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SEANCE DU MATIN

Présidence de Mme Corbisier-Hagon, Présidente

La séance est ouverte à 10 h 05.

Le procés-verbal de la derniére séance est déposé sur le
bureau.

Mme la Présidente. - Mesdames, messieurs, la séance
est ouverte.

EXCUSES

Mme la Présidente. - Ont demandé d'excuser leur
absence à]a présente séance: MM. Draps, Foret, Mathot et
Burgeon, retenus par d'aUtres devoirs; M. Tomas, en
mission à l'étranger; Mmes Cogels-Le Grelle et Willame-
Boonen, MM. Etienne et Grafé, empêchés.

Par ailleurs, M. Ducarme nous rejoindra sous peu.

PROJETS DE DECRET

Dépôt

Mme la Présidente. - Le Gouvernement de la Commu-
naUté française a déposé six projets de décret portant assen-
timent:

1° Al' Accord-cadre de coopération destiné à préparer,
comme objectif final, une association à caractère politique
et économique entre ]a CommunaUté européenne et ses
Etats membres, d'une part, et la République du Chili,
d'aUtre part, et à l'annexe, faits à Florence le 21 juin 1996
[Doc. 177 (1996-1997) n° 1];

2° A l'Accord euro-méditerranéen établissant une
association entre les Communautés européennes et leurs
Etats membres, d'une part, et le Royaume du Maroc,
d'autre part, les annexes 1,2,3,4,5,6,7, Jes protocoles 1,
2,3,4 et 5, l'Acte final, faits à Bruxelles le 26 février 1996

[Doc. 178 (1996-1997) n° 1];

3° A l'Accord de siège entre le Royaume de Belgique et
l'Association européenne de Libre Echange, signé à Bruxel-
les le 27 janvier 1993 [Doc. 179 (1996-1997) n° 1];

4° A la Convention n° 150 concernant l'administra-
tion du travail: rôle, fonctions et organisations, adoptée à
Genève le 26 juin 1978 par]a Conférence internationale du
Travail lors de sa 64e session [Doc. 180 (1996-1997) n° 1;]

5° A la Convention 0 156 concernant l'égalité de chan-
ces et de traitement pour les travaiHeurs des deux sexes:
travailleurs ayant des responsabilités familiales, adoptée à
Genève le 23 juin 1981 par la Conférence internationale du
Travail lors de sa 67e session [Doc. 181 (1996-1997) n° IJ;

6° Au Traité sur la Charte de l'Energie, les anne-
xes EM, NI, TRM, N, VC, ID, lA, P, G, TFU, D, B, PA, T,

les Décisions et le Protocole sur J'efficacité énergétique et
les aspects environnementaux connexes et l'acte final,
signés à Lisbonne le 17 décembre 1994 [Doc. 184 (1996-
1997) n° 1].

IJs ont été envoyés à la commission des Relations inter-
nationales.

PROPOSITION DE RESOLUTION

Dépôt

Mme la Présidente. - Mme Persoons et consorts ont
déposé une proposition de résolUtion visant à s'opposer à
]a communaUtarisation des soins de santé et des allocations
familiales.

Cette proposition de résolUtion est imprimée sous le

n° 182 (1996-1997).

Nous statuerons sur son sort lors de l'approbation de
l'ordre du jour.

COMMUNICA nON DE LA PRESIDENTE

Cour d'arbitrage

Mme la Présidente. - Le greffier de la Cour
d'arbitrage a notifié au Parlement les arrêts récemment
prononcés par]a Cour, ainsi que les recours en annulation
et les questions préjudicielJes qui lui ont été adressés.

La liste complète de ces notifications sera reproduite en
annexe aux comptes-rendus de la présente séance.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. - Conformément aux articles 5 et
23 du règlement, la Conférence des présidents, réunie le
8 juiIJet 1997, a procédé à l'élaboration de l'ordre du jour
des séances du 15 au 17 juillet.

Il convient de décider du sort à réserver à la proposition
de résolUtion de Mme Persoons et consorts, dont j'ai
signalé le dépôt toUt à l'heure.

Etant donné que cette proposition est contresignée par
un représentant de chacun des groupes de notre assemblée,
je vous propose d'en inscrire la discussion et le vote à notre
ordre du jour après le point 4.



Par ailleurs, la commission de l'Education et la
commission de l'Enseignement supérieur et de la Recherche
scientifique ayant terminé leurs travaux, je vous propose de
supprimer les mots « éventuellement" inscrits aux points 6
et 7 de l'ordre du jour.

Quelqu'un demande-t-illa parole? (Non.)

Si personne ne demande la parole, l'ordre du jour ainsi
modifié et complété est adopté.

Je vous signale que ce mercredi, 16 juillet 1997, après-
midi, et le jeudi 17 juillet 1997, toute la journée, nous nous
réunirons à la Chambre des représentants.

PROJET DE DECRET CONTENANT LE PREMIER
AJUSTEMENT DU BUDGET DES VOIES ET
MOYENS DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1997

PROJET DE DECRET CONTENANT LE PREMIER
AJUSTEMENT DU BUDGET GENERAL DES
DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1997

PROJET DE DECRET-PROGRAMME PORTANT
DIVERSES MESURES URGENTES CONCER-
NANT L'ENSEIGNEMENT

Reprise de la discussion générale conjointe

Mme la Présidente.- L'ordredu jour appelle la reprise
de la discussion générale conjointe du projet de décret
contenant le premier ajustement du budget des voies et
moyens de la Communauté française pour l'année budgé-
taire 1997, du projet de décret contenant le premier ajuste-
ment du budget général des dépenses de la Communauté
française pour l'année budgétaire 1997 et du projet de
décret-programme ponant diverses mesures urgentes
concernant l'enseignement.

La parole est à M. Cheron.

M. Cheron. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, messieurs les ministres, chers collè-
gues, le budget est un acte extrêmement politique et tout à
fait essentiel pour une majorité. C'est la raison pour
laquelle je souhaitais intervenir brièvement dans le cadre de
cet ajustement budgétaire 1997.

Je voudrais également interroger ce Gouvernement,
quelque deux mois après une déclaration importante. En
effet, le 21 mai dernier, la ministre-présidente faisait, ici
même, une déclaration qui se voulait une réponse aux
Cassandre de l'opposition, voire de la majorité, me semble-
t-il, à l'époque. Cerre déclaration de la ministre-présidente
devant le Parlement fut l'occasion d'assurer que les groupes
de la majorité s'étaient non seulement réconciliés mais
qu'ils avaient, en outre, décidé, ensemble, d'avoir de
l'ambition, monsieur Biefnot, pour la fin de la législatUre.

A cene date du 21 mai, la ministre-présidente a indiqué
que le Gouvernement avait gagné sur trois fronts: tout
d'abord, celui de l'ajustement 1997, selon elle sous
contrôle, ensuite celui du budget 1998 qui ne devait pas
faire l'objet de mesures douloureuses et qui prévoyait une
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augmentation des subventions et de la dotation relarives à
l'enseignement fondamental et secondaire, et, enfin, sur le
front du plan pluriannuel pour 1998-1999, avec un effon à
accomplir qui se limiterait à 3,4 millions.

Nous avions eu, ce 21 mai également, un message de
type politique avec de mâles déclarations de la part du mi-
nistre du Budget, à savoir que pas plus qu'hier et
aujourd'hui, la CommunaUté ne se retrouvera, dans le
prochain débat institutionnel, en sitUation de quéman-
deuse. La ministre-présidente, quant à elle, nous disait:
«Nous ne sommes plus acculés à accepter le moins bon
pour le pire.

"
Bref, le 21 mai s'annonce de plus en plus comme un jour

positif et radieux dans l'histoire de cette majorité. Que
s'est-t-il donc passé pour que, deux mois plus tard, nous
entendions cette cacophonie aux relents de parfum de crise,
notamment sur la gratUité de l'école, avec notamment aussi
son lot de conséquences budgétaires et politiques et avec ses
conséquences sur le plan pluriannuel des finances et du
budget de la Communauté française?

La question que l'on peut se poser, surtout au sein de]a
majorité, est non pas de savoir si l'ajustement 1997 sera
adopté tel que], mais surtout ce qu'il en est et ce qu'il
adviendra du budget 1998. Nous sommes effectivement
dans une sitUation pour le moins paradoxale en ce qui
concerne le budget 1998. En effet, le budget est déjà déposé,
mais il ne sera pas débattu avant l'automne. La question
suivante se pose donc: sera-ce le texte actUel du budget
1998 tel que déposé ou sera-t-il modifié?

Si je pose cette question, c'est parce que le budget pour
1998, tel qu'il a été présenté, annonce une décision
d'augmenter tant les subventions que les dorations de fonc-
tionnement pour]e fondamental, 300 francs par élève, ainsi
que pour ]e secondaire, 225 francs pour l'enseignement
général et 275 francs pour l'enseignement technique et
professionnel. Le hic, ce sont évidemment les derniers
avatars de ]a discussion sur le chapitre 11 du décret sur les
missions de l'école, en particulier les conséquences de
J'adaptation du chapitre sur la gratuité en commission de
l'Education. A cet égard, je voudrais rappeler qu'il a bel et
bien été adopté en commission.

Donc, il s'agit de savoir si nous disposons aujourd'hui
d'un budget en bonne et due forme pour 1998 ou s'il devra
être amendé pour tenir compte de l'adoption ou non du
chapitre Il sur la gratUité de l'école et sur les conséquences
budgétaires pour les écoles, quel que soit d'ailleurs le
réseau concerné.

Dès lors, «Là où il y a une volonté, il y a un chemin ",
disait Michel Nollet. Mais y a-t-il encore une volonté et,
par conséquent, un chemin? Pour ceux qui réclament à cor
et à cri de la pan du Gouvernement un engagement irrévo-
cable, pour ceux qui réclament une commission
d'évaluation de la liste des frais, dont on discute beaucoup,
pour ceux qui réclament une augmentation des moyens de
foncrionnement pour le fondamental, nous avons, dans le
cadre de l'ajustement budgétaire, déposé un amendement
que je souhaite présenter brièvement.

Nous ne pouvons pas ignorer les conséquences juridi-
ques et budgétaires de ce qui a déjà été adopté en commis-
sion et risque de l'être en séance publique jeudi prochain.

Le Conseil d'Etat, dans son avis relatif à l'amendement
du Gouvernement au décret-missions, dit qu'« exiger, dans
J'enseignement primaire, le paiement de frais relatifs à des
activités obligatoires violerait la convention relative aux
droits de l'enfant ". Cet avis du Conseil d'Etat sur
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l'amendemenr du Gouvernemenr impose un changemenr
de cap immédiat en termes de gratuité et de coûts imputa-
bles aux parents, puisque plus aucune contribution ne
pourra leur être demandée pour participer aux frais des
activités obligatOires dans l'enseignement primaire.
L'interdiction est d'application immédiate, au sens juridi-
que. Or, nombre d'écoles, quel que soit le réseau, seront
incapables de trouver une parade financière pour combler
le déficit. Il nous semble donc que le pouvoir politique doit
assumer ses responsabilités et dégager, dès septembre 1977,
une première enveloppe destinée à revaloriser les moyens
de fonctionnement des écoles fondamentales.

Les auteurs de l'amendement que nous déposons ne
peuvent accepter la réponse fournie par le Gouvernemenr,
qui consiste à vouloir profiter de la lenreur de notre système
judiciaire pour postposer de plusieurs mois une telle revalo-
risation des moyens de fonctionnemenr. Soutenir une telle
optique, c'est obliger les établissements à prendre un
énorme risque juridique. Comme nous n'acceptOns pas
cette logique du Gouvernemenr, notre amendement vise à
dégager, dès la prochaine rentrée scolaire, une première
enveloppe de 537 millions, dans le cadre d'un plan plurian-
nuel de revalorisation des moyens de fonctionnement du
fondamental, ce qui correspond à une augmenration
moyenne des subventions de fonctionnement de
1 750 francs par élève.

Cette nouvelle dépense est équilibrée par la compres-
sion d'une autre, à savoir le loyer versé par]a Communauté
française aux SPABS. La technique est certes complexe.
Mais, par cette compression, nous respectOns l'engagement
des accords de la Saint-Quentin. Notre amendement fait en
effet remonter le coefficient d'aide de la Commission
communautaire française de Bruxelles et de ]a Région
wallonne de 90 % à 95 %, qui était le taux retenu dans le
budget pour 1996.

Madame la ministre-présidente, messieurs les minis-
tres, chers collègues - et je m'adresse plus particuliè-
rement à nos collègues du PSC -, l'amendement que je
viens de défendre ici vise à la fois à rencontrer l'avis du
Conseil d'Etat et à tenir compte d'une donne nouvelle, à
savoir J'adoption, à la fin de la semaine dernière, du chapi-
tre XI du décret-missions sur la gratuité dans les écoles.
Nous sommes donc confrontés aujourd'hui à une réalité
qui n'est pas encore définitive puisque le débat n'aura lieu
que jeudi en séance publique. Mais si nous voulons une
revalorisation des moyens de fonctionnement de tOus les
établissements, quel que soit leur réseau, si nous voulons,
pour l'enseignement subventionné libre en particulier,
subordonner les subventions publiques à un certain nom-
bre de conditions visant à faire de l'enseignement libre un
service public fonctionnel au sens où l'entend la Cour
d'arbitrage, il faut voter cet amendement. Nous avons
déposé des propositions en la matière pour rendre compte
de la transparence des comptes et rendre impossible le refus
des inscriptions qui existe aujourd'hui.

Si nous voulons une revalorisation et un certain refi-
nancement des moyens de fonctionnement de tOus les
établissements, en priorité dans le maternel et le primaire,
]a réalité juridique nous impose non seulement d'établir un
plan pluriannuel de rattrapage, mais surtout de commencer
le plus tôt possible, c'est-à-dire dès le moment où le chapi-
tre XI du décret sur les missions de l'école trouvera à
s'appliquer. Sans cela, ce serait faire fi de l'avis du Conseil
d'Etat et sortir de tOut cadre ]égal.

Donc, au-delà de ce que vous demandez à la ministre-
présidente, à savoir une déclaration irrévocable, à savoir
une motion, ai-je entendu, une motion défendue par les
groupes de la majorité, je pense que la véritable logique
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politique et juridique, c'est de commencer au moment où il
faut commencer sur le plan juridique: si un décret trouve à
s'appliquer pour la rentrée de 1997, il faut que les moyens
considérés, fournis par les pouvoirs publics, soient libérés à
partir de cette date.

Aujourd'hui, sur la table, il n'y a que notre amende-
ment à l'ajustement budgétaire pour 1997 qui permette de
rencontrer cette double préoccupation; à partir du moment
où un texte impose la gratUité, où l'on dispose d'un avis
comme celui du Conseil d'Etat, limpide, il faut veiller à ce
que les moyens - et en particulier les moyens mis à disposi-
tion des établissements de tOus les réseaux par les pouvoirs
publics - soient disponibles le plus rapidement possible,
en lien avec ce décret.

J'en termine, chers colJègues, sur une dernière interro-
gation au ministre du Budget, puisque j'ai commencé cette
intervention en disant que le budget était un acte majeur
d'une politique et que le ministre, par l'entremise de la
ministre-présidente qui s'était exprimée le 21 mai dernier,
nous avait dit que la sitUation était sous contrôle sur le
front budgétaire et dans le cadre du plan pluriannuel pour
1998-1999.

Le 21 mai, la sitUation était sous contrôle. Je
m'interroge quant aux développements nouveaux non
seulement du chapitre de la gratuité, mais aussi d'un certain
nombre de dossiers en traitement ou qui le seront prochai-
nement. Je pense à la revalorisation salariale dans l'ensei-
gnement ou à d'autres projets annoncés depuis lors.

Le Gouvernement doit prendre en compte ces données
nouvelJes ayant trait à l'ajustement budgétaire pour 1997,
mais doit aussi plus largement faire rapport sur la situation
globale des finances et des budgets de la Communauté,
intégrant les éléments politiques nouveaux récemment
intervenus.

Nous ne pouvons pas rester dans la tonalité du 21 mai
et ignorer l'apparition des problèmes nouveaux: c'est le
sens de mon intervention. (Applaudissements sur/es bancs
ECOLO.)

Mme laPrésidente.- La parole est à Mme BertouilJe.

Mme BertouilJe. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, messieurs les ministres, mes chers
coIJègues, je voudrais tout d'abord souligner que la
nouvelle présentation des documents budgétaires, confor-
mément à la loi du 19 juillet 1996, constitue une améliora-
tion et une simplification de notre travail.

Il est en effet, à mon avis, préférable de disposer de
tableaux budgétaires qui détaillent les crédits par
programme, divisés à leur tOur en aIJocations de base selon
la classification économique. Le fait que les budgets admi-
nistratifs sont insérés dans le budget général des dépenses
facilite également notre devoir de contrôle du Gouverne-
ment. Mais c'est surtout à l'occasion de l'examen du
budget 1998 que nous pourrons apprécier les modifications
apportées à l'arrêté royal du 17 juiIJet 1991, portant coordi-
nation des lois sur la comptabilité de ]'Etat, par la loi du
19 juiIJet 1996 publiée au Moniteur belge du 28 septembre
1996.

Pour ce qui concerne les secteurs qui me préoccupent,
c'est-à-dire J'éducation à la santé, les affaires sociales et
l'aide à la jeunesse, je ne répéterai pas ici les observations
techniques et autres que j'ai faites en commission,
puisqu'eIJes sont reprises au rapport, mais je souhaiterais. souligner certains aspects qui me paraissent importants.



Nous sommes à mi-législature et je pensais que cet ajus-
tement serait significatif, pas en augmentation des chiffres,
mais en mouvements budgétaires. En effet, un budget et un
ajustement budgétaire sont le reflet de la politique menée
par le Gouvernement. Madame la ministre-présidente, les
aménagements en ce qui concerne, tout d'abord, l'aide à la
jeunesse portent sur un montant inférieur à 0,5 % du
budget totaL

Les modifications apportées par l'ajustement budgé-
taire auraient dû être le reflet de la mise en application
totale du décret du 4 mars 1991. C'est dommage que,
six ans après le vote du décret, tout ne fonctionne pas
encore de façon optimale. Les arrêtés d'application
devraient tous être pris. La note d'orientation concernant le
secteur de l'aide à la jeunesse a déjà fait couler beaucoup
d'encre et rend le personnel et les responsables très inquiets
quant à leur avenir. Nous attendons donc avec impatience
le budget 1998 puisque vous avez annoncé, madame la
ministre-présidente, que ce budget sera l'occasion de
présenter la restructuration du secteur de l'aide à la
jeunesse. Ces derniers mois, vous aviez d'autres chats à
fouetter et ce n'était pas dans vos priorités.

Il en va de même en ce qui concerne la politique de
l'enfance: 99 % du budget sont consacrés à l'ONE. Le
montant respecte le plan pluriannuel. Dans ce secteur aussi,
une réorientation est nécessaire, puisque le budget est
limité, et le plan pluriannuel prévoit cette modification.

A mi-législatUre, rien ne bouge ou si peu. Nous atten-
dons donc le budget 1998 pour vous écouter sur les lignes
politiques que vous voulez insuff]er à l'ONE. Mais
d'emblée, je voudrais sou]ignerque le conseil d'administra-
tion de l'ONE a quand même un rôle à jouer et qu'il n'a
même pas été associé ni consulté en ce qui concerne votre
volonté de transférer les maisons maternelles vers les
régions. Vous mettez tout ]e monde dos au mur sans
concertation!

La rentrée parlementaire sera donc importante pour la
commission de la Santé, des Affaires sociales et de l'Aide à
la jeunesse. En effet, nous aurons le décret sur la maltrai-
tance, le décret sur l'aide à la jeunesse, ainsi que l'examen
de toutes les propositions des parlementaires qui s'y ratta-
chent. Je regrette simplement que cet ajustement budgétaire
n'ait pas déjà reflété certaines orientations qu'iJ était néces-
saire de prendre. Nous sommes un an après les drames que
nous avons connus. Il y a un an déjà, nous faisions le cons-
tatd'un manque de moyens pour le délégué général. C'était
l'occasion, dans cet ajustement budgétaire, de prévoir ces
moyens. Je pense aussi aux équipes SOS-enfants qui ne
peuvent plus assumer leur travail. Nous savons cela depuis
un an, nous savons que tout le territoire de la Communauté
française n'est pas couvert. Vous me direz, madame la
ministre-présidente, que c'est l'ONE qui doit prendre ses
responsabilités. Mais vous limitez la dotation. Un effort
aurait pu être fait dans votre ajustement.

La Cour des comptes a fait de nombreuses observa-
tions. Nous devrons être informés, lors de j'examen du
budget 1998, de la réponse de votre administration en ce
qui concerne la possibilité de forfaitariser les programmes
de l'aide à la jeunesse de la même manière que d'autres
programmes d'aides: nous devrons examiner vorre budget
en fonction de la décision de votre Gouvernement de créer
un observatoire de l'enfance, de la jeunesse, et de l'aide à la
jeunesse, qui ne devra pas mettre notre Parlement hors jeu
et qui ne réduira pas les missions confiées par le législateur
à l'ONE.

Votre volonté de détricoter l'ONE m'inquiète tout
particulièrement.
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Nous devrons être très attentifs à l'utiJisation faite de ce
que la Cour des comptes appelle les «crédits variables» qui
favorisent le soupoudrage que nous dénonçons si souvent.
Il faut mettre fin, comme le souligne la Cour des comptes,
au «caractère extrêmement général des dépenses sur les
crédits variables».

Les règles de comptabiJité publique modifiées, que j'ai
énoncées tout à l'heure, nous font le devoir de vous imposer
le respect du principe de la spécialité budgétaire et de
l'annalité budgétaire. Les remarques de la Cour des comp-
tes à ce sujet sont fondées et si vous ne les respectez pas dans
votre budget 1998, ]a Cour des comptes le dénoncera une
nouvelle fois. Nous veillerons à ce que le Parlement fasse
respecter ces deux grands principes.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drouart.

M. Drouart. - Madame]a Présidente, le débat relatif
à l'ajustement budgétaire est, à entendre les différents inter-
venants, tant de la majorité que de l'opposition, une
expression supplémentaire de la maîtrise fragile du budget.

M. le ministre du Budget a obtenu un nouveau sursis
grâce à deux éléments extérieurs: la faiblesse des taux
d'intérêt et le décalage dans le temps de l'indexation sala-
riale. Nous connaissons tous la pan imponante prise par
les salaires dans notre budget.

Mon intervention sera relativement brève car le vrai
débat budgétaire relatif à l'ensemble de ces enjeux aura lieu
à la rentrée parlementaire lorsque nous examinerons ]e
budget 1998. Ce débat se fera dans d'autres circonstances
matérieHes et politiques que celles que nous connaissons
aujourd'hui. Le président de mon groupe, Marcel Cheron,
a expliqué ce contexte politique. J'y reviendrai également
dans quelques instants.

L'accumulation des projets de décret et la surcharge de
travail parlementaire qui en découle ne permettent pas un
travail de qualité. Une des fonctions des députés consiste à
assurer le contrôle du Gouvernement. Il est manifeste
qu'eHe n'a pas pu s'exercer dans des conditions optimales.

Mon intervention portera essentiellement sur le budget
de l'enseignement obligatoire et les anicles du décret-
programme qui s'y rapponent. J'aborderai principalement
]a problématique du refinancement de l'enseignement
fondamental, débat ouven, monsieur Antoine, par suite de
l'inscription, du moins panielle, de la gratUité dans ]e
fameux décret-missions.

G]obalement, Je budget ajusté - 129089 millions -
est pratiquement équivalent au budget initial, qui s'élevait
à 128 909 millions. Mme la ministre-présidente a trés fière-
ment défendu cet ajustement budgétaire en commission,
estimant que l'augmentation était finalement marginale
puisqu'elle se limitait à peine à 0,14 %.

Cette sitUation ne doit pas occulter une des causes de cet
équilibre, à savoir une indexation des salaires plus tardive
qu'initialement prévue par le Gouvernement. Une analyse
des différents niveaux d'enseignement montre des réalités
bien différentes de ce que des données globales pourraient
laisser présager. Il convient d'analyser ici l'application de
certaines mesures et de souligner qu'iJ est loin d'être cenain
que le plan pluriannuel sera respecté.

Après avoir esquissé le contexte général, je voudrais à
présent aborder cinq points particuliers concernant l'ensei-
gnement obligatoire.
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Le premier concerne l'évoJUtion des congés de maJadie.
Un ajustement budgétaire est l'occasion d'analyser les
conséquences d'un certain nombre de mesures prises par le
Gouvernement. C'est en particulier le cas pour la réforme
des congés de maladie des enseignants qui a été débattue en
commission.

La modification du régime des congés de maladie est
certainement, pour le Gouvernement, une réussite budgé-
taire puisque l'économie structurelle est de 1,2 mjlJiard et
que cette réforme a permis de diminuer l'écart entre la
charge budgétaire et la charge organique. Il faut cependant
nuancer l'enthousiasme. Cette réussite budgétaire a
d'abord pour origine le fait que les membres du personnel
en fin de carrière -, on sait évidemment que le nombre de
congés de maladie est lié à l'âge et à l'ancienneté - ont pu
bénéficier du plan d'accompagnement sociaL Deux
mille personnes âgées de plus de 55 ans ont donc quitté leur
poste en tOUt ou en partie. Il est évident que la diminUtion
du nombre de congés de maladie est liée à ce plan
d'accompagnement social.

Cette réforme des congés de maladie a d'autres consé-
quences, sur le plan pédagogique, notamment. Par exem-
ple, la possibilité d'obtenir un rempJaçant pour des congés
dépassant deux semaines conduisait, sous l'ancien régime,
nombre de directions à« pousser" les enseignants à prolon-
ger leur congé de maladie afin d'obtenir un encadrement
pour les élèves laissés sans enseignants, d'où des abus.
Aujourd'hui, sachant que ses congés de maladie annuels
sont limités, plus aucun enseignant n'accepte de demander
cette prolongation à son médecin traitant. Le régime actUel
conduit natUrellement à ce qu'un nombre croissant de clas-
ses soient laissées sans enseignants, ou regroupées avec
d'aUtres dans l'enseignement fondamental, avec Jes consé-
quences négatives que cela peUt engendrer. Une solUtion
consiste bien entendu à diminuer le nombre de jours
d'absence pour l'octroi d'un remplaçant.

Il apparaît également que nombre d'enseignants, pour
éviter une réduction salariale par l'accumuJation d'un trOp
grand nombre de jours de maladie, s'en retOurnent travail-
ler dans des conditions physiques inappropriées pour exer-
cer leur profession. En effet, se retrouver devant quinze à
vingt jeunes adolescents n'est certainement pas tâche aisée.

J'en arrive à mon dernier point, à savoir les promesses
non tenues pour les «fins de carrière ». Le décret
«Onkelinx" du 2 avriJ 1996 prévoyait un second voJet
pour les mises à la pension anticipée. Cinq cents postes
devraient être libérés pour le Fr septembre 1997, afin
d'accompagner les pertes d'emploi liées à la réduction de
J'encadrement.

Je me permets de rappeler à deux honorables collègues,
M. Léonard à ma gauche et M. AntOine à ma droite, que ce
plan d'accompagnement social, particulièrement son
second volet, était en fait le résultat d'un amendement
d'initiative parlementaire déposé par les groupes de ]a
majorité. Aujourd'hui, le Gouvernement, par son décret-
programme, son décret fourre-tOUt, ne fait que réduire à
néant une initiative parlementaire, initiative qui correspon-
dait par ailleurs à une logique.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Vous n'allez tOUt de même pas plaider contre le
dossier! Nous avons tenu tOUtes nos promesses. PJutôt que
de nous y prendre en deux ans, nous avons préféré fournir
J'effort immédiatement, au profit de plus de
2 500 professeurs, parce qu'une forte demande existait sur
le terrain.
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Je vous ai déjà répondu à propos de tout cela, en vous
donnant les chiffres.

Je trouve singulier que vous y reveniez constamment,
que vous fermiez les yeux et les oreilles aux arguments que
l'on vous oppose!

M. Drouart. - Madame la ministre-présidente, nous
avons déjà eu ce débat, il est vrai, à plusieurs reprises, mais
je me permets d'y revenir parce que nous allons, dans Je
cadre du décret-programme, voter un articJe

- l'articJe 1er - qui, dans les faits, en reviendra à la sitUa-
tion antérieure, sans permettre l'application de ce second
volet. Chaque fois, vous avez amalgamé deux mesures
différentes, à savoir d'une part le plan d'accompagnement
social, libérant en effet 2000 emplois au 1er septembre 1996
dans le cadre du décret du 2 avril 1996, et d'aUtre part le
décret Di Rupo qui a libéré 500 postes. C'est une mesure
qui n'a rien à voir avec le plan d'accompagnement social.

Dans les faits, malheureusement, ces 500 postes ne se
concrétiseront pas. C'est d'autant plus dramatique qu'un
réel problème existe par rapport aux personnes qui se trou-
vent en fin de carrière.

Par ailleurs,j'attire l'attention de mes honorables collè-
gues sur la logique de leur amendement: ]a libération des
fins de carrière se faisait en parallèJe avec le second plan de
réduction d'encadrement de J'enseignement secondaire.

A la rentrée 1997 - je citerai des chiffres dans quelques
instants -, les écoles qui ont perdu plus de 8 % de leur
encadrement connaîtront une seconde restriction, drasti-
que.

Cette mesure de plan d'accompagnement social avait
été, rappelons-le, un oUtiJ, un joker, pour Je Gouvernement
et sa majorité, pO.'r faire avaliser les mesures de restriction.

Plus grave: à la lectUre de ces propositions, largement
médiatisées, nombre d'enseignants se sont créé un projet de
vie, cassé aujourd'hui par le Gouvernement.

Pour permettre à la majorité de respecter ses engage-
ments et ses promesses, nous déposerons un amendement
tendant à supprimer l'article premier.

Le troisième volet de mon intervention concerne ]'en-
seignement spécial. L'articJe 6 du décret-programme
prévoit ]a prise en charge par les Régions - la Région
wallonne et la Commission communaUtaire française -
des étUdiants de plus de 21 ans se trouvant dans ]'enseigne-
ment spécial lorsque ces derniers ne sont pas sous la respon-
sabilité d'un ateJier protégé, d'un centre d'hébetgement ou
d'un centre de jour. Lorsqu'on lit ]a remarque du Conseil
d'Etat et la nouvelle mOUture de ]'article, on s'aperçoit qu'il
s'agit plus exactement de poursuivre ]'accueiJ de ces
étUdiants, à condition que le coût de ]'accueil ne soit pas
mis à charge du budget de la CommunaUté française. Cette
formulation est intéressante. En effet, si l'on peut éventue]-
]ement accepter, légistiquement ou institUtionnellement,
cette prise en charge budgétaire par les Régions de
montants aujourd'hui accordés par ]a CommunaUté fran-
çaise, iJ convient d'être attentif au fait que cette disposition
s'inscrit dans une politique plus large de transferts dévelop-
pée par le Gouvernement de Ja CommunaUté française. A
la COCOF,]e ministre de]a Cuhure, M. Charles Picqué, a
qualifié Ja prise en charge budgétaire d'un certain nombre
de secteurs - je pense notamment aux maisons maternel-
les et aux centres d'accueil - de «transferts larvés et
rampants des compétences de ]a CommunaUté française en
direction des Régions-.



Le manque d'informations et d'accords de coopération
avec les Régions - en particulier avec la Commission
communaUtaire française - est inacceptable. Il est effecti-
vement facile pour le ministre du Budget de la Commu-
naUté française de convaincre le ministre du Budget de la
Région waHonne de prendre en charge un cerrain nombre
de choses, sachant que cette personne a le don d'ubiquité.
Ne pas informer officieHement le président du CoHège de la
Commission communautaire française de cette prise en
charge relève toUt simplement d'un manque de correction.

De plus, comme M. Ducarme l'a souligné à cette
tribune, aucun accord de coopération n'a été développé
entre ces institUtions à propos de ces transferts budgétaires.
Ce fait pourrait être considéré comme bénin en termes
budgétaires puisqu'il ne concerne que quelques dizaines de
millions, mais, en réalité, ce n'est pas le cas. En effet, il est
l'expression à la fois du manque de loyauté fédérale de la
parr du Gouvernement de la Communauté française, mais
aussi et surtout du fossé de plus en plus large entre Wallons
et BruxeHois francophones. A l'évidence, la solidarité entre
francophones est en train de s'affaiblir. Alors que nous
nous rapprochons de l'échéance de 1999, nous ne pouvons
que dèplorer cette évolution.

Quatrième aspect que je veux aborder: J'enseignement
secondaire. Dans le cadre de cet ajustement, je ferai un
premier bilan chiffré des pertes en termes d'encadrement.
Je reviendrai sur ces chiffres lors du débat budgétaire mais,
dès à présent, je dresse un constat terriblement sévère de Ja
conséquence des mesures Onkelinx de réduction d'enca-
drement dans le secondaire, et tout d'abord en termes
budgétaires. Vous nous aviez promis une économie struc-
turelle de 2,6 miHiards, madame la ministre-présidente.
Effectivement, nous avons connu une réduction d'encadre-
ment sensible dans l'enseignement secondaire, et je pèse
mes mots en utilisant le terme sensible. Par contre, ce qui
n'érait pas prévu, ou plus exactement ce qui a été très mal
calculé, très maJ budgétisé, c'est le coût du plan
d'accompagnement social, ce qui conduit aujourd'hui à
une situation terriblement paradoxale. Je ne sais pas si mes
collègues de la majorité en sont conscients, mais l'économie
structurelle liée à la réduction de J'emploi dans l'enseigne-
ment secondaire rapporte moins que ce que coûte le plan
d'accompagnement social. Je rappelle que Je cOût de ce
dernier est de 2,715 milliards pour le seul budget 1997.
Certes, ce montant diminuera au cours de cette année, mais
aujourd'hui, nous nous trouvons dans une situation où
l'ensemble des mesures prises coûte plus à la CommunaUté
française qu'il ne rapporte. Si les enseignants, le Gouverne-
ment et les parlementaires avaient été informés de la chose
lors du débat sur le décret Onkelinx, je pense que nous
n'aurions pas nécessairement abouti à cette situation pour
le moins paradoxale.

Madame la ministre-présidente, je me suis également
attaché à étudier l'évolution des charges des enseignants,
non pas en termes budgétaires mais en termes de normes
organiques. Sur la base des différents documents parlemen-
taires et gouvernementaux qui nous ont été fournis au
cours des dix dernières années, j'ai élaboré un tableau reflé-
tant l'évolution du nombre de charges dans l'enseignement
secondaire pour une période de dix ans. En 1988-1989, l'en-
seignement secondaire comptait 44648 charges équivalent
temps plein. La ministre-présidente et son Gouvernement
ont annoncé 38 372 charges pour le mois de janvier de
l'année scolaire 1997-1998, après le second volet de réduc-
tion d'encadrement de l'enseignement secondaire. Cela
signifie qu'en dix ans, J'enseignement secondaire a perdu
plus de 6 200 charges, ce qui représente une réducrion de
14%.

J'ai également examiné cette évolution au cours des
cinq dernières années qui ont été marquées par les effets
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combinés des mesures Di Rupo et Onkelinx. En 1992-1993,
le nombre de charges était de 43 443 alors que, pour l'année
1997-1998, ce chiffre tombe à 38372. Structurellement, en
termes organiques, l'enseignement secondaire a donc
perdu en cinq ans 5 071 charges équivalent temps plein, ce
qui représente une réduction d'encadrement de 11,7 %.

Certains me diront qu'il faUt également êrre attentif à la
popularion scolaire. Il est évident qu'il faut examiner ces
chiffres en parallè]e avec l'évolution du nombre d'élèves.
Or, pour la période de 1992 à 1997, le nombre d'élèves est
resté quasiment stable.

On ne constate qu'une perte de 564 élèves, ce qui repré-
sente une perte rel ati ve de 0,17 % .

Les déficits structurels dans l'enseignement secondaire
se sont concrétisés par une perte d'encadrement de Il,7 %,
soit plus de 5000 charges auxquelles il faut ajouter les
emplois perdus en raison d'autres réformes parallèles. Je
pense aux décrets sur les congés de maladie et sur les char-
gés de mission. Tout cela est réellement dramatique sur le
plan des conséquences pédagogiques.

Il est parfois intéressant de rappeler à cerre tribune
certains débats qui ont eu lieu, notamment celui qui a porté
sur J'encadrement. Ce fUt un débat extrêmement vif,
passionnel et passionné. Il a fait l'objet, de la part du
Gouvernement et de sa ministre-présidente, d'une note
distribuée entre autres aux camarades socialistes pour
défendre le bon pain qu'était le décret Onkelinx. D'autres
notes ont été disrribuées par mes soins lors du débat en
commission et ont été annexées au rapport.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Cela a déjà fait l'objet d'un débat en séance
plénière, monsieur Drouart. A quoi sert-il de répéter un
discours que vous avez déjà tenu?

M. Drouart. - Il est impossible que j'aie déjà tenu ce
discours, madame la ministre-présidente, puisque je ne
disposais pas des chiffres pour 1997-1998, que vous venez
de fournir en commission.

Il est parfois intéressant, disais-je, de rappeler certaines
déclarations. Ainsi, on peUt lire dans une note du Gouver-
nement intitulée «Information sur l'adaptation du
NTPP,,: «Un désarroi compréhensible et qui doit être
respecté. Tous ceux qui s'intéressent à l'éducation vivent
des journées éprouvantes. Même si elles avaient èté annon-
cées de longue date, les réductions d'effectifs sont une
épreuve, d'abord pour ceux qui craignent de perdre leur
emploi, ensuite pour tous les gestionnaires d'établisse-
ments confrontés à la nécessité de réorganiser parfois en
profondeur leurs structures pédagogiques.

La nécessité absolue du plan p]uriannuel et de mesures
d'économie a été assez soulignée. L'engagement de ne plus
modifier le calcul de l'encadrement dans le secondaire a été
pris pour toute la législature.

S'il est normal d'assumer, sans faiblesse, ses responsa-
bilités, s'il faut reconnaître et respecter le désarroi et les
soucis des uns et des autres, la désinformation et Ja manipu-
lation, en particulier celle des adolescents, sont intoléra-
bles.

Je lirai ensuite, sans commentaire supplémentaire, ce
que vous écriviez à J'époque sous le titre «Querelle de chif-
fres»: «Des chiffres ahurissants ont été lancès. A en croire
cerrains, la réduction cumulée du redéploiement et de
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l'adaptation du NTPP ne serait pas de 2 800 et 3 000, mais
dépasserait les 4500 charges. Tranquillement, nous
pouvons réaffirmer que nos estimations sont correctes. Dès
que les chiffres par établissement seront connus, chacun
pourra vérifier sur pièce.

Nous avons dit à l'époque, et nous nous sommes
d'aiIJeurs trompés, qu'il s'agissait de 4 000 à 4 500 charges.
Nous avons maintenant la confirmation de ce que nous
avons dit à l'époque, à savoir que Jes effets du décret Di
Rupo, des mesures Onkelinx et des réductions d'emploi
Jiées à des mesures périphériques et parallèles, comme les
congés de maladie, aboUtiraient à une perte considérable.

Aujourd'hui nous savons qu'elle dépasse largement les
5 000 charges.

Voilà Jes chiffres, qui sont fort éloignés de ceux qui ont
été cités à l'époque par le Gouvernement de la Commu-
nauté française.

J'en arrive au dernier volet de mon intervention qui
porte sur l'enseignement fondamental et je me permets, à
cet égard, d'attirer l'attention de mes collègues sociaux-
chrétiens. Le débat est largement ouvert et Marcel Cheron
a montré combien, dans les faits et dès cette discussion
budgétaire, nous pouvions, pour la rentrée 1997, prévoir
les moyens substantiels indispensabJes afin de revaloriser et
remettre à flot J'enseignement fondamental.

J'ai analysé de manière fine et particulière le budget de
l'enseignement fondamental. Alors que le PSC, qui est dans
la majorité, et la ministre-présidente s'évertuent à rappeler
à tous que l'enseignement fondamental doit constituer une
priorité, force est de constater que le budget consacré à cet
enseignement subit, par le biais de l'ajustement budgétaire,
une diminUtion importante: 696 millions pour être précis.
Monsieur Antoine, il est également intéressant de relever
dans ce débat que cette diminUtion a des causes en partie
strucrurel1es. Elle est liée toUt d'abord à une diminution de
la population scolaire en relation avec la dénatalité - et
l'on sait que le phénomène va s'ampJifier dans les années à
venir. Elle est aussi liée à un rajeunissement de l'encadre-
ment, mouvement qui se poursuivra à l'avenir. Enfin, elJe
est à mettre en rapport avec la réforme des congés de mala-
die. Nous constatons donc qu'en dépit d'un certain nombre
de mesures strucrurelles, les montants attribués à J'ensei-
gnement fondamental diminuent. Il est vrai que les
montants libérés se sont révélés Utiles pour équilibrer le
budget de l'enseignement obJigatoire, par ailleurs forte-
ment gonflé au niveau secondaire compte tenu des problè-
mes que je viens d'évoquer.

Il Y avait donc là une possibilité d'une enveloppe qui
s'ouvrait et que ni le Gouvernement ni la majorité n'ont
Utilisée. Force est de constater qu' aujourd'h ui, c'est l' ensei-
gnement fondamental qui paie pour l'équilibre global du
budget. Plus que jamais, l'amendement que nous déposons
a toUt son sens, toUte sa signification et toUte sa justesse
poJitique. Je terminerai sur cette question de l'enseigne-
ment fondamental qui est une priorité politique pour tous.
Dès lors, agissez, prenez vos responsabilités et soUtenez
notre amendement! (Applaudissements sur les bancs
ECOLO.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Neven.

M. Neven.- Madame la Présidente, madame Ja minis-
tre-présidente, messieurs les ministres, chers collègues, je
viens d'entendre les propos de M. Drouart concernant le
refinancement de J'enseignement fondamental. l\'ous en
sommes aujourd'hui au premier round, qui est surtoUt
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d'observation. Selon moi, c'esr demain que le round le plus
important se déroulera à l'occasion du dé bar sur le décret-
mIssIons.

En ce qui me concerne, je me contenterai aujourd'hui
de me pencher sur le décret-programme. J'aurais voulu ne
faire qu'une brève intetvention, mais Je débat ayant été
scindé er étalé sur deux semaines, je voudrais rappeler que,
comme chaque année, le Gouvernement recourt à la techni-
que légistique du décret-programme afin de faire passer des
mesures diverses mais importantes touchant plusieurs
niveaux d'enseignement. Hélas, comme chaque année en
fin de session parlementaire, le Gouvernement agit dans la
précipitation.

Dois-je rappeler que le décret-programme a été distri-
bué aux parlementaires de la commission le 20 juin
- certains l'ont reçu le 23 ou le 24 - et a été examiné dès le
24 juin, ce qui nous a laissé très peu de temps pour nous
livrer à une analyse approfondie.

En ce qui concerne la méthode utilisée, le Gouverne-
ment a donc agi dans la précipitation. Le Conseil d'Etat est
sévère à cet égard. Permettez-moi de le citer: "Sur le vu du
délai imparti, de la technicité de la plupart des dispositions
contenues dans le projet et de l'indigence de l'exposé des
motifs, il est impossible de s'assurer que Jes mesures proje-
tées respectent noramment l'article 24, paragraphe 4, de la
Constirution. Plus généralement, l'absence d'observations
concernant l'une ou l'aUtre disposition du projet ne signifie
pas que les textes en projet ne soient ni cririquabJes ni
perfectibles. Dans un tel contexte, il va de soi que le silence
gardé par la section de législation sur ces dispositions ne
saurait servir d'élément d'interprétation du décret en
projet." On ne pourrair être plus sévère.

Le Conseil d'Etat est égaJement sévère sur la technique:
"L'enchaÎnemer,: harmonieux des dispositions complé-
mentaires qui fait normalement la cohérence d'une législa-
tion disparaît avec Jes lois mosaïques. La juxtaposition de
dispositions d'intérêt inégal, en passant, par exemple, de
dispositions purement rédactionnelJes à des dispositions de
fond, rompt également avec la manière normale de légifé-
rer. Enfin, pour certaines de leurs disposirions, Jes décrets-
programmes n'ont pas la permanence qui devrait caractéri-
ser le décret. C'est un des effets induits par cette technique
législative. Les dispositions du décret en projet présente-
ment examiné n'échappent pas à ces critiques. Le Conseil
d'Etat ne peUt que les réitérer d'aUtant plus fermement que
la répétition à brève échéance d'une telJe rechnique est
particulièrement critiquable. Là aussi, il est particuliè-
rement sévère.

Pour ce qui me concerne, je veux surtoUt insister sur les
dispositions relatives à l'enseignement universitaire. Je
déplore que nous venions, il y a quelques jours, de voter un
décret limitant le nombre de médecins en empêchant un
certain nombre d'étudiants en médecine d'accéder au
deuxième cycle et qu'ensuite, quelques jours pJus tard -
cela a failli être quelques minUtes - un aUtre décret, un
décret-programme, se penche sur le sort des érudiants en
dentisterie.

Pourquoi deux décrets si ce n'est que nous courons
derrière le parlement fédéral qui se préoccupe fort peu de
nous? !'\ous ne parvenons d'ailleurs pas à nous faire enten-
dre.

Je ne reviendrai pas sur les arguments développés il y a
quelques jours à propos des érudiants en médecine. Je me
bornerai à stigmatiser cette maniére disparate de procéder.
Le numerus clausus est un problème important qu'il



conviem de régler dans son ensemble. Il faut un débat de
fond à caractère gènèral, alors que nous sommes en train de
régler ce problème à]a petite cuillère: Ja médecine dans un
décret;]a demisteriedans un autre décret... Nous attendons
désormais la suite. Vous nous obligez à légiférer dans la
confusion]a plus totale, doublée de précipitation. Nous ne
pouvons l'admettre.

Je voudrais aborder brièvement les dispositions liées à
l'organisation et au financememde l'enseignement général,
et particulièrement, de J'enseignement spécial.

L'artic]e 6 du décret vise à autoriser J'accès à l'enseigne-
ment spécial pour un enfant malentendant de deux ans et
demi, dans certains cas. Il vise surtout à permettre à la
Communauté française de se décharger du coût des éJèves
de plus de 21 ans, maintenus dans l'enseignement spécial et
pris en charge par un atelier protégé, un centre
d'hébergement ou un centre de jour.

Or, comme le rappelle fort justement ]e Conseil d'Etat,
]a seule technique permettam l'organisation d'une codéci-

sion de plusieurs entités fédérées est l'accord de coopéra-
tion visé à ]'article 92bis de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionneHes. Cependant, et cela a déjà été
souligné tout à l'heure, à ce jour, aucun accord n'est inter-
venu. La décision a été prise unilatéralement par ]a
Communauté française, sans que ]a COCOF en ait été
informée. Si cet article est adopté alors qu'aucun accord n'a
été conclu, les personnes visées ne seront plus financées par
aucun pouvoir. Que se passera-t-il si ]a conclusion de cet
accord requiert certains dé]ais? Il me paraît extrêmement
dangereux d'adopter cet article dans de telles conditions.

En ce qui concerne les dispositons relatives à j'enseigne-
ment supérieur artistique, le Gouvernement induit une
aggravation des coefficients réducteurs de l'encadrement.
Comme le note la Fédération des étUdiants francophones,
ces coefficients sévissent depuis 1995-1996. Cette année, ils
seront portés à 0,84 pour le type long et à 0,73 pour le type
court. Cette nouvelle diminution de l'encadrement rendra
les formations pratiques, essentielles dans ce type d'ensei-
gnemem, de plus en plus inopérantes. La relation maÎtre-
élève, pourtant indispensable dans un tel cadre, survivra-
t-elle à ce type de mesures? Les écoles dom la population
augmentera de plus de 2 % l'an prochain, seront assurées
de bénéficier d'un encadrement équiva]em à celui de 1996-
1997. C'est mieux que rien, mais c'est peu.

J'en viens aux dispositions concernant l'enseignement
de promotion sociale. L'artic]e 27 porte sur les ajustements
à la structure de ]'établissement. Son dernier alinéa est très
important, puisqu'il permet au Gouvernement de la
Communauté française d'appliquer à la dotation périodes
de l'ensemb]e des établissements un coefficient global qui
ne peut être inférieur à 0,9. C'est une suite des arrêtés pris
en janvier 1997 et qui visent à freiner l'augmentation cons-
tante du nombre de périodes organisées. Par ailleurs, ces
mesures entrent en vigueur au 1er janvier, soit au débUt de
l'année civile mais en plein mi1ieu de l'année scolaire, ce qui
place les établissements dans des situations difficiles du
point de vue de leur organisation.

J'ajoute que, depuis janvier 1997, la dotation périodes
de l'enseignement de promotion sociale s'est vue réduite de
8 % et que j'encadrement a été gelé. Dans une situation
semblable, Mme Onkelinx avait proposé certaines mesu-
res, notamment la réduction du seuil d'âge à 53 ans, pour
pouvoir bénèficier d'une mesure de fin de carrière. Dans ]e
cas présent, aucune disposition n'a été prise en ]a matière.
Cela ne constitue-t-i] pas un procédé discriminatoire?

Pour ce qui est de la mise en place des commissions
zona]es d'avis et de coordination, i1semble que]a représen-
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tation prévue à l'article 35, bien que fort démocratique, soit
également très lourde. Nous en arriverons à des commis-
sions comptant deux à trois centS personnes, ce qui risque
de nuire à J'efficacité et à la rapidité d'exécution desdites
commISSIons.

Voilà toute une série de raisons pour ]esquelles nous
voterons contre ce décret-programme.

Mme la Présidente. -La parole est à M. Van Cauwen-
berghe, ministre.

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget, des Finan-
ces et de ]a Fonction publique. - Madame la Présidente,
mesdames, messieurs, je voudrais toUt d'abord remercier
les rapporteurs, MM. Malisoux et Hinnekens, ainsi que
leurs collègues des commissions spécialisées, pour les
rapports qu'ils ont rédigés sur l'ajustement du budget et le
décret-programme. Ils l'ont fait, avec l'appui du secréta-
riat, de façon rapide, soigneuse, et en étam fidèles aux
débats tenus.

Un des paradoxes de cette discussion relative à
l'ajustement budgétaire 1997 aura été que de nombreux
intervenants ont flirté avec]e budget 1998. Pourtant, nous
ne discuterons aujourd'hui que de l'ajustement du budget
1997. Ce n'est ni ma faUte ni mon fait. J'étais de ceux qui
croyaient que ]a logique du débat budgétaire tel que nous
l'avons initié pour la première fois en CommunaUté fran-
çaise - déclaration du Gouvernement, par ]a voix de sa
ministre-présidente, sur les orientations budgétaires, débat
en commission et en séance plénière, ]e budget dans ]e
même temps que J'ajustement - donnait beaucoup de
cohérence à l'ensemble de ce débat. On ne l'a pas voulu
ainsi, défiant à mon sens toute logique, confinant au
surréalisme. En effet, par rapport au débat que nous aurons
en octobre et en novembre, cette déclaration du 21 mai ne
constitUe pas l'approche sérieuse qui doit sous-tendre toUt
débat budgétaire. Je suis d'aUtant plus à l'aise pour ren-
voyer à demain ce qui ne peUt être débattu aujourd'hui.
Quand c'est trop tôt, c'est trop tôt. Cela vaut encore plus
pour cette année que pour les précédentes.

Que ceux qui veulem obtenir des précisions sur le
budget 1998 - je pense notamment à M. Cheron - pren-
nent, comme moi, leur mal en patience et attendent le débat
budgétaire de ]a rentrée. Qu'i1s ne comptent pas sur moi
pour, à l'occasion de l'ajustement 1997, mettre ]e budget
1998 en perspective par rapport à une série d'éléments
qu'ils jugent nouveaux.

Aujourd'hui, nous allons débattre et, je l'espère, adop-
ter ]e budget 1997 ajusté. A la rentrée, nous aurons
J'occasion de discUter du budget 1998.

M. Cheron. - Je vous entends bien, monsieur le mi-
nistre. Le problème est le suivant: depuis quelques années,
le Gouvernement - c'est un point positif - souhaite
mener une discussion sur ]e budget concernè, mais veut
aussi avoir une perspective pluriannuelle. J'espète dès lors
que M. ]e ministre ne m'a pas mal compris.

Chaque fois que je suis intervenu sur le budget 1998, je
l'ai surtoUt fait par rapport à un certain nombre de déci-
sions en discussion actuellement, en commission ou en
séance plénière, sur ]a gratUité et à leurs conséquences
prévisibles sur les projections pluriannuelles.

En outre, je me soucie, comme vous, de]a situation des
finances, à terme, de la CommunaUtè française, et ce, pour
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éviter de nous retrouver dans une situation de quéman-
deurs à l'aube de 1999.

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget, des Finan-
ces et de la Fonction publique. - Je vous avais bien
compris, mais comme, à part vorre amendement, que je ne
veux pas sous-estimer, aucune mesure relative au refinan-
cement de l'enseignement fondamental n'a un impact sur
l'ajustement 1997 et que toutes les dispositions prévues ont
déjà été prises en compte dans ]e budget 1998, il me semble
que vous avez tous les éléments en main pour apprécier ce
que]e Gouvernement a prévu dans ]e cadre de ce refinance-
ment. Vous pouvez donc vous baser sur ces éléments pour
réaliser une projection p]uriannuelle.

Je n'ajouterai pas de propos au trop-plein dans ce
débat-là, qui puisse inférer d'une position dans un sens ou
dans l'autre. Le Gouvernement est très clairt et très uni à cet
égard. Il a élaboré son budget 1997 ajusté; i] a même
préparé son budget 1998, dans lequel il a intègré les
éléments très précis sur le refinancement de l'enseignement
fondamental.

M. Cheron. - Y a-t-il un budget 1998'

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget, des Finan-
ces et de la Fonction publique. - ]] existe tellement que
vous l'avez en main!

M. Cheron. - C'est important! Donc, il ya un budget
1998 et ce sera ce budget-là, point?

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget, des Finan-
ces et de la Fonction publique. - Tant que personne
d'aUtre n'appose sa signature au bas du document! Je peux
vous assurer qu'il y a bien un budget 1998 et qu'il a été
déposé. Par contre, si vous me ]e permettez, j'apporterai
une remarque quant à votre amendement. On ne peut pas
suivre votre proposition, monsieur Cheron, d'amender ]e
budget 1997 en actionnant ]e curseur de 90 à 95 %, de la
façon dont vous l'indiquez dans ]e calcul des dotations, car
cela reviendrait à mettre le Parlement wallon, qui votera
son budget demain - ou plUtôt dans un proche avenir-
devant ]e fait accompli.

M. Cheron. - Les jours comptent pour cette majorité.
Dès lors, n'anticipons pas!

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget, des Finan-
ces et de la Fonction publique. - En quelque sorte, c'est
très méprisant pour une aUtre assemblée que de décider...

M. Cheron. - Non! C'est le principe de ]a Saint-
Quentin... Et ne soyons pas schizophrènes! ]] est aisé de
faire des Constitutions wallones. Faisons aussi des Consti-
rUtions francophones!

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget, des Finan-
ces et de la Fonction publique. de ne pas devoir verser
537 millions, au-delà de tous les efforts qui ont déjà été
consentis. Voilà ce que vous venez nous proposer
aujourd'hui, sans aucun débat, sans aucune concertattion.

M. Cheron. - Où est ]e débat? Où est l'absence de
débat?

M. Drouart. - Et les 370 millions de charges régiona-
les que vous imposez à Bruxelles?
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M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget, des Finan-
ces er de ]a Fonction publique. - Je vais y venir. Mais
chacun fera ce qu'il veut, chacun prendra ses responsabi-
lités. La CommunaUté française a recentré sur ses propres
compétences un certain nombre d'actions. Les Régions,
malgré ]e don d'ubiquité que vous me prêtez, trancheront,
voteront, apprécieront et procèderont à une inscription
budgétaire. Ce n'est pas ici que nous prendrons la décision
en lieu et place d'aUtres assemblées. Nous agissons pour
notre propre budget communaUtaire. A ]a COCOF et à ]a

Région wallonne de trancher dans le sens qu'elles
voudront! (Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. Cheron. - Monsieur le ministre du Budget, vous
pouvez raconter ce que vous voulez, c'est votre droit, mais
vous ne pouvez nier]e fait que, par la Saint-Quentin, sur]e
processus visé par notre amendement, la décision première
est prise ici, au Par!ement de la CommunaUté française, qui
rassemble les francophones, Wallons ou francophones
bruxellois! Tel est ]e principe de ]a Saint-Quentin! C'est
une décision politique.

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget, des Finan-
ces et de la Fonction publique. - Pas du toUt! Un accord
entre toutes les parties est requis, parce que ce n'est pas ici
qu'on peut décider de la participation financière des aUtres
assemblées.

A chacun ses responsabilités institUtionnelles!

J'en viens à présent au budger lui-même.

M. Cheron. - Ministre wallon contre ministre franco-
phone, i] y a deux ministres en vous, et c'est le ministre
wallon qui l'emporte sur le francophone. (Applaudisse-
ments sur les bancs ECOLO.)

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget, des Finan-
ces et de la Fonction publique. - Je tente toujours très
loyalement d'arbirrer toUte situation, mais on ne peUt pas
tenir deux discours différents. Le Parlement wallon doit, de
son côté aussi, donner son accord.

M. Cheron. - Il s'agit du budget francophone er non
du budget wallon!

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget, des Finan-
ces et de la Fonction publique. - Il suffit de voir ce qui s'est
passé à la COCOF pour constater que ]e sujet est très sensi-
ble et qu'il ne suffit pas de tenir ici certains propos pour
qu'ils soient aUtomatiquement appréciés et approuvés dans
une aUtre assemblée. Nous essayons par la négociation et
non par des injonctions de trouver un certain nombre de
solutions.

M. Cheron.-Cependant,]epourcentagede95% a été
retenu pour 1996. Vous tenez deux discours différents.
V ous revenez en arrière!

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget, des Finan-
ces et de la Fonction publique. - Ce dialogue m'a en toUt
cas permis de laisser à M. Ducarme le temps d'arriver, ce
dont je le remercie. En effet, un volet importam de mon
intervention répond aux remarques techniques qu'il a
avancées. Si j'avais dû faire mon exposé en dehors de sa
présence, j'en aurais été frustré.

M. Ducarme. - Nous aurions été deux!



M, Van Cauwenberghe, ministre du Budget, des Finan-
ces et de ]a Fonction publique. - j'en arrive aux lignes
directrices de l'ajustement 1997. Disons-le clairement:
l'ajustement d'un budget en Communauté française ou en
Région waHonne est certainement une opération secon-
daire par rapport à l'élaboration du budget initial. Cela dit,
cet ajustement a une signification toute particuliére en
Communauté française. En effet, c'est à l'occasion de
l'ajustement du budget qu'est déterminé, de manière
exacte, ]e volume des moyens financiers dont disposera
l'institution pour mener l'ensemble des politiques dont elJe
a la responsabilité. Ainsi en va-t-il de l'ensemb]e des recet-
tes à caractère institutionnel que nous pouvons déterminer
avec précision au moment même de l'ajustement.
L'attribution des impôts à l'IPP et de ]a taxe sur ]a vaJeur
ajoutée, la dotation pour ]es étudiants étrangers sont
établies en fonction du taux d'inflation de l'année écoulée.
Forcément, ce taux n'est connu que lorsque l'année est
passée. A ce moment-là, nous devons donc éventueHement
corriger l'appréciation qui avait été faite au budget initial.

La taxe sur la valeur ajoutée, importante aussi dans
notre budget, est influencée par la population de moins de
18 ans de notre Communauté, au 30 juin de l'année écou-
lée. Ce paramètre doit donc également être ajusté.

L'impôt des personnes physiques est, lui aussi, partie]-
lement adapté à ]'évoJution du PNB de l'année précédente.
Il faut par conséquent J'ajuster également.

Depuis la mise en œuvre du nouveau système, nous
ajustons fondamenta]ement les recettes provenant des non-
exécutions budgétaires de l'année écoulée qui faisaient
J'objet d'une prévision au budget initial; c'est le système du
report des soldes. Pour ce poste, c'est forcément aussi
quand l'année est écoulée que l'on connaît les non-
exécutions exactes de l'année précédente.

En conséquence, l'ajustement, aussi secondaire qu'il
soit par rapport au budget, détermine le cadre précis de nos
moyens institutionnels. Finalement, ce feuilleton
d'ajustement est en fait une opération-vérité. En définissant
exactement la plus grande partie des ressources commu-
nautaires, cette opération détermine corrélativement le
plafond des dépenses autorisées pour l'année en cours.

Si J'on sait que]e dernier ajustement de fin d'année doit
avoir un caractère purement technique, on comprend aisé-
ment que l'ajustement proposé s'inscrit dans ]a volonté
manifestée par le Gouvernement de s'en tenir, de la façon]a
plus réaliste possible, au respect de l'équilibre entre, d'une
part, ]'ensemble des moyens, en ce compris Jes ressources
de l'emprunt, et, d'autre part,]e volume global des autori-
sations de dépenses. Ainsi, J'équilibre entre moyens et
dépenses détermine-t-i] l'achèvement de la construction
budgétaire de l'année en cours et constitue-t-i] ]a caractéris-
tique fondamentale de J'exercice d'ajustement budgétaire
auquel nous nous livrons.

Au cours de son intervention, M. Ducarme a anaJysé
divers correctifs intervenus dans les crédits que nous avions
inscrits, dans les montants que nous avions fait figurer et
dans les paramètres que nous avions retenus. j'estime fran-
chement qu'i] n'est pas sérieux de prétendre que la
Communauté française n'a pas cerné le plus précisément
possibJe un certain nombre de paramètres. Il n'est pas
sérieux de ne pas reconnaître que l'ajustement est fina]e-
ment tout à fait marginal par rapport à l'ensemble du
budget. En effet, les dépenses gJobales ajustées représemem
230 milliards 673 millions, en décroissance de 791 miHions,
soit une diminution de 0,34 %. Un poste important, comme
Jes traitements et les subventions-traitements directes, qui
représentait 126 miHiards 724 miHions au budget initia],
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est ajusté à 126 milJiards 807 millions, soit une croissance
de 0,007%, ce qui est évidemment infime.

Les crédits relatifs aux universités sont restés inchan-
gés. Les dotations à la Région walJonne et à]a COCOF, et
les loyers aux SPABS om subi une augmentation de 0,22 %.
Sur les 50 milJiards restants, les autres dépenses ont une
ctoissance de 0,76 %.

Donc, d'une manière générale, nous sommes vraiment
à la marge dans l'ajustement. Nous tenons bien ]e cap des
chiffres retenus initialement, ce qui n'est pas mauvais pour
un ministre du Budget.

Ces augmentations minimes som rendues possibles
- vous l'avez souligné - par la provision d'index que
nous avons diminuée de plus ou moins de moitié et par les
dépenses de la dette qui, amortissements compris, ont
encore été réduites de 9,184 milJions à 8,282 milJions. Hors
dette et hors provision index, ]a croissance du budget est
donc de 0,42 %.

Je me suis livré à un double calcul. Par rapport au
budget de Charleroi, ce type d'ajustement représente
40 miHions, c'est-à-dire peu de choses par rapport à un
budget de l'ordre de 10 miHiards. Nous faisons beaucoup
plus. Pour ne pas rester seul dans]a comparaison, j'ai effec-
tué le parallèle avec]e budget de Thuin: cela donne un ajus-
tement de 2,1 millions, largement en dessous de ce qui se
fait dans cette bonne ville que j'apprécie.

Si l'on compare l'ajustemem opéré dans le budget de]a
Communauté française avec ]a situation de beaucoup
d'autres pouvoirs, à d'autres niveaux, nous nous rendons
compte que nous nous trouvions assez bien dans les clous
en matière de prévisions. C'est largement inférieur à ce que
des pouvoirs municipaux, provinciaux ou étatiques réali-
sent régulièremem.

Quant aux paramètres, j'ai relu les débats de ]' année
passée, monsieur Ducarme. Vous aurez l'honnêteté intel-
lectuelle de reconnaître que votre scepticisme au sujet du
taux d'inflation retenu n'était pas de mise; vous affirmiez
que « tous ces paramètres étaient fondés de manière hasar-
deuse». En finale, nous aboutissons à 2,06 au lieu de 2. Je
trouve que la manière est loin d'être hasardeuse: nous
avons parfaitement ciblé l'objectif.

Je me souviens que vous citiez d'autres niveaux de
pouvoir qui avaient retenu des paramètres différents; ils
ont dû procéder aux ajustements nécessaires.

Concernant]e probJème de]a dénatalité, soyons de bon
compte. j'essaie d'anaJyser l'évo]ution de ce critère qui
nous fait perdre au moins 400 millions cette année. En
1991, pour ]e budget 1992, ]e critère avait augmenté de
+ 56, l'année suivante, de + 30, et ensuite respectivement
de + 19, + 0,05, + 0,05 et, en 1996, il augmente de + 25. On
constate donc une évolution tout à fait erratique du para-
métre «nombre de jeunes de moins de 18 ans».

Je ne sais pas ce que ferait en l'occurrence un ministre
libéra], mais je pense que retenir le taux de l'année précé-
dente comme base de comparaison objective est la meil-
Jeure façon de procéder. C'est ce que nous avons fait, mais
]e taux a malheureusement été supérieur à celui que nous

avions imaginé. C'est ce qui nous amène à une correction
négative.

PeUt-être vous ai-je ma] compris, mais je pense vous
avoir entendu dire qu'en matiére de report des soldes de
l'année précédente, nous aurions dû tenir compte de Ja
préfiguration du budget établi par la Cour des comptes,
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fixant à 134,9 millions de francs l'écart par rapport à nos
prévisions.

J'ai sans doUte mal compris puisque je vous vois faire
des signes de dénégation. Là aussi, la Cour des comptes
valide entièrement notre chiffre. Fina]ement, il est très diffi-
cile d'apprécier, d'une année à l'aUtre, ce qui sera non
exécuté dans le budget et d'en faire la première recette de
J'année suivante. A 150 millions de francs près sur un
budget de 230 milliards de francs, j'ose défendre la prévi-
sion qui avait été retenue initialement.

Je voudrais rompre une lance avec M. Barbeaux et
M. Ducarme. Ce ne sont pas nécessairement des facteurs
exogènes qui viennent nécessairement résoudre les problè-
mes du budget. Ils sont résolus par l'exécution de mesures
parfaitement conformes aux programmes arrêtés par le
Gouvernement.

Chacun connaît la théorie d'Irving Fischer en matière
économique. Quand les taux d'intérêt baissent, l'inflation
baisse aussi. Des écrits économiques incontestables le
confirment. Nous dire que nous équilibrons le budget grâce
aux taux d'intérêt, c'est faire peu de cas de notre gestion
dynamique de Ja dette. Le rapport sur la trésorerie, appré-
cié dans Jes milieux bancaires, démontre en toUt cas que
nous avons géré la dette communaUtaire de façon très
dynamique. Je participais encore hier à une réunion avec
des banquiers qui citaient la CommunaUté française
comme modèle de gestion dynamique et de contrôle attentif
de sa dette. S'il est en partie vrai que la diminUtion des taux
d'intérêt flatte les résultats budgétaires, il faUt cependant
savoir que, sur plusieurs années, les moyens institutionnels
s'en ressentent dans une proposition quasi identique. Un
élément équilibre l'autre. Il ne faUt pas croire que le budget
est laissé au grand hasard; il est maîtrisé malgré tOut.

M. Barbeaux a dit en commençant qu'« on aurait pu
craindre pire ». A mon avis, le fin technicien qu'il est ne
pouvait pas craindre le pire parce qu'il avait repris les
demandes des départements. Si on devait établir les budgets
sur la base des demandes de crédits des départements, le
solde net à financer aurait explosé de façon incommensu-
rable, depuis longtemps déjà. Si les demandes sont une
chose, il y a aussi la maquette budgétaire construite par le
ministre du Budget qui tient compte de tous les éléments en
sa possession. Il ne fallait donc pas crier avant de nous
avoir laissé parer les coups. Nous étions parfaitement capa-
bles de procéder, le moment venu, aux équilibres souhaités.

Je tiens en tout cas à rassurer M. Barbeaux, si tant est
que ce soit nécessaire. L'ajustement 1997 s'inscrit bien dans
le maintien strict de l'équilibre initial; dans le respect des
normes d'emprunt recommandées par le ConseiJ supérieur
des Finances; et dans Je maintien de la réduction du solde
net à financer défini par les plans inscrits dans la projection
annuelle.

MM. Vancromburggen et Barbeaux, et incidemment
M. Ducarme, ont évoqué la question des recettes spécifi-
ques de la redevance radiotélévision.

En ce qui concerne cette dernière, l'année 1997 est
incontestablement importante, étant donné qu'elle déter-
mine le point de départ de l'aUtonomie des CommunaUtés,
relativement à Ja perception de la redevance. Celle-ci est en
réalité, jusqu'à nouvel ordre, notre seul et unique impôt
communaUtaire.

D'où vient-on? L'article 5bis de la loi du 16 janvier
1989, relative au financement des Communautés et des
Régions, prévoyait que l'Etat fédéral percevait la redevance
radiotélévision, à moins que les Commuautés n'en dispo-
sent autrement et d'un commun accord.
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C'est dans ce cadre que Belgacom avait été chargé de la
perception en question. Toute le monde était d'accord à
l'époque sur ce procédé.

Depuis avril 1997, les trois communaUtés, après accord
de leurs gouvernements respectifs, ont décidé de recourir à
la perception aUtonome, et pourtant différente.

En ce qui la concerne, la Communauté française a
choisi de procéder à la perception, à l'intervention d'un
paracommunaUtaire de type A sur le territoire de la région
de langue française et d'un para-bicommunautaire de type
A sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale, à
savoir un organisme d'intérêt public placé sous l'autorité
hiérarchique des gouvernements de la Communauté fran-
çaise et de la Communauté flamande.

Le système ainsi imaginé nécessite trois accords entre
les pouvoirs concernés.

Premièrement, un accord de coopération, approuvé par
leur Parlement respectif, déterminera Je principe-même de
l'autonomie de chaque communauté en matière de percep-
tion de la redevance.

A ce jour, cet accord a été signé par les Gouvernements
des trois Communautés. Le projet de décret portant appro-
bation de cet accord sera déposé au Parlement à la rentrée.

Deuxièmement, un accord de coopération entre la
Communauté française et la Commuauté flamande,
approuvé naturellement par leurs deux Parlements respec-
tifs, est également prévu. Il crée le fameux organisme
chargé de la perception sur le territOire de la Région de
Bruxelles-Capitale.

Cet accord a été signé par les Gouvernements des
Communautés françaises et flamande. Le projet de décret y
relatif sera déposé lui aussi au Conseil à la rentrée.

Troisièmement, il faut encore un accord entre la
Communauté française et l'Etat fédéral, relativement à la
mise à la disposition de la Communauté française du
personnel de Belgacom. Cet accord est en voie de finalisa-
tion.

Certes, la transition du système existant vers celui de
l'autonomie, avec la création des instruments juridiques
indispensables à son exercice, n'est pas simple. Elle néces-
site la procédure parlementaire que je viens de développer.

Cela étant, la manifestation de J'autonomie de la
perception est déjà, aujourd'hui, effective. Elle s'exerce
dans l'intervalle via la structure provisoire d'un parastastal
fédéral, j'Institut belge des télécommunications, lequeJ se
charge de la mission jusqu'à ce que les structures juridiques
communautaires soient créées, de façon à ce qu'il n'y ait
pas de vide juridique ou fonctionnel.

Comme je l'ai déjà signalé précédemment, l'autonomie
de perception nouvelle dans les faits, depuis avril, a permis
de constater une nette amélioration des résultats. Quelque
32000 licences nouvelles ont été enregistrées dans l'espace
de quelques mois, et ce grâce à un contrôJe renforcé.

M. Ducarme peut à juste titre nous reprocher que cette
amélioration ne transparaît pas dans les chiffres. En effet,
dans l'optique de l'ajustement 1997, nous prévoyons une
améliorartion de perception de 200 millions de francs, mais
par rapport aux recettes réelles de 1996 de 8 milliards
770 millions de francs, en tenant compte de l'adaptation
normale à l'inflation et après avoir régJé la situation anor-
male de 1996 où nous avions touché 783 millions de francs
qui se rapportaient au mois de janvier de l'année suivante.



Finalement, 1996 a été gonflé; 1997 revient à son niveau
normal. Je pense donc que nous sommes dans la bonne
VOle.

M. Vancrombruggen m'a imerrogé sur les perspectives
d'augmentation de la radiotélévision redevance. J'attire à
nouveau l'attention du Conseil sur le caractère particuliè-
rement contraignant du cadre institUtionnel dans lequel ce
type d'adaptation peur être envisagé. En effet, toute adap-
tation du taux de la redevance et du régime de la perception
reste de la compétence du pouvoir fédéral qui ne peUt agir
qu'avec l'accord des trois Communautés.

La possibiJité offerte par la loi de financement
d'appliquer des additionnels à l'intervention des Régions
reste difficile à mettre en œuvre, compte tenu de la problé-
matique bruxelloise qui implique non seulement la déci-
sion des instances régionales bruxelloises, mais qui soulè-
verait également la question de la répartition des recettes,
sans parler de la ruptUre de l'égalité entre les contribuables
devant l'impôt qui résulterait d'une situation différente en
Région wallonne et en Région bruxelloise.

M. Barbeaux m'a interrogé sur les perspectives
d'amèlioration des recettes pour les années à venir. Nous
reviendrons sur ce point dans le cadre de la discussion du
budget 1998, mais je reste ouvert à toute proposition qui
serait de nature à améliorer les ressources de la Commu-
naUté, toUt en ètant conscient de la complexité qu'il y a à
mettre en œuvre ces mesures fiscales complémentaires au
point de vue juridique.

Ce n'est pas M. Antoine qui me contredira après
l'accueil qui a été réservé à sa proposition de décret par le
Conseil d'Etat. Personnellement, je reste ouvert à la discus-
sIOn.

Mme Bertouille, qui s'est montrée raisonnable et
patiente, m'a interrogé sur l'aide à la jeunesse. IJ est évident
que c'est au moment de la discussion du budget 1998 que
nous aurons un débat un peu plus large à ce sujet et que
vous obtiendrez de la part de Mme la ministre-prèsidente
des réponses plus concrètes que celles que je pourrais vous
donner.

En ce qui concerne ]e délégué général aux droits de
l'enfant, nous sommes saisis d'un dossier de demande de
reforcement des moyens en ressources humaines et des
moyens financiers qui lui sont attribués. Le Gouvernement
procède à l'examen de ce dossier avec un préjugé très favo-
rab]e et je pense que l'on trouvera des solUtions à cet égard
dans le budget 1998.

Plusieurs intervenants ont parlé des problèmes de l'en-
seignement. Je ne vais pas reprendre le débat sur le NTPP,
sur les congés de maladie et les 2500 départs volontaires
annoncées, mais je voudrais malgré tout intervenir briève-
ment sur l'article 6 du décret pour tenter de préciser juridi-
quement certains points.

Pour rappel, les dérogations accordées aux élèves âgés
de plus de 21 ans qui suivent les cours de l'enseignement
spécial sont de deux ordres, toUt à fait différents.

Il y a tout d'abord les dérogations accordées pour
raisons pédagogiques. Il s'agit d'éléves dont la scolarité
doit être prolongée, soit environ 250 élèves pour l'année
1996-1997. Le coût engendré par leur présence continuée
dans l'enseignement spécial est estimé à 70 millions de
francs. Etant donné qu'il s'agit de la mission éducative
fondamentale de la CommunaUté française, cette dépense
est à charge de son budget et y est maintenue.
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Par contre, les dérogations d'âge accordées lors de
l'attente d'une place vacante dans un home d'accueil sont
tout à fait différentes. Elles touchent environ 160 jeunes
gens. La dépense engendrée est de l'ordre de 50 millions.
Celle-ci n'esten rien liée à une mission d'éducation ou d'en-
seignement, mais à une sitUation d'attente d'une place libre
dans une maison d'accueil pour personnes handicapées.
Elle incombe donc aux Régions.

Il n'y a donc aucun transfert larvé de compétences. En
ce qui concerne les missions de l'enseignement, la Commu-
naUté continue à remplir ses obligations vis-à-vis de ce
public défavorisé. Toutefois, pour cette deuxième catégo-
rie de dérogations, le fait pour les Régions de ne pas avoir
de structures d'accueil en nombre suffisant entraîne un
surcoût pour la CommunaUté française. Veiller à ce que
chacun prenne ses responsabiJités ne revient pas à ouvrirun
débat institutionnel. La COCOF et la Région wallonne
agiront comme dIes le jugent utile, dans les temps et lieux
où les responsables - gouvernements et parlements -
doivent prendre position à cet égard.

En ce qui la concerne, la Communauté française fera
cette distinction. Elle demandera aux Régions de se charger
d'une responsabiJité qu'eHe n'entend désormais plus assu-
mer.

J'en arrive aux questions posées par M. l'\even qui m'a
interrogé sur l'enseignement de promorion sociale. Je lui ai
déjà fourni bon nombre de réponses en commission. Je le
renvoie à ces expJications, d'aUtant qu'il est absent pour
l'instant.

Madame]a Présidente, mesdames, messieurs, je vous ai
présenté les caractéristiques essentielles de cet ajustement
budgétaire 1997 et du projet de décret-programme qui
l'accompagne. Je partage l'opinion exprimée par
M. Ducarme selon laquelle la rigueur budgétaire s'impose
à nos institUtions francophones à Ja lumière des perspecti-
ves futUres. C'est précisément ce que nous avons fait au
budget initial 1995 et à son ajustement ainsi qu'au budget
initia] 1996 et à son ajustement. C'est aussi ce que nous
avons fait au budget 1997 et à son ajustement. Chaque fois,
des voix se sont élevées dans les rangs de l'opposition pour
mettre en doute norre capacité de réaliser le redressement
budgétaire de ]a Communauté française. A chaque étape,
nous avons fait la démonstration inverse, non pas avec des
mots, mais avec des comptes. Nous avons fermement
l'intention de poursuivre dans cette direction. (Applaudis-
sements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Cheron.

M. Cheron. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, chers collègues, je suis au moins
d'accord avec la conclusion du ministre du Budget:
l'élaboration du budget et de l'ajustement budgétaire est un
acte politique qui doit coller à la réalité. Or, cette réalité
n'est pas apparue lors de l'intervention du ministre. Le
décalage est extraordinaire avec les enjeux relatifs aux
débats du moment, notamment en ce qui concerne la
gratuité de J'école.

Certes, nous avons eu des échanges brefs et intenses
mais nous n'avons pu obtenir la moindre réponse positive
du Gouvernement et, apparemment, du PSC qui, depuis
quelques heures, se tait dans toutes les langues. C'est la
raison pour laquelle je vais déposer un projet de motion
cosigné par MM. Daras et Drouart, sur la base de l'arti-
cle 61, 1° et 7°. Je vous en donne lecture:

- «Le Parlement de la Communauté française, cons-
cient de J'importance que revêt l'enjeu de la gratUité de l'en-
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seignement obligatoire en termes de démocratisation de
l'enseignement, conscient également des difficultés finan-
cières de nombreuses écoles de tous les réseaux à supporrer
le coût de la gratuité, suite aux propos de M. Van Cauwen-
berghe dans le cadre de ]a discussion sur J'ajustement du
budget pour l'année 1997,

- Réaffirme son attachement au principe de la
graruité tel que défini dans la Constiturion, dans la conven-
tion relative aux droits de l'enfant et dans le pacte interna-
tional relatif aux droits économiques, sociaux et culturels,

- Affirme l'absolue nécessité d'assurer un lien entre
les avancées en termes de gratuité et les moyens de fonction-
nement mis à la disposition des écoles.

Le Parlement invite dès lors le Gouvernement à:

1° Prendre en compte dans son projet de budget 1998
la nécessaire revalorisation des moyens de fonctionnement
des écoles fondamentales;

2° Inscrire l'objectif de gratuité dans le cadre d'un plan
pluriannuel de refinancement récurrent des écoles fonda-
mentales et secondaires à déposer au Parlement en même
temps que le projet de budget 1998.

Enfin, ]e Parlement de la Communauré française
charge la commission des Finances, du Budget et des Affai-
res générales, de J'Organisation de l'assemblée, du Règle-
ment et de la Comptabilité:

1° De procéder annuellement à un bilan des avancées
obtenues sur le terrain de la gratuité;

2° D'évaluer le plan pluriannuel de refinancement
récurrent et, au besoin, d'en demander au Gouvernement
une mise à jour."

Tel est le texte de la motion que je dépose à ce moment
précis entre vos mains, madame la Présidente.

Mme la Présidente. - Je suppose qu'il s'agit d'un
projet de résolurion, monsieur Cheron.

M. Cheron. - Il s'agit d'un projet de motion. L'arri-
cie 61 énonce: «Avant la fin de la séance, tour membre du
Conseil peur déposer un projet de motion en conclusion
d'une interpellation ou d'un débat relatif à une déclaration
de l'Exécutif.» Toujours dans J'arricle 61, le point 7 précise
que,« par déclaration de l'Exécutif, au sens du présent arti-
cle, il faur entendre toure intervention orale du président de
l'Exécurif ou de l'un de ses membres, que ce soit en son nom
personne] ou au nom de l'Exécurif. » Personne ne doure du
fait que le ministre Van Cauwenberghe se soit exprimé au
nom de J'Exécurif.

Je dépose donc ce projet de morion sur la base de
l'arricle 61 de norre règlement, lequel n'a toujours pas été
modifié. J'ai moi-même découverr ce point ce matin, avec
surprise, je vous le concède, madame la Présidente.

Mme la Présidente. - Normalement, l'arricle auquel
vous vous référez est uniquement d'application en cas de
déclaration gouvernementale; il ne s'applique donc pas
dans le présent contexte. Le texte que vous déposez serait
alors soit un projet de résolurion, soit une morion de procé-
dure.

Néanmoins, je vais faire procéder à des vérifications.
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M. Cheron. - Madame la Présidente, le point 7 de
J'arricle 61 précise: «Par déclaration de l'Exécurif au sens
du présent article, il faur entendre toute intervention orale
du Président de l'Exécurif ou de l'un de ses membres, que ce
soit en son nom personnel ou au nom de l'Exécurif».

Cet arricle n'a peut-être pas été souvent utilisé mais,
pour ma parr, il me paraît tour à fait limpide.

Mme la Présidente. - Comme je l'ai dit, je vais faire
procéder à des vérifications et nous reviendrons sur ce
point dans le courant de la matinée.

M. Cheron. - Je suis tout à fait disposé à revenir sur ce
point, madame la Présidente, mais, compte tenu de mon
poids assez réduit au sein de cette assemblée, je dois dispo-
ser de garanties. A mes yeux, le bur du règlement est de
protéger les minorités; M. Ancion partage cerrainement
mon avis. Puis-je donc me contenter d'attendre?

Mme la Présidente. - Comme vous le savez cerraine-
ment, monsieur Cheron, une vérification d'un point du
règlement prend rrès peu de temps.

Par ailleurs, je vais me renseigner sur l'existence de
précédents éventuels et sur ]a façon dont le règlement a été
rédigé. Mais je puis néanmoins déjà vous dire que, à mes
yeux, votre interprétation ne me paraît pas correcte.

Quoi qu'il en soit, nous reviendrons en fin de matinèe
sur le sujet.

M. Cheron. - J'insiste pour que ce soit vraiment avant
la fin de la matinée. Vous savez comme moi que la diffé-
rence entre une motion et une proposition de résolurion,
c'est que cette dernière doit être envoyée en commission.

Mme la Prési:iente. - Non, nous pouvons envisager de
nous mettre d'accord sur le fait d'en discurer en séance
publique. Cette possibilité existe, mais i] faur recueillir
l'avis de tous. Quoi qu'il en soit, je vous communiquerai la
réponse avant la fin de la matinée.

La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, messieurs les ministres, chers collè-
gues, j'ai écouré attentivement l'intervention de M. Cheron
à propos de l'interprétation qui pourrait êtte faite du règle-
ment. L'interprétation de M. Cheron me paraît tour à fait
correcte. Il ne s'agit pas ici d'une déclaration gouvernemen-
tale qui doit nécessairement figurer à l'ordre du jour de nos
travaux, mais bien d'une déclaration qu'un certain nombre
de parlementaires estiment suffisamment significative pour
déposer une motion. L'avantage de la motion est d'être liée
aux travaux et de devoir inévitablement être sanctionnée,
au moment des votes principaux. Pour ce qui est du règ]e-
ment, dont j'ai quand même une certaine maîtrise, il me
semble que J'interprétation donnée par M. Cheron est
juste.

J'ajoute que, vu le contenu d'un cerrain nombre
d'articles de presse, il faudrait peur-être s'attendre dans le
chef de la majorité au dépôt d'une motion, complémen-
tairement non pas au présent débat, mais à celui relatif aux
missions de j'école. A partir du moment où existe la proba-
bilité du dépôt par ]a majorité d'une telle motion dans un
aurre débat, a forriori, la motion déposée ici devrait être
reçue.

Etant donné que nous nous trouvons dans]e débat rela-
tif à l'ajustement budgétaire 1997, je voudrais souligner
que si M. Cheron pose un acte intéressant, en termes de



football, il pousse peur-être la balle un peu loin et la place
en dehors des règles actuelles du jeu du jour. Pourquoi?
Parce que la majorité peur parfaitement envisager de retenir
pour 1998 un certain nombre de moyens. Cela ne lui coûte
rien, ni au sens propre ni au sens politique. Pousser ]a balle
à l'endroit où un aUtre joueur peUt marquer le but consiste-
rait à envisager, non pas des inscriptions de ce type-là dans
le cadre du budget de 1998, mais des inscriptions dans le
budget 1997. Permettez-moi de vous dire, monsieur
Cheron, que vous offrez là un étrange cadeau à la majorité.
Si véritablement vous voulez interpel]er la majorité, notam-
ment]e PSC, pour savoir si elle a de la suite dans les idées, il
faut veiller à obtenir - pas nécessairement sur la problé-
matique de ]a gratUité - non seulement un vote dans le
cadre du décret-missions, au que] on ajouterait une déclara-
tion, mais également un engagement relatif à la mise en
œuvre des mesures qui feront l'objet des grandes discus-
sions à l'autOmne. Soit on envisage immédiatement, dans le
cadre de l'ajustement budgétaire 1997, un certain nombre
de moyens, vu que d'aucuns estiment qu'on peut prévoir
ces moyens, soit... (Intervention inaudible de M. Cheron.)
ToUt à l'heure, vous avez dit 1998... soit, on prévoit ces
moyens par un aUtre ajustement budgétaire qui rencontre-
rait ]a ligne politique telle qu'elle serait tracée éventuelle-
ment par un vote qui interviendrait jeudi. Je reviens sur ce
point parce que vous avez parlé du budget 1998.

M. Cheron. - Je préfère que nous nous opposions sur
des choses sérieuses.

J'ai déposé tOUt à l'heure, alors que vous n'étiez pas en
séance, un amendement visant à modifier l'ajustement
pour 1997. Je ne vous suis donc pas très bien.

M. Ducarme. - Vous devriez être cohérent, monsieur
Cheron, dans la manière d'amener votre balle en face du
goal: par le dépôt d'un amendement relatif à l'ajustement
budgétaire 1997, vous incitez la CommunaUté française à
prendre une décision à partir du budget 1997 et non du
budget 1998. A la place des parlementaires de la majorité, je
refuserais l'amendement que vous déposez à J'ajustement
budgétaire 1997 et je voterais en faveur de votre résolUtion
pour 1998. IJ n'y aurait ainsi aucun péril en la demeure pour
ce qui concerne l'exercice précis de l'ajustement 1997 et l'on
pourrait prendre date à partir de 1998. Si vous poussez la
balle afin que quelqu'un aille marquer le goal, i] ne faUt pas
l'envoyer hors jeu, ce qui, me semble-t-iJ, est le cas en
J'occurrence.

Personnellement, je suis d'accord avec une telle motion,
mais j'estime qu'elle doit être parfaitement« managée ». En
quittant le domaine du football pour passer à celui du
tennis, si l'on veut que la CommunaUté française puisse
valablement remporter ce dernier match et être dans la Fed
Cup dans le cadre d'un double, les deux joueurs doivent se
trouver en position de marquer. C'est précisément ce qui se
passe avec l'amendement relatif à l'ajustement 1997 et avec
le texte à voter en 1997.

J'ai dit tout à l'heure que j'estimais que, réglementai-
rement,]a motion que vous aviez déposèe devait être adop-
tée, mais si vous voulez qu'elle soit pertinente, elle doit
porter sur les mois restant à courirde l'exercice 1997 et non
sur 1998. Je me permettrai donc, si le Règlement m'y autO-
rise, d'amender votre motion pour qu'elle s'applique dèjà
en 1997, et pas seulement à partir de 1998.

Tel est le propos liminaire que je tenais à formuler.
J'estime que vous avez poussé la balle un peu trop loin,
mais cette opinion est confortée ètant donné ce que je cons-
tate sur les bancs depuis ce matin.

A l'occasion d'un débat qui n'implique pas immédiate-
ment un vote, nous avons du beau monde aujourd'hui au
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sein de notre assemblée. Lorsque je vois la façon dont ce
monde se déplace, je me dis que les informations parues
dans la presse se vèrifient, à savoir qu'il y a colloques,
rencontres, caucus et, peUt-être, à terme« cocus ». (Applau-
dissements sur les bancs du PRL-FDF.)

Pour J'instant, je perçois une certaine volonté dans le
chef de la majorité. A travers les débats que nous aurons
aujourd'hui, vous vous encouragez à réussir. Je vous
rappelle que si aucun caucus n'est possible et si vous voulez
éviter les «cocus», il y a tOujours moyen de voter
l'amendement PRL-FDF qui vise à extraire le chapitre 11
du décret-missions. Si vous éliminez ce chapitre, vous vous
donnez le temps nécessaire pour éviter de disposer d'un
accord qui ne serait pas nécessairement respecté. Vous
assurez ainsi la stabilité politique à l'échelon de la Commu-
nauté française et vous ne faites pas planer les faux parfums
de crise qui semblent exister.

En effet, je ne dOUte pas que la pirouette nécessaire sera
faite pour permettre de se sortir d'un mauvais pas. Comme
je l'ai dit depuis le départ, je préfère la paix scolaire à une
«guéguerre» gouvernementale. Je ne vous fais aucune
offre, je dis simplement que vous pouvez, pour éviter le
problème, suivre une voie qui est celle de la logique et d'une
saine politique, c'est-à-dire retirer le chapitre Il au niveau
du décret-missions.

Voilà ce que je voulais dire après ces deux communica-
tions de service. Je voudrais en revenir à l'objet principal de
nos préoccupations car nous avons été perturbés par
l'actuaJité du débat. Nous allons devoir en revenir, de
manière stUdieuse, à l'examen de l'ajustement budgétaire.

Je tiens à souligner deux points. En fonction de
l'indexation, la modification est marginale et le choix qui a
été fait par le Gouvernement et qui se trouve au cœur de la
réalité - on le voit lorsqu'on fait le point par rapport au
taux qui a été suivi-, me paraît tOut à fait valable. Je me
suis effectivement inquiété J'an dernier au sujet de ce choix
qui me paraissait hasardeux. Sur le plan de l'analyse intel-
lectuelle, iJ me paraît indispensable de s'interroger à cet
égard. Je relève donc très volontiers, comme je l'ai fait au
débUt de mon intervention la semaine dernière, que le choix
opéré était bon.

J'avais alors indiqué que si je formulais un certain
nombre de critiques, c'était dans le bUt d'obtenir des éclai-
rages complémentaires, mais que je me réjouissais du fait
qu'au tOtal, l'équilibre budgétaire était maintenu.

Néanmoins, il reste, à mon sens, une inquiétUde, étant
donné la faible marge de manœuvre dont dispose la
Communauté pour arriver au terme du plan pluriannueL Il
est vrai que les chiffres que je vous ai donnés se retrouvent
dans les documents, et ils ne sont effectivement pas contes-
tables. Quand l'on reprend les droits d'équivalence des
diplômes obtenus à l'étranger, que l'on constate une dimi-
nution de215 milJions,50 milJions en moins concernant les
droits d'inscription pour l'enseignement à distance,
100 milJions de produits divers et une diminUtion de
371 millions au niveau du produit net attribué à la
CommunaUté française concernant la radio et la télévision,
il est clair que ces chiffres sont toUt à fait valables. Vous
nous dites que c'est marginal, et je ne le conteste pas. Mais
quand je relie à cela, même si c'est par une gestion dynami-
que au niveau de la dette, le fait que nous avons une épar-
gne d'un peu moins d'un milliard et que l'on équilibre à ce
moment-là les résultats, je dis: attention, nous ne sommes
pas à l'abri! Vous avez parlé des aUtres niveaux de pouvoir,
notamment des villes et des communes. Ma remarque est
aussi valab]e pour ce qui les concerne. Si un dérapage se
produisait au niveau de l'économie que l'on peUt actUelle-
ment enregistrer au niveau de la dette, on se retrouverait
dans une épure tOUt à fait différente.
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Bien sûr, je ne souhaite pas que cette situation se
produise. Il existe néanmoins un risque. Des contacts avec
les milieux bancaires, on ne peUt en rien préjuger de ce qui
pourrait se passer sur le plan des marchés financiers ou de
l'évolution des taux d'intérêt. C'esr sous cet angle que je
place mon intervention.

Je ne crie pas nécessairement casse-cou, mais je vous
demande de faire attention. En effet, si cette épargne n'était
pas enregistrée et si, par ailleurs, nous devions assumer les
baisses de recettes que j'ai mentionnées, nous pourrions
effectivement nous retrouver dans une situation de déra-
page de l'ordre du milliard. Si nous devions constater d'ici
1999 un dérapage de cet ordre, un cenain nombre de mesu-
res complémentaires devraient être prises. En effet, on
sonirait très vite de l'épure fixée dans Je plan pluriannuel.
Telle est ma crainte; je n'irai pas plus loin, mais j'estime
qu'il convient de tenir compte de cet aspect.

Enfin, en ce qui concerne la redevance radiotélévision,
vous dites qu'une amélioration peUt apparaître. Celle-ci se
trouve nettement en deçà de ce que vous aviez annoncé
dans le cadre du débat.

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget, des Finan-
ces et de la Fonction publique. - Il convient de distinguer
trois choses. L'indexation annuelle de la radiotélévision
redevance est réalisée chaque année. La meilleure percep-
tion à la suite de l'aUtonomie est en cours de réalisation et
les résuhats sont encourageants. Le chiffre de 2 milliards
que j'ai cité comprend l'augmentation de la radiotélévision
redevance, dans la perspective des moyens disponibles
pour atteindre l'an 2000. Ce dernier élément n'est pas
encore enregistré et je n'ai jamais dit qu'une meilleure
perception allait permettre d'augmenter les recettes de
2 miJliards. J'ai dit que l'addition de ces trois éléments

- indexation, meiJieure perception et augmentation du
montant de la radiotélévision redevance - pouvait laisser
espérer d'atteindre ce chiffre de 2 miJliards. Nous n'avons
pas encore atteint cet objectif.

M. Ducarme. - Cette démonstration, vous l'aviez
peut-être en tête, mais vous ne l'avez pas exposée telle
queJle. Les travaux et les différentes déclarations sont là
pour en témoigner. Vous n'avez présenté que le premier
étage d'une fusée qui en comporte trois. Je comprends
mieux en fonction de l'explication que vous nous donnez
maintenant, d'où l'Utilité d'un débat sur un ajustement,
débat qui appone les clarifications nécessaires. Ces derniè-
res devraient nous permettre de travaiJler au plus juste en ce
qui concerne le budget 1998.

Venons-en à ce budget 1998. Contrairement à ce que
vous pouvez penser, le fait de le voter en septembre est une
bonne initiative. Si la différence entre les prévisions de
dépan et l'ajustement est relativement faible, il faUt noter
que les recettes institutionneJies sont inférieures de quelque
0,5 miJliard à vos prévisions. Vous me dites qu'il faUt tenir
compte de J'ampleur du budget. Il convient de comparer les
charges incompressibles qui touchent au personnel avec
notre marge de manœuvre réeJle. Si un montant de
0,5 milliard n'est peUt-être pas énorme par rappon à
l'ensemble, il l'est peUt-être en termes de marge de manœu-
vre.

Les chiffres que Je ministère des Finances nous commu-
niquera au moins de septembre nous permettront certaine-
ment d'y voir plus clair. La comparaison de ces chiffres
avec ceux qui ont été déposés en vue du vote des budgets en
juin ou juiJlet, comme Je souhaitait le Gouvernement,
devrait nous donner la possibilité d'apprécier la marge.

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget, des Finan-
ces et de la Fonction publique. - Votre raisonnement ne
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tient pas sur le plan intellectuel. Il est cenain que les para-
mètres changeront selon que le budget sera établi en juin ou
en septembre. Dans une telle optique, nous pourrions
également fixer l'examen du budget au mois de décembre:
les chiffres colleront encore davantage à la réalité.

M. Ducarme. - Si je m'en tiens à votre analyse, à la
limite, ne faisons plus de budget. Selon moi, il est préférable
que de tels paramètres puissent être attestés par les adminis-
trations. Nous pourrons ainsi juger des différences appa-
raissant entre les données qui nous ont été présentées en
mai ou en juin, et celles dont nous disposerons au moins de
septembre.

En conclusion, je voudrais relever un point qui me
paraît davantage inquiétant. Vous avez dit, monsieur le
ministre, que vous ne parleriez pas de l'enseignement.
Cependant, j'aurais réellement souhaité vous entendre
évoquer l'enseignement de promotion sociale. Je
comprends parfaitement que vous laissiez au ministre
Ancion la possibilité de réagir en ce qui concerne un cenain
nombre de surcoûts, par exemple, dans le domaine des
hautes écoles. Contrairement aux déclarations formulées à
une certaine époque par M. Grafé, et reprises par
M. Ancion, l'ajustement concernant les hautes écoles se
solde par une augmentation de 360 millions. Cela signifie
que les projections ne se vérifient pas. S'agit-il là d'une
donne en fonction d'une mauvaise prévision, d'une défi-
cience par rappon au système mis en œuvre? Dans un tel
cadre, sera-ce récurrent? Selon moi, le Gouvernement
aurait dû nous répondre sur ce point extrêmement impor-
tant.

Dans le domaine de l'enseignement de promotion
sociale, monsieur le ministre, vous avez pris, en cours
d'année, des circulaires qui, avec le gel de 8 % des périodes
organisables attribuées à chaque établissement, devaient
permettre un cer'ain nombre d'améliorations. Cependant,
le crédit a augmenré à concurrence d'environ 220 millions.

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget, des Finan-
ces et de la Fonction publique. - Monsieur Ducarme, dans
son rappon, la Cour des comptes, à laquelle vous faites
régulièrement référence, précise que le fait d'« externaliser»
un certain nombre de montants, conduit à une diminution
de 100 millions par rappon à l'année précédente. Donc,
selon la Cour des comptes, le budget de la promotion
sociale est enfin maîtrisé.

M. Ducarme. - Monsieur le ministre, je ne dis pas que
toUt ce que vous faites est mauvais.

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget, des Finan-
ces et de la Fonction publique. - Mon rôle consiste à vous
apponer un cenain nombre de précisions, en réponse à vos
inrerrogations légitimes.

M. Ducarme. - En ce qui concerne les haUtes écoles,
360 millions supplémenraires sont nécessaires. Vous venez
d'indiquer qu'il n'y aurait pas de récurrence. Quoi qu'il en
soit, je demande qu'il y ait équilibre sur le plan financier au
niveau de la Communauté française.

Un cerrain nombre de points devront être rediscUtés au
moment de J'examen du budget 1998, pour vérifier si cenai-
nes augmentations ne peuvent pas être prises en compte
dans le cadre du budget de 1997, et qui sont peUt-être consé-
cUtives à des mesures prises. L'effet s'atténuant et appro-
chant le degré zéro, il existe peut-être dans d'aUtres politi-
ques, d'autres secteurs, un effet secondaire qui pourrait
devenir récurrent.



Par rapport à l'enseignement de promotion sociale, il
serait bon de voir si, pour ce qui concerne notamment les
hautes écoJes, le phénomène est tout à fait maîtrisé, et de
voir ce qui pourra être, à ce moment-là, engagé pour les
autres politiques.

Nous arrivons donc au terme de ce débat relatif à
l'ajustement 1997. Nous y avons ajouté une sorte de
« bande annonce" pour le budget 1998. Les travaux que
nous mènerons en septembre nous permettront de faire Ja
démonstration que la Communauté française peut, dans la
perspective de l'échéance de 1999, tenir effectivement le cap
et faire en sorte d'être prête dans le cas où, au nord du pays,
on demanderait un certain nombre d'éléments complémen-
taires. Nous avons ba]ayédevant notre porte et c'est impor-
tant.

Toute la dynamique de notre opposition telle que je
l'avais annoncée en juin 1995 va dans le sens suivant: obte-
nir les éléments utiles pour arriver à l'équilibre et, en termes
politiques, rester attentifs à la nécessité de se présenter en
force dans Je cas où une aUtre négociation devrait être enga-
gée. (Applaudissements sur les bancs du PRL-FDF.)

Mme la Présidente. - Comme je vous l'avais promis,
monsieur Cheron, j'ai effectUé les recherches nécessaires
concernant la partie de l'article 61 du règlement sur
laqueiJe vous vous êtes basé pour déposer votre projet de
motion.

Comme je le pensais, cette partie de J'article 61 émane
d'une proposition déposée en son temps par MM. Lagasse
et Gilet qui voulaient précisément éviter que ne soient
confondues résolution et motion. Manifestement, ils n'ont
donc pas atteint leur but...

M. Cheron. - Je n'étais pas là, à l'époque!

Mme la Présidente. - Moi non plus. Dès lors, il était
bon que nous puissions nous rappeler les origines de ce
texte.

Dans Je rapport de la discussion signé par MM. Defos-
set et Ducarme, iJ est indiqué ce qui suit: "Les membres de
la commission ont été d'accord pour dire que la procédure
envisagée ne s'applique évidemment pas à un débat ouvert
sur un texte législatif." En effet, l'article 61 du règlement
concerne des déclarations du Gouvernement devant le
Conseil.

Evaluation
initiale

Recettes courantes (Titre 1) 228 106,5

Recettes en capital (Titre II) 3 006,7

Produits d'emprunts d'une durée supérieure
à 1 an (Titre III) 10 127,0 10 127,0

- Adopté.
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M. Cheron. - Ce n'est pas un débat législatif, mais un
débat budgétaire.

Mme la Présidente. - Il s'agit d'un projet de décret,
considéré comme tel.

A la lecture du développement et du tapport, il apparaît
clairement que, dans ce contexte, des résolutions peuvent
être déposées mais non des motions. Je suis dés lors obligée
de ne pas accepter votre projet de motion, mais vous
pouvez, si vous le souhaitez, lui donner une autre forme.

M. Cheron. - J'aimerais pouvoir disposer des
éléments dont vous venez de nous faire part. Je voudrais en
effet exposer cette question à mon groupe, ce midi, pour
chercher Ja meilleure solution. Je vous donnerai une
réponse définitive à 14 heures.

Mme la Présidente. - Vous pourrez alors me dire sous
quelle forme vous voulez reprofiler ce débat.

Plus personne ne demandant la parole, Ja discussion
générale conjointe est close.

PROJET DE DECRET CONTENANT LE PREMIER
AJUSTEMENT DU BUDGET DES VOIES ET
MOYENS DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 1997

Examen et vote d'articles

Mme la Présidente. - Nous passons à l'examen du
projet de décret.

Quelqu'un demande-r-illa paroJe sur l'un des articles
des tableaux? (Non.)

Personne ne demandant la parole sur les articles des
tableaux, ils som adoptés. (Les tableaux sont reproduits
dans le document 5 1 (96-97) n° 1.)

Nous passons à l'examen des deux articles du projet de
décret, tels qu'adoptés par la commission.

Article premier. Les moyens prévus au budget des
Voies et Moyens de la Communauté française pour l'année
budgétaire 1997 sont ajustés comme suit:

(En millions de francs)

Supplément Evaluation
ajustéeRéduction

559,6 227 278,4- 1 387,7

3,3 3 010,0



-

Crédits
Ajustement

alloués
Crédits Crédits

pour Crédits
adaptés supplé-

-

1997 supplé- Réductions
pour memaires

menraires
1997 années

antérieures

CHAPITRE 1er

Culture et Affaires sociales

Crédits non dissociés 28 760,0 178,4 149,2 28 789,2 11,6

Crédits variables 1 454,6 1 454,6

Crédits dissociés d'engagement 529,3 56,2 18,0 567,5

Crédits dissociés d'ordonnancement 617,1 46,2 26,2 637,1

CHAPITRE II

Education, Recherche et Formation

Crédits non dissociés 178 241,7 2 448,6 2497,5 178 192,8 58,0

Crédits variables 4 821,1 17,5 51,3 4 787,3

Crédits dissociés d'engagement 400,0 - - 400,0

Crédits dissociés d'ordonnancement 400,0 - 400,0
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Art. 2. Le montant affecté à l'article 08.03 du budget
des Voies et Moyens de 1997 par application de l'article 6
de son dispositif est réduit des dépassements de crédits
constatés au 31 décembre 1996 et augmenté, par aiJleurs, à
concurrence de J'excédent enregistré à la même date en
recettes générales par rapport aux prévisions du budget des
Voies et Moyens de 1996.

- Adopté.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'ensemble aura lieu
jeudi prochain.

PROJET DE DECRET CONTENANT LE PREMIER
AJUSTEMENT DU BUDGET GENERAL DES
DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
POUR L'ANNEE BUDGET AIRE 1997

Examen et vote d'articles

Votes réservés

Mme la Présidente. - Nous passons à l'examen des
articles du projet de décret.

Nous examinons d'abord les articles du tableau. [Ces
tableaux sont reproduits dans le document 5 II (1996-1997)

n° 1.)

M. Cheron et consons présentent l'amendement n° 1
sUivant :

«1. Retirer 537 000 000 de francs au programme 0 de
la division organique 89 (Bâtiments scolaires).
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2. Ajouter:

77 300 000 francs au programme 5 (fonctionnement
des écoles primaires de la Communauté) de la D.O. 51

231 600 000 francs au programme 6 (fonctionnement
des écoles primaires officielles subventionnées) de la
D.O.51

228 100 000 francs au programme 7 (fonctionnement
des écoles primaires libres subventionnées) de Ja D.O. 51."

Le vote de l'amendement et des divisions organiques
auxqueIJes il se rapporte est réservé.

Nous passons à l'examen des articles du projet de
décret.

Je vous propose de prendre comme base de discussion
le texte sur lequel la commission s'est prononcée.

CHAPITRE 1er

Dispositions générales

Article 1er, Les crédits prévus au budget de Ja Commu-
nauté française de J'année budgétaire 1997 sont ajustés et
ventilés en aIJocations de base conformément à la liste des
programmes et au tableau budgétaire annexés au présent
décret à concurrence de:

Tableau récapitulatif de l'ajustement

(En millions de francs)



Crédits
Ajustemem

alloués
Ctédits

Ctédits

pour Crédits
adaptés

supplé-

1997
supplé- Réductions

pour mentaires

mentaÜes
1997

années
antérieures
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(En millions de francs)

CHAPITRE III

Dette publique de la Communauté française

Crédits non dissociés

CHAPITRE IV

Dotations à la Région wallonne
et à la Commission communautaire française

Crédits non dissociés

9 184,7 229,5 8 282,91 131,3

17761,0 17 801,9

Total général des crédits ajustés

40,9

Crédits non dissociés

Crédits variables

Crédits dissociés d'engagement

Crédits dissociés d'ordonnancement

Mme la Présidente. - L'articJe est réservé jusqu'au
vote sur J'amendement de M. Cheron au tabJeau.

Art. 2. Le tableau budgétaire joint au présent décret
reprend la ventilation des programmes ajustés ainsi que les
crédits ajustés afférents à chaque allocation de base qui,
lors de l'approbation du budget initial 1997, étaient détail-
lés dans le budget administratif. Le tableau budgétaire est
divisé en quatre chapitres qui correspondent aux quatre
tableaux du budget initial 1997 et sont organisés selon la
même structure et la même composition que celle qui
prévalait Jors de la présentation par tableau.

- Adopté.

Art. 3. Indépendamment des modifications de struc-
ture ou d'organisation des services du Gouvernement ou
des organismes d'intérêt pubJic intervenues ou à intervenir,
les dépenses y relatives peuvent s'exécuter dans le cadre
administratif et dans la structUre budgétaire définie par le
présent décret.

- Adopté.

Art. 4. Est approuvé le contrat de promotion de
travaux concJu par la CommunaUté française, à concur-
rence de 1 872600000 francs, pour la construction et
l'acquisition du bâtiment administratif au boulevard
Léopold II, à Bruxelles, en extension à J'immeuble existant
acquis en 1991.

- Adopté.

Art. 5. Par dérogation à J'articJe 100,2°, des lois sur la
comptabilité de l'Etat, le Gouvernement est aurorisé à
octroyer à charge de J'allocation de base61.34.12 de la divi-
sion organique 38 un subside de 7464 000 francs en fa veur
des cJiniques universitaires de Mont-Godinne à Yvoir, en
vue de la liquidation du solde de subventions établies sur

233 947,4

6275,7

929,3

1 017,1

3 778,0

51,3

18,0

26,2

69,62 897,4

17,5

56,2

46,2

233 066,8

6241,9

967,5

1 037,1

base du compte final de J'entreprise, phase II, du lot 3A
«Electricité" des travaux d'extension et transformations
du bâtiment.

- Adopté.

Art. 6. Les CPMS de la Communauté française, servi-
ces à gestion séparée, sont aurorisés à Utiliser le reliquat des
opérations de capital reporté sur l'exercice 1997 pour
financer, à concurrence de 5,7 millions, des dépenses de
fonctionnement.

- Adopté.

Art. 7. Le comptable des comptes du crédit variable
(Fonds d'impulsion à la poJitique de l'immigration) est
aUtorisé à rembourser au budget des voies et moyens, par
virement du crédit variable 01.02.52 de la division organi-
que 40, les dépenses imputées indûment depuis 1994 sur les
crédits budgétaires des divisions organiques 51 et 52.

- Adopté.

Art. 8. Les traitements et les subventions-traitements
des membres du personnel œuvrant dans Je cadre de Ja
médiation et visés à J'allocation de base 01.01.80 de la divi-
sion organique 52 peuvent être liquidés selon la procédure
de dépenses fixes.

- Adopté.

Art. 9. Le crédit variable repris à allocation de base
01.02.52 de la division organique 40 peur se trouver en
situation débitrice et donner lieu à des avances de trésorerie
à concurrence des montants attribués par le Gouvernement
fédéra] via le Fonds d'impulsion à la politique des immi-
grés.

- Adopté.
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Art. 10. La Communauté française est autorisée à
concJure un contrat de promorion pour la construction et
l'acquisition d'un bâtiment administratif à implanter rue
Saint-Charles à Charleroi.

Ce bâtiment est destiné à accueillir les services décon-
centrés de la Direction d'administration de l'Aide à la
Jeunesse, le Service d'Aide à la jeunesse et le Service de
protection de la jeunesse.

Le contrat constituera un marché de promotion de
travaux régi par les dispositions de l'arrêté royal du 18 mai
1981 relatif aux conditions générales de passation des
marchés publics de promotion.

Le coût global de l'opération est estimé à 160 milJions,
imprévus et intégration d'œuvre d'art éventuels compris.

- Adopté.

Mme la Présidente. - Les votes réservés et le vote sur
l'ensemble auront lieu jeudi prochain.

PROJET DE DECRET-PROGRAMME PORTANT
DIVERSES MESURES URGENTES CONCER-
NANT L'ENSEIGNEMENT

Examen et vote d'articles

Votes réservés

Mme la Présidente. - Nous passons à l'examen des
articJes du projet de décret-programme. Je vous propose de
prendre comme base de discussion le texte tel qu'adopté
par la commission.

L'articJe 1er est ainsi libellé:

TITRE 1er

Dispositions relatives à l'éducation
et à l'enseignement

CHAPITRE 1er

Dispositions générales

Article 1er. Dans l'articJe 10bis, alinéa 1er, de l'arrêté
royal n° 297 du 31 mars 1984 relatif aux charges, traite-
ments, subventions-traitements et congés pour prestations
réduites dans l'enseignement et les centres psycho-médico-
sociaux, inséré par le décret du 19 juillet 1993 et modifié
par les décrets des 22 décembre 1994 et 2 avril 1996, les
termes «en disponibilité par défaut d'emploi ou en perte
partielle de charge» sont remplacés par les termes «restant
en disponibilité par défaut d'emploi ou en perte partielle de
charge aprés que les opérations de réaffectation ont été
effectuées» .

Mme la Présidente. - A cet articJe, M. Drouart et
consorts présentent l'amendement n° 4 que voici:

«Supprimer l'article 1er. »

La parole est à M. Drouart.
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M. Drouart. - Madame la Présidente, je me réfère à la
justification que j'ai faite à la tribune dans le cadre de la
discussion générale.

Mme la Présidente. - Le vote de l'amendement et de
l'articJe 2 est réservé.

Art. 2. - L'articJe 10ter, alinéa 2, du même arrêté,
inséré par le décret du 19 juillet 1993, est remplacé par les
dispositions suivantes:

«Le membre du personnel titulaire d'une fonction de
recrutement qui bénéficie d'une telle disponibilité est tenu
d'accomplir, au minimum la moitié, au maximum la moitié
plus deux périodes, de la durée des prestations complètes
liées à la fonction qu'il exerce.

Le membre du personnel titulaire d'une fonction de
sélection qui bénéficie d'une telle disponibilité esr tenu
d'accomplir au minimum cinq demi-journées par
semaIne. »

- Adopté.

Art. 3. Au chapitre Il, mise en disponibilité pour conve-
nances personnelles précédant la pension de retraite, du
même arrêté, un articJe lOsepties, libellé comme suit, est
inséré:

«Art. 10septies. Pour l'application de l'articJe 10ter, le
membre du personnel doit avoir atteint l'âge de 55 ans au
plus tard le 1er janvier de l'année scolaire ou académique

au cours de laquelle la mise en disponibilité pour conve-
nances personnelles précédam la pension de retraite prend
effet.

Pour l'application des articJes 10 et lObis, ce seuil d'âge
doit être atteint au 1er octobre de l'année scolaire ou acadé-
mique au cours de laquelle la mise en disponibilité pour
convenances personnelles précédant la pension de retraite
prend effet.»

- Adopté.

Art. 4. Dans le même chapitre du même décret, un arti-
cle 10octies, libellé comme suit, est inséré:

«Art. lOocties. Le membre du personnel en disponibi-
lité pour convenances personnelles précédant la pension de
retraite sur base des articJes 8,10, lObis ou 10terqui bénéfi-
cie d'une pension de survie peut demander la réduction du
traitement d'attente ou de la subvention-traitement
d'attente qui lui est du(e).»

- Adopté.

Art. 5. Dans le même chapitre du même arrêté, un arti-
cle lOnonies, libellé comme suit, est inséré:

«Art. lOnonies. Les mises en disponibilité pour conve-
nances personnelles précédant la pension de retraite visées
aux articles 8, 10, lObis ou 10ter sont accordées par le
Gouvernement. »

- Adopré.

Art. 6. Dans l'article 4 de la loi du 6 juillet 1970 sur
l'enseignement spécial et imégré, l'alinéa 2est remplacé par
la disposition suivante:

«Le Gouvernement peut:

1° autoriser l'accès à l'enseignement spécial de type 7
avant deux ans et six mois à un enfant malentendant ou
sourd, lorsqu'un rapport émanant d'un service d'aide



précoce ou d'un centre d'audiophonie établit l'absolue
nécessité de la scolarisation;

20 aUtoriser le maintien au-delà de 21 ans d'un élève
engagé dans un cycle de formation conduisant à l'obtention
d'un certificat de qualification ou d'un certificat d'ensei-
gnement secondaire supérieur;

30 autoriser le maintien au-delà de 21 ans d'un élève
qui ne peUt être pris en charge par un atelier protégé ou un
centre d'hébergement ou un centre de jour, à la condition
que le coût de l'accueiJ ne soit pas mis à charge du budgetde
la Communauté française.»

- Adopté.

Art. 7. Dans J'article 7 de la même loi, le point 6 est
abrogé.

- Adopté.

Art. 8. L'article 2 de l'arrêté royal du 15 avril 1977
fixant les règles et les conditions de calcul du nombre
d'emplois dans certaines fonctions du personnel auxiJiaire
d'éducation et du personnel administratif des établisse-
ments d'enseignement secondaire et d'enseignement supé-
rieur, modifié par l'arrêté royal n° 61 du 20 juillet 1982 et
par le décret du 2 avril 1996, est complété par l'alinéa
suivant: «En cas de fusion ou de restructuration entre
établissements, conformément aux articJes 5ter et 5quater
du décret du 29 juillet 1992 portant organisation de l'ensei-
gnement secondaire, les élèves des différents établissements
fusionnés et restructurés sont considérés comme inscrits
dans ]' établissement résultant de la fusion ou de la restruc-
turation. }}

- Adopté.

Art. 9. Dans l' articJe 12, alinéa 1er, du décret du 3 juillet
1991 organisant l'enseignement secondaire à horaire
réduit, le mot «complémentaire» est supprimé.

- Adopté.

Art. 10. Dans l'articJe 18 du même décret, modifié par le
décret du 18 mars 1996, les mots« au 1er octobre de l'année
scolaire» sont remplacés par les mots «au 15 janvier de
l'année scolaire précédente}}.

- Adopté.

Art. 11. L'article 5bis du décret du 29 juiJlet 1992
portant organisation de l'enseignement secondaire de plein
exercice, inséré par le décret du 5 août 1995, est complété
par l'aJinéa suivant:

«Toutefois, un établissement n'organisant au niveau
de J'enseignement secondaire de type 1 que Ja forme artisti-
que peut être maintenu aussi longtemps que J'établissement
d'enseignement artistique supérieur au sein duquel il est
intégré conserve la même structure.»

- Adopté.

Art. 12. L'alinéa Jer de l'article 20, § }"r, du même
décret modifié par Je décret du 2 avril 1996, est complété
par la phrase suivante:

«T ourefois, le Gouvernement peUt autoriser un trans-
fert de périodes/professeur supérieur à 5 % dans le cas où le
nombre d'élèves inscrits dans le 1er degré au 1er octobre de
l'année scolaire est inférieur de plus de 5 % au nombre
d'élèves du 1er degré pris en considération pour fixer le
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nombre de périodes/professeur
l'articJe 22, § 1er.»

conformément à

- Adopté.

Art. 13. L'article 21quaterdu même décret est complété
par la disposition suivante:

«Dans les établissements repris dans la liste établie en
appJication de l'article 10 du décret du 27 octobre 1994
organisant la concertation pour l'enseignement secondaire,
il peUt être créé un emploi complémentaire de proviseur ou
de sous-directeur ou de proviseur ou de sous-directeur
chargé principalement du premier degré. Cet emploi,
nécessairement à prestations complètes, est impUté à raison
de 28 périodes/professeur dans le nombre tOtal de pério-
des/professeur.

"

- Adopté.

CHAPITRE II

Dispositions transitoires

Art. 14. Dans l'article 6, § 1er, de l'arrêté royal n° 456
du 10 septembre 1986 portant rationalisation et program-
mation des internats de l'enseignement organisé ou subven-
tionné par l'Etat, modifié par les décrets des 21 décembre
1992, 10 avril 1995 et 25 juiJlet 1996, les mots dO juin
1997}} sont remplacés par les mots ,dO juin 1998".

- Adopté.

Art. 15. Par dérogation aux dispositions de l'articJe 9
du décret du 14 mars 1995 relatif à la promotion d'une
école de la réussite dans l'enseignement fondamental,
modifié par le décret du 25 juiJlet 1996, les expériences, les
projets er les budgets des zones d'éducation prioritaires
sont prolongés jusqu'au 31 août 1998.

- Adopté.

TITRE II

Dispositions relatives à l'enseignement
universitaire

Art. 16. § 1er. A l'article 11, paragraphe 1er, du décret

du 5 septembre 1994 relatif au régime des études universi-
taires et des grades académiques, les mots «à l'exception
des études en science dentaire" sont insérés après les mots
«qui les sanctionne".

§ 2. Au même article, il est inséré un septième paragra-
phe rédigé comme suit:

«§ 7. Ont seuls accès aux étUdes de deuxième cycle en
vue de J'obtention du grade académique de licencié en
science dentaire, les titUlaires du grade académique de
candidat en science dentaire qui ont obtenu à l'issue du
premier cycJe une attestation faisant état de l'avis favorable
d'une commission constituée à cette fin dans chacune des
institUtions universitaires organisant des étUdes dans le
domaine de la science dentaire.

Cette disposition ne s'applique pas aux étudiants ayant
réussi une année d'étUdes de premier cycJe en dentisterie
avant l'année académique 1997-1998.»
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Mme la Présidente. - A cet article, l'amendement n° 1
suivant a été déposé par M. Hazette et consorts:

«A l'article 16, § 2, insérer les mots «à l'issue de la
premiére année et» entre les mots «qui ont obtenu» et les
mots « à l'issue du premier cycle» et ajouter le mot
« double» après « attestation. »

Le vote de l'amendement et de l'article 16 est réservé.

Art. 17. Les articles 140cties à 14terdecies, rédigés
comme suit, sont insérés dans Je même décret, modifié par
le décret du 25 juiJiet 1996 et par le décret portant diverses
mesures en matière d'enseignement universitaire du...:

« Art. 14octies. Chaque année, avant le mois de juin, et
pour la première fois en 1997, le Gouvernement fixe,
compte tenu notamment de l'article 170 de la loi du 29 avril
1996 portant des dispositions sociales, le nombre global
d'étudiants qui pourront bénéficier deux ans plus tard de
l'attestation prévue à l'article 11, § 7.

Art. 14nonies. Chaque année, en même temps qu'il fixe
le nombre global prévu à l'article précédent, le Gouverne-
ment fixe la répartition, entre les trois institutions universi-
taires organisant les études en science dentaire, des attesta-
tions qui seront délivrées deux ans plus tard.

En vue de cette répartition, un nombre d'attestations
égal au nombre global diminué de neuf unités est réparti
entre les trois institutions au prorata du nombre de diplô-
mes de candidat en science dentaire délivrés à des person-
nes qui ont été ensuite diplômées au grade de licencié en
science dentaire. Cette répartition se fait suivant la loi du
plus fort reste .Jusqu'en2002, cette répartition tient compte
des diplômés au grade de licencié en science dentaire des
années antérieures et ce, depuis l'année 1991. A partir de
2003, la proportion entre les trois institutions sera égale à
celle retenue pour l'année 2002.

Les neuf attestations restantes sont réparties en trois
parts égales entre les institutions.

Art. 14decies. La commission visée à l'article 11, § 7,
est composée de cinq membres du personnel enseignant.
Trois membres appartiennent à l'institution universitaire
concernée et deux membres appartiennent respectivement
aux autres institutions universitaires délivrant le grade de
candidat en science dentaire. Ces derniers doivent faire
partie d'un des jurys d'un programme d'études en science
dentaire et de la commission de l'institution dont ils relè-
vent.

Tous les membres ont voix délibérative.

Sur avis conforme de chaque institution universitaire,
le Gouvernement arrête, au début de chaque année acadé-
mique, la composition des trois commissions.

Chaque commission arrête ses modalités particulières
de fonctionnement et de délibération. Chaque institution
désigne le président de sa commission.

Art. 14undecies. La commission tient une session par
an qui se déroule à l'issue de la deuxième session d'examens
organisée par l'institution universitaire pour l'année acadé-
mique concernée.

Pour la délivrance de l'attestation visée à l'article 11,
§ 7, les étudiants ne peuvent poser leur candidature devant
la commission de l'institution dont ils relèvent que dans
l'année académique durant laquelle ils ont obtenu le grade
de candidat en science dentaire.

Pour la délivrance de l'attestation visée à l'article 11,
§ 7, les étudiants dont le diplôme de candidat en science

dentaire a été délivré par un jury d'enseignement universi-
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taire de la Communauté ne peuvent poser leur candidature
que devant la commission de l'institution auprès de
laquelle le jury est établi et ce, dans l'année académique
durant laquelle ils ont obtenu le grade de candidat en
science dentaire.

Pour la délivrance de l'attestation visée à l'article 11,
§ 7, les étudiants dont le diplôme étranger a été reconnu
complètement équivalent au diplôme de candidat en
science dentaire ou partiellement équivalent à celui de
licencié en science dentaire par une institution universitaire
en vertu de l'article 36 ne peuvent poser leur candidature
que devant la commission organisée dans l'institution qui a
délivré l'équivalence et ce, dans l'année académique durant
laquelle ils ont obtenu leur équivalence.

Art. 14duodecies. En vue de la délivrance de
l'attestation, la commission classe les étudiants sur un total
de 200 points dont 60 points sont attribués à la première
candidature en science dentaire et 140 points sont attribués
à la deuxième candidature en science dentaire. Les attesta-
tions sont délivrées dans l'ordre décroissant du classement
dans la limite des nombres fixés à l'article 14nonies.

Sur base des résultats académiques des étudiants déli-
bérés par un jury interne à l'institution universitaire, la
commission attribue, par an, 75 % des points visés à
l'alinéa 1er. Pour cette attribution, la commission a pour
mission de veiller au respect des pondérations à accorder à
chacun des cours qu'elle a préalablement établies de
manière à ce que ces pondérations soient identiques dans
chacune des institutions universitaires pour des cours équi-
valents.

Sur base des résultats relatifs à l'évaluation des capaci-
tés de l'étudiant à exercer la dentisterie délibérés par un
jury interne à l'institution universitaire, la commission
attribue, par an, 25 % des points visés à l'alinéa 1er. Pour
cette attribution, la commission a pour mission de veiller
au respect des c.itères de l'évaluation des capacités de
l'étudiant à exercer la dentisterie qu'elle a préalablement
établis.

Tout au long des deux années de candidature en science
dentaire, l'étudiant est tenu au courant de l'évaluation dont
il fait l'objet sur la base des deux alinéas précédents.
L'étudiant est également averti de la position qu'il occupe
dans le classement provisoire.

La commission adapte les appréciations prévues aux
deuxième et troisième alinéas au cas des étudiants qui béné-
ficient de l'équivalence complète de leur diplôme étranger
avec le diplôme de candidat en science dentaire ou de
l'équivalence partielle de leur diplôme étranger avec le
diplôme de licencié en science dentaire ou à celui des
étudiants qui ont présenté un ou plusieurs examens devant
le jury de la Communauté.

Les modalités de délivrance des attestations sont
portées à la connaissance des étudiants par l'intermédiaire
du règlement des examens prévu à l'article 31.

Art. 14terdecies. Chaque année avant le 30 juin, le
CIUF dépose au Parlement de la Communauté française un
rapport sur l'organisation des études en science dentaire.

Ce rapport mentionne notamment, pour chacune des
trois commissions visées à l'article 11, § 7, le mode de fonc-
tionnement et de délibération des commissions et les critè-
res de sélection retenus pour évaluer les capacités des
étudiants à exercer la dentisterie.

il mentionne également, pour chacune des institutions
universitaires concernées, les conditions qu'elles fixent,
conformément à l'article 11, § 1er,alinéa 2, pour permettre
aux étudiants porteurs du grade de candidat en science



dentaire d'accéder à des études de deuxième cycle en vue de
l'obtention du grade qui les sanctionne.

Le rapport fournit, pour chacune des institutions
universitaires concernées, les statistiques relatives aux
éléments suivants:

1° le nombre d'étudiants ayant obtenu une attestation,
et, le cas échéant, parmi ceux-ci, le nombre d'étudiants qui
n'ont pas poursuivi un deuxième cycle en science dentaire;

2° le nombre d'étudiants qui ont entamé des études en
science dentaire et qui se sont réorientés vers un autre
cursus en précisant, le moment de la réorientation, le cursus
vers lequel ils ont opéré cette réorientation et l'institution
choisie pour cette réorientation;

]0 le nombre de diplômés au grade académique de
licencié en science dentaire.»

Mme la Présidente. - A cet article, Mme Stengers et
consorts présentent l'amendement n° 3 suivant:

«A l'article 17, l'article 14duodecies, alinéa 1er, intro-
duit par l'article 17du projet de décret-programme, suppri-
mer la phrase «dont 60 points sont attribués à la première
candidature en science dentaire et 140 points sont attribués
à la deuxième candidature en science dentaire.»

Le vote de l'amendement et de J'article 17 est réservé.

TITRE III

Dispositions relatives à l'enseignement supérieur dispensé
dans les hautes écoles

CHAPITRE 1er

Modifications apportées au décret du 5 août 1995
fixant l'organisation générale de l'enseignement

supérieur en hautes écoles

Art. 18. L'article 20 du décret du 5 août 1995 fixant J'or-
ganisation générale de l'enseignement supérieur en haUtes
écoles est complété par le paragraphe 3 suivant:

«§ 3. Les paragraphes 1er et 2 du présent article sont
applicables à J'organisation d'une section, d'une option ou
d'études de spécialisation par une haUte école qui organise
cette section, cette option ou ces étUdes de spécialisation,
dans une implantation de cette haute école où cette section,
cette option ou ces étUdes de spécialisation ne sont pas
organisées. »

- Adopté.

Art. 19. A l'alinéa 1er du paragraphe 1er de l'article 22
du même décret, est ajoUté un septième point rédigé comme
suit:

« 7° soit d'une attestation de succès à l'un des examens
d'admission organisés par les institUtions universitaires,
conformément à J'article 10, § 1er, littera e, et § 2 du décret
du 5 septembre 1994 relatif au régime des études universi-
taires et des grades académiques.»

- Adopté.

Art. 20. A J'article 33 du même décret, est ajoUté un
alinéa 2 rédigé comme suit:

«Par dérogation au point 4° de J'alinéa 1eret conformé-
ment aux dispositions de l'arrêté royal du 18 septembre
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1934 fixant les conditions de la collation du diplôme
d'ingénieur commercia], Jes étudiants ayant réussi au
moins une année d'étUdes des études visées à l'article 4 de
l'arrêté précité avant la rentrée académique 1997-1998 dans
une haUte école, peuvent obtenir le grade d'ingénieur
commercial en au moins deux ans.»

- Adopté.

CHAPITRE II

Modifications apportées au décret-programme du
25 juillet 1996 portant diverses mesures concernant

les fonds budgétaires, les bâtiments scolaires,
l'enseignement et l'audiovisuel

Art. 21. Le premier alinéa de l'article 35 du décret-
programme du 25 juiJlet 1996 portant diverses mesures
concernant les fonds budgétaires, les bâtiments scolaires,
l'enseignement et J'audiovisuel est remplacé par l'alinéa qui
suit:

«Le présent article s'app]ique à toUt membre du
personnel de l'enseignement organisé ou subventionné par
la CommunaUté française, nommé ou engagé définitive-
ment dans un enseignement aUtre que l'enseignement supé-
rieur dispensé dans les hautes écoles et désigné ou engagé
provisoirement pour toUt ou partie de ses prestations défi-
nitives dans l'enseignement supérieur dispensé dans les
haUtes écoles en application de l'article 3 du décret du
12 juiIJet 1990 modifiant certaines dispositions de la
législation de l'enseignement.»

A l'alinéa 2 du même article, les mots« ou engagé» sont
ajoutés après les mots «Je membre du personnel est dési-
gné».

- Adopté.

CHAPITRE !JI

Modifications apportées au décret du 9 septembre 1996
relatif au financement des hautes écoles organisées
ou subventionnées par la Communauté française

Art. 22. A l'article 10 du décret du 9 septembre 1996
relatif au financement des haUtes écoles organisées ou
subventionnées par la Communauté française, le montant
de «10 122,9 miIJions de francs» est rempJacé par le
montant de «10 527,5 miIJions de francs >'.

- Adopté.

CHAPITRE IV

Modifications apportées au décret-programme
du 26 juin 1992

Art. 23. L'article 28 du décret-programme du 26 juin
1992 est complété par J'alinéa suivant:

«Cette disposition n'est pas applicable aux haUtes
écoles. »

- Adopté.
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CHAPITRE V

Modifications apportées à la loi du 29 mai 1959
modifiant certaines dispositions de la législation

de l'enseignement

Art. 24. Dans l'article 12 de Ja loi du 29 mai 1959 modi-
fiant certaines dispositions de la Jégislation de l'enseigne-
ment, est inséré un paragraphe 2ter-bis rédigé comme suit:

«Les montants perçus par une haute écoJe à titre de
minerval fixé au paragraphe 2, pour Ja rotaJité pour ce qui
concerne Je minervaJ payé par les étudiants qui s'inscrivent
à des études classées dans l'enseignement supérieur de type
court et la moitié pour ce qui concerne Je minervaJ payé par
Jes étUdiants qui s'inscrivent à des études classées dans J'en-
seignement supérieur de type long, ainsi que les montants
des droits d'inscription spécifiques perçus, conformément
aux articles 59,60 et 61 de la loi du 21 juin 1985 concernant
J'enseignement, pour Jes étudiants étrangers visés à j'arti-
cle 6,20, k, du décret du 9 septembre 1996 relatif au finan-
cement des hautes écoles organisées ou subventionnées par
]a Communauté française, qui sont financés, sont déduits

de l'aJJocation annueJJe gJobale de Ja haure école concer-
née.

Les paragraphes 2bis et 2ter du présent article ne sont
pas appJicables aux haures écoJes.»

- Adopté.

CHAPITRE VI

Modifications apportée au décret du 4 février 1997
modifiant la législation dans le domaine de
l'enseignement réformant l'organisation et
le financement de l'enseignement supérieur

Art. 25. A l'article 5 du décret du 4 février 1997 modi-
fiant Ja législation dans Je domaine de l'enseignement réfor-
mant J'organisation et le financement de J'enseignement
supérieur, Jes mots «à J'exception des paragraphes 2 et 5 de
J'article 1er, qui entrent en vigueur Jors de Ja rentrée acadé-
mique 1997-1998» sont rempJacés par «à l'exception du
paragraphe 2 de J'article 1er, qui entre en vigueur Jors de Ja

rentrée académique 1997-1998 et du paragraphe 5 de
J'article 1er, qui entre en vigueur Jors de Ja rentrée académi-
que 1998-1999."

- Adopté.

TITRE IV

Dispositions relatives à l'enseignement
supérieur artistique et à l'enseignement

artistique supérieur

Art. 26. § 1er. Les articles 1er à 4 du décret du 5 août 1995
portant diverses mesures en matière d'enseignement supé-
rieur sont remplacés par Jes articles suivants:

«Article 1er. En 1997-1998, pour J'application des
normes d'encadrement et Ja détermination du nombre
d'emplois dans les fonctions du personnel administratif
dans J'enseignement supérieur de type long, pour Ja fixa-
tion du nombre de périodes admissibles et pour Ja fixation
du nombre d' empJois dans Jes fonctions du personnel auxi-
liaire d'éducation et du personnel administratif dans J'en-
seignement supérieur de type court, le nombre d'étUdiants
subsidiables pris en considération est Je résultat de
J'addition du nombre d'étudiants subsidiables au 1er février
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1995, au 1er février 1996 et au 1er février 1997, divisé par
trois.

Art. 2. Pour l'année 1997-1998, le coefficient dont ques-
tion à l'article 14, § 5, de la loi du 18 février 1977 concer-
nant J'organisation de l'enseignement supérieur et notam-
ment des enseignements supérieur technique et supérieur
agricole de type long, teJJe qu'eJJe a été modifiée et à J'arti-
cle 8, § 4, de Ja loi du 18 février 1977 relative à J'organisa-
tion de J'architectUre teJJe qu'eJJe a été modifiée, est fixé à
84 pour toures Jes institurions de J'enseignement supérieur
de type Jong.

Art. 3. Pour J'année 1997-1998, Je coefficient dont ques-
tion à J'article 5 de l'arrêté royal n° 79 du 20 juiJJet 1982
fixant le nombre gJobal de périodes admissibles dans J'en-
seignement supérieur de type court de plein exercice orga-
nisé ou subventionné par J'Etat, est fixé à 73 pour rous les
établissements de l'enseignement supérieur de type court.

Art. 4. Par dérogation aux dispositions des articles 1er
et 3, Jes établissements d'enseignement supérieur de type
court dont Ja popuJation a augmenté d'au moins 2 % entre
Je 1er février 1996 et le 1er février 1997 peuvent organiser Je
même nombre de périodes admissibJes que ceJui qui leur a
été attribué en 1996-1997, si Jes modalités définies aux arti-
cles 1er et 3 conduisent, en 1997-1998, à une diminurion du
nombre de périodes admissibles par rapport à ceJui qui Jeur
a été attribué en 1996-1997.

Par dérogation aux dispositions des articles 1er et 2, Jes
érablissements d'enseignement supérieur de type Jong dont
la popuJation a augmenté d'au moins 2 % entre Je 1er fé-
vrier 1996 et le 1er février 1997, peuvent bénéficier du même
nombre d'unités d'encadrement que celui qui leur a été
attribué en 1996-1997, si les modalités définies aux arti-
cles 1er et 2 conduisent, en 1997-1998, à une diminurion du
nombre d'unités d'encadrement par rapport à celui qui Jeur
a été attribué en 1996-1997.»

§ 2. Les articl.:s 1er à 5 de ce même décret forment Je

nouveau chapitre premier intitUlé «Dispositions relatives
au calcul de J'encadrement dans J'enseignement supérieur
artistique et à J'enseignement universitaire."

- Adopté.

Art. 27. Dans Je même décret, est inséré un chapitre II
intituJé «Dispositions relatives aux notions «d'étudiant
régulièrement inscrit" et «d'étudiant entrant en ligne de
compte pour Je financement» dans l'enseignement supé-
rieur artistique et dans l'enseignement artistique supé-
rieur" et comprenant les articles 6 à 15, rédigé comme suit:

«Chapitre II. - Dispositions relatives aux notions
«d'étudiant régulièrement inscrit" et «d'étudiant entrant
en ligne de compte pour Je financement» dans J'enseigne-
ment supérieur artistique et dans l'enseignement artistique
supérieur.

Art. 6. § 1er. L'étUdiant régulièrement inscrit dans un
établissement d'enseignement artistique supérieur ou un
établissement supérieur artistique de type court, du 30
degré ou de type long, ci-après dénommé J'étabJissement,
est celui qui, répondant aux conditions d'accès prévues par
Jes dispositions légaJes et réglementaires en la matière, est
inscrit de Ja manière prescrite pour l'ensembJe des activités
d'enseignement prescrites et approuvées d'une section
déterminée et suit régulièrement lesdites activités dans Je
bur d'obtenir, s'iJ échet, à Ja fin de J'année scolaire ou
académique, selon Je cas, Jes effets de droits arrachés à Ja
réussite des examens.

§ 2. Par dérogation aux dispositions du § 1er, un

étUdiant régulièrement inscrit dans un établissement peur,
dans Je cadre d'accords conclus avec des hautes écoJes ou



étabJissements d'enseignement supérieur, universitaire ou
non, belges ou étrangers, suivre certains de ces cours et
travaux dans ces haures écoles ou étabJissements d'ensei-
gnement supérieur et présenter les examens qui s'y rappor-
tent.

ToUtefois, l'étudiant régulièrement inscrit visé à l'ali-
néa 1er ne sera pris en compte pour le financement que
lorsqu'il suit les activités et rravaux visés à l'alinéa 1er, dans
Je cadre d'un accord approuvé par le Gouvernement:

- dans un étabJissement d'enseignement supérieur
artistique ou artistique supérieur organisé ou subventionné
par la CommunaUté française;

- dans une haUte école organisée ou subventionnée
par la CommunaUté française;

- dans une institution universitaire organisée ou
subventionnée par la Communauté française;

- dans un établissement d'enseignement supérieur,
universitaire ou non, organisé ou subventionné par la
Communauté flamande ou la Communauté germano-
phone;

- dans un établissement d'enseignement supérieur,
universitaire ou non, situé dans un Etat membre de l'Union
européenne ou, dans le cadre d'un programme adopté par
l'Union européenne, situé dans un Etat tiers.

§ 3. Les activités d'enseignement visées au § 2 ne
peuvent excéder une période de six mois au cours d'une
même année scoJaire ou académique. Toutefois, pour
l'application de la seule notion d'« étudiant régulièrement
inscrit", les activités d'enseignement visées au § 2 peuvent
excéder une période de six mois sans dépasser celle d'un an.

Art. 7. Parmi les étudiants régulièrement inscrits,
entrent en ligne de compte pour le financement:

1° les étudiants de nationalité belge;

2° les étudiants étrangers suivants:

a) de nationalité luxembourgeoise;

b) dont le père ou la mère ou le tUteur légal a la natio-
nalité belge;

c) dont le père ou Ja mère ou le tUteur réside régulière-
ment en BeJgique;

d) dont le conjoint réside en Belgique et y exerce une
activité professionneJle ou y bénéficie d'un revenu de
remplacement;

e) qui résident en Belgique et y ont obtenu les avanta-
ges liés au statUt de réfugié ou de candidat réfugié, accordé
par la délégation en Belgique du HaUt Commissariat des
Nations unies pour Jes Réfugiés, ainsi que ceux dont le père
ou la mère ou Je tuteur légal se rrouve dans la même situa-
tion;

f) qui sont pris en charge ou entretenus par les Centres
publics d'aide sociale, dans un home qui appartient à ceux-
ci ou dans un home auquel ils ont été confiés;

g) qui résident en Belgique, y exercent une activité

professionnelle réelle et effective ou y bénéficient de reve-
nus de remplacement;

h) qui sont ressortissants d'un pays ayant conclu avec
la Belgique ou la CommunaUté française un accord spécifi-
que, dans le cadre et les limites de cet accord;

i) qui ont obtenu une bourse d'étUdes à charge des
crédits nationaux de la coopétation au déveJoppement;

j) qui ont obtenu une bourse d'études de la Commu-

nauté française dans Je cadre et dans les limites d'un accord
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culrurel conclu par la Belgique ou la Communauté fran-
çaIse;

k) autres que ceux mentionnés aux points a) à j).
Toutefois, ces étUdiants ne peuvent intervenir qu'à concur-
rence de 2 % maximum du nombre d'étudiants belges régu-
lièrement inscrits au 1er février de J'année scolaire ou acadé-
mique précédente dans J'établissement concerné, et à
condition que le droit d'inscription complémentaire requis
ait été perçu par J'étabJissement et versé par lui au ministère
de la CommunaUté française.

Art. 8. Pour l'application de l'article 7 du présent
décret, il n'est tenu compte que d'une seule insctiption
régulière par étudiant à la date du 1er février de l'année
scolaire ou académique précédente.

Art. 9. § 1er. OUtre les étudiants visés à l'article 7,

2°, k), qui ne sont pas pris en compte pour le financement,
ne sont pas pris en compte pour le financement:

ID les étudiants qui, après avoir été régulièrement
inscrits deux fois dans une même année d'études dans l'en-
seignement supérieur subventionné ou organisé par la
Communauté française à l'exception de l'enseignement
universitaire, sans l'avoir réussie, s'y inscrivent dans les
cinq ans qui suivent leur dernier échec;

2° les étudiants qui, après avoir été régulièrement
inscrits trois fois dans une même année d'études, quel que
soit la catégorie ou Je domaine, dans l'enseignement supé-
rieur subventionné ou organisé par la CommunaUté fran-
çaise y compris l'enseignement universitaire, sans J'avoir
réussie, s'y inscrivent dans les cinq ans qui suivent leur
dernier échec;

3° les étudiants qui, après avoir été régulièrement
inscrits trois fois dans une même année d'étUdes ou toure
aUtre subdivision d'études, quelle que soit la discipline
étudiée, dans un système d'enseignement relevant de J'en-
seignement supérieur, belge ou étranger, sans l'avoir réus-
sie, s'y inscrivent dans les cinq ans qui suivent leur dernier
échec;

4° les étudiants qui s'inscrivent à des études condui-
sant à un grade visé à l'article 1er de la loi du 18 février 1977
relative à l'organisation de l'enseignement de J'archi-
tecture, à l'article 1er de l'arrêté royal du 15 avril 1965 régle-

mentant, au troisième degré de l'enseignement technique
supérieur, Jes étUdes conduisant au diplôme des arts du
spectacle et techniques de diffusion, à l'article 7 de J'arrêté
royal du 31 août 1978 relatif aux conditions de classement
de J'enseignement des arts plastiques de plein exercice dans
les trois degrés de J'enseignement artistique supérieur, à
J'article 4 de J'arrêté royal du 12 décembre 1979 fixant les
nouveJles structures et l'organisation des Etudes de l'Ecole
supérieure des arts plastiques et visuels de l'Etat à Mons ou
à l'article 2 de J'arrêté royal du 4 avril 1980 fixant les
nouvelles structures et l'organisation des études de J'Ecole
nationale supérieure des arts visuels de la Cambre, alors
qu'ils ont déjà obtenu, dans les cinq ans qui précèdent Ja
demande d'inscription, soit deux grades visés aux arti-
cles 1er de la loi du 18 février 1977 précitée, 1er de l'arrêté
royal du 15 avriJ 1965 précité, 7 de l'arrêté royal du 31 août
1978 précité, 4 de l'arrêté royal du 12 décembre 1979,2 de
l'arrêté royal du 4 avril 1980, soit deux grades académiques
visés à l'article 6, §§ 2 et 4, du décret du 5 septembre 1994
relatif au régime des études universitaires et des grades
académiques, soit deux grades visés aux articles 15 et 18,
§ 2, du décret du 5 août 1995 fixant J'organisation générale

de l'enseignement supérieur en hautes écoles, soit un grade
visé aux articles 1er de la loi du 18 février 1977 précitée, 1er

de l'arrêté royal du 15 avriJ 1965 précité, 7 de l'arrêté royal
du 31 août 1978 précité, 4 de l'arrêté royal du 12 décembre
1979 précité, 2 de l'arrêté royal du 4 avril 1980 précité et un
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grade académique visé à l'article 6, §§ 2 et 4, du décret du
5 septembre 1994 précité ou un grade visé aux articles 15 ou
18, § 2, du décret du 5 août 1995 précité, soit un grade
académique visé à J'article 6, §§ 2 et 4, du décret du 5 sep-
tembre 1994 précité et un grade visé aux articles 15 ou 18,
§ 2, du décret du 5 août 1995 précité;

5° à partir de l'année académique 1998-1999, les
étudiants qui n'ont pas terminé avec succés, en trois années
scolaires ou académiques, à compter de leur première
inscription dans une même section, les deux premières
années des études de ladite section, dans les cinq ans qui
suivent leur dernier échec.

§ 2. Pour l'application du § 1er, dans l'hypothèse

d'études réparties sur plus d'un cycle, si le premier cycle
comprend deux années d'études, les première, deuxième et
troisième années d'études du deuxième cycle sont considé-
rées respectivement comme les troisième, quatrième et
cinquième années d'études.

Dans cene même hyporhèse, si ]e premier cycle
comprend trois années d'études, les première, deuxième et
troisième années d'études du deuxième cycle sont considé-
rées respectivement comme les quatrième, cinquième et
sixième années d'études.

Art. 10. § 1er. L'étudiant choisit librement l'établisse-

ment auquel il souhaite s'inscrire. ToUt étudiant peUt
s'inscrire dans l'établissement de son choix jusqu'au 15 no-
vembre de l'année scoJaire ou académique en cours.

§ 2. Toutefois, par décision formellement motivée, la
direction de l'établissement mentionné au § 1er peUt refuser
J'inscription d'un étudiant:

1° lorsque cet étudiant a fait l'objet dans le même
établissement, au cours de l'année scolaire ou académique
précédente, d'une sanction disciplinaire ayant entraîné son
éloignement de l'établissement pour le reste de l'année
scolaire ou académique;

2° lorsque cet étudiant est visé par l'article 7,2° , k),
sauf s'il est ressortissant d'un Etat membre de l'Union euro-
péenne, ou par l'article 9 du présent décret;

3° lorsque cet étudiant demande son inscription à un
programme de cours qui ne donne pas lieu à financement
par la CommunaUté française.

§ 3. L'information par laquelle la décision du refus
d'inscription d'un étudiant lui est communiquée, doit inter-
venir endéans un délai de 15 jours prenant cours au jour de
la réception de la demande de l'étudiant.

§ 4. L'étUdiant dont on a refusé l'inscription doit en être
informé par pli recommandé. Cene information contient
également les modalités d'exercice des droits de recours.

Lorsque ce refus émane d'un établissement organisé
par la CommunaUté française, l'étudiant peut, dans les
10 jours, par pli recommandé, faire appel de la décision
devant le Gouvernement qui peUt, dans les 30 jours, invali-
der le refus.

Lorsque ce refus émane d'un établissement subven-
tionné par la CommunaUté française, l'étudiant peut, dans
les 10 jours, par pli recommandé, faire appel de la décision
devant la commission visé au dernier alinéa, qui peut, dans
les 30 jours, invalider le refus.

Les établissements subventionnés par]a CommunaUté
française prévoient, dans Jeurs dispositions réglementaires,
la création et l'organisation d'une commission chargée de
recevoir les plaintes des étudiants relatives à un refus
d'inscription. Cette commission, qui présente des garanties
d'indépendance, peut, dans le respect des modalités fixées
par les dispositions réglementaires, invalider le refus.

( 28 )

§ 5. La preuve que J'étUdiant ne se trouve pas dans les
cas visés au § 2, 2°, est apportée par tout document probant

ou à défaUt par une déclaration sur l'honneur signée par
l'étudiant.

En cas de fraude, l'étudiant perd immédiatement la
qualité d'étudiant régulièrement inscrit, de même que les
effets de droits attachés à la rèussite d'épreuves.

§ 6. A partir de l'année académique 1998-1999 et sauf

dérogation accordée par le Gouvernement, dans les condi-
tions qu'il détermine, nu] ne peUt être inscrit aux études s'il
n'a pas fait la preuve d'une maîtrise suffisante de la langue
françai se.

Cette preuve peUt être apportée:

10 soit par la réussite d'un examen organisé à cette fin
par un ou plusieurs établissements suivant des dispositions
arrêtées par le Gouvernement;

2° soit par la possession d'un diplôme,"belge ou étran-
ger, sanctionnant le cycle final d'études secondaires ou un
cycle d'études supérieures suivis dans un établissement
dont la langue d'enseignement est la langue française;

30 soit par la possession d'un diplôme, belge ou étran-
ger, sanctionnant Je cycle final d'études secondaires ou un
cycle d'études supérieures suivis dans un établissement
dont la langue d'enseignement est partiellement la langue
française, si, après examen du programme d'études suivi
dans le cadre de ces études, Je Gouvernement assimile, en
vue de l'application de la présente disposition, la posses-
sion de ce diplôme à celle du diplôme repris sous 2°; le
Gouvernement fixe la liste des diplômes ainsi assimiJés.

Le diplôme sanctionnant le cycle final d'étUdes secon-
daires ou un cycle d'études supérieures suivis dans un
établissement relevant de Ja CommunaUté germanophone
et dont la langue de l'enseignement est partiellement la
langue française est assimilé à un des diplômes visés au 2° .

Art. 11. N'est pas applicable aux établissements visés à
l'article 6 du présent décret, dans l'arrêté royal du 22 mars
1961 portant application de l'article 5 de la loi du 14 mai
1955 et des articles 24, 27 et 32 de la loi du 29 mai 1959,
modifiant la Jégislation relative à l'enseignement gardien,
primaire, moyen, normal, technique et artistique, l'arti-
cle 9.

Art. 12. N'est pas applicable aux établissements visés à
l'article 6 du présent décret, dans l'arrêté royal du
14 novembre 1962 portant règlement général des études
dans l'enseignement technique supérieur, l'article 6bis.

An. 13. N'est pas applicable aux établissements visés à
l'article 6 du présent décret, dans l'arrêté royal du 22 février
1984 portant règlement général des études dans l'enseigne-
ment supérieur de type long et de plein exercice, l'article 5.

Art. 14. N'est pas applicable aux établissements visés à
l'article 6 du présent décret, dans l'arrêté royal du
3 novembre 1987 portant règlement général des études
dans l'enseignement supérieur de type court et de plein
exercice, J'article 6, alinéa 1er.

An. 15. Ne sont pas applicables aux établissements
visés à l'article 6 du présent décret, dans l'arrêté royal du
6 novembre 1987 fixant les notions « d'étudiant régulière-
ment inscrit» et «d'étudiant entrant en ligne de compte
pour le financement» dans J'enseignement supérieur de
plein exercice, à l'exception de l'enseignement universi-
taire:

1° l'article 1er;

2° l'article 2, § 2;



3° l'article 4;

4° J'article 5;

5° l'articJe 6, § 2, alinéa 1er, 2e phrase;

6° l'articJe 6bis;

7° J'article 6ter.»

Mme la Présidente. - A cet article, M. Hazette et
consorts présentent l'amendement n° 2 suivant:

"A l'article 27, supprimer la dernière phrase de l'arti-
cle 7 en projet, 2°, k).»

Le vote de J'amendement et de l'articJe 27 est réservé.

Art. 28. Dans l'article 12, § 2, de la loi du 29 mai 1959
modifiant certaines dispositions de la législation de l'en-
seignement, teJie que modifiée par la loi du 5 août 1978,
J'arrête royal n° 462 du 17 seprembre 1986, les décrets du
12 juiJiet 1990 et du 9 septembre 1996, J'alinéa suivant est
inséré entre les alinéas 4 et 5:

«Pour les étUdiants qui ne sont pas visés à J'alinéa 3, qui
demandent à être inscrits dans un établissement d'enseigne-
ment artistique supérieur ou supérieur artistique visé à
l'article 6, § 1er, du décret du 5 août 1995 portant diverses
mesures en matière d'enseignement supérieur et pour
lesquels l'article 9 du décret du 5 août 1995 précité
s'applique, il ne peur y avoir de différence de traitement par
rapport aux étUdiants demandant leur inscription dans une
même section du même établissement d'enseignement artis-
tique supérieur ou supérieur artistique visé à l'article 6,
§ 1er, du décret du 5 août 1995 précité, qui ne sont pas visés à

l'alinéa 3 et pour lesquels l'article 9 du décret du 5 août
1995 précité ne s'applique pas.»

- Adopté.

TITRE V

Dispositions relatives à l'enseignement
de promotion sociale

CHAPITRE 1er

Modifications au décret du 16 avril 1991 organisant
l'enseignement de promotion sociale

Art. 29. Les alinéas 6 et suivants de l'article 87 du
décret du 16 avriJ 1991 précité sont remplacés par les dispo-
sitions suivantes:

«A partir du 1er janvier 1997 pour ce qui concerne Je 10,
du 1er janvier 1998 pour ce qui concerne le 2° et du
1er janvier 1999 pour ce qui concerne le 3°, les ajustements

visés à l'alinéa premier comprennent:

1° les reports à 100 % des périodes non utilisées pour
les pouvoirs organisateurs durant l'avant-dernière année
civile qui précède;

2° les périodes converties en emplois d'encadrement en
application de l'article 111 durant l'avant-dernière année
civile qui précède;

3° les périodes déduites de la dotation-école en appli-
cation de l'article 87bis, § 2, durant l'avant-dernière année
civile qui précède.
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Les mécanismes visés à l'alinéa 6 ne peuvent entraîner
une augmentation des crédits aJloués à l'enseignement de
promotion sociale.

Les reports visés à l'alinéa 6 n'interviennent que pour
les pouvoirs organisateurs qui déclarent, avant le
15 décembre de l'année en cours, qu'iJs n'utiliseront pas
durant l'année civiJe en cours les périodes dont iJs deman-
dent le report. Ces périodes ne peuvent être prêtées à un
établissement en voie de création.

Les périodes rémunérées à des enseignants nommés ou
engagés à titre définitif dans le cadre d'une mise en disponi-
bilité par défaut d'emploi ou d'une perte partiel1e de charge
pour lesqueJles les enseignants concernés n'ont été ni réaf-
fectés, ni remis au travail, ni rappelés en activité de service
ne peuvent faire l'objet des reports visés à l'alinéa précé-
dent.

En fonction des crédits budgétaires alloués à l' enseigne-
ment de promotion sociale, le Gouvernement de la
Communauré française peur appliquer à la doration-
période de l'ensemble des établissements, calculée en appli-
cation des alinéas précédents, un coefficient globaJ qui ne
peUt être inférieur à 0,9.»

- Adopté.

Art. 30. § 1er. A l'article 87bis, § ter, du décret du
16 avriJ 1991 précité, est ajouté à J'alinéa 1er le littera

suivant:

«- les périodes de cours d'une section ou unité de
formation qui constituent un nouveau domaine de forma-
tion et qui ont été organisées sans faire J'objet de l'avis préa-
lable prévu à J'article 92, alinéa 2. Cette pénalité ne s'appli-
que cependant pas si la commission zonaJe d'avis et de
coordination visée à l'article 123bis n'a pas rendu son avis
dans un délai de 45 jours calendrier après l'introduction de
la demande, ce délai étant suspendu pendant la durée des
vacances scolaires. »

§ 2. A l'article 87bis, § 2, du décret du 16 avril 1991
précité, les mots «sont assimiJées aux périodes visées au
§ 1er» sont remplacés par les mors« sont déduites de la dota-

tion école visée à l'article 91 pour chaque année civiJe
pendant laquel1e se termine une année scolaire durant
laquelle la perte partiel1e de charge ou la mise en disponibi-
lité par défaut d'empJoi est effective».

§ 3. A l'article 87bis, § 2, du décret du 16 avriJ 1991
précité, est ajouté l'alinéa suivant:

«Cette déduction s'opère au prorata du traitement ou
de la subvention-traitement versé au membre du personnel
mis en disponibilité.»

§ 4. A l'article 87bis du décret du 16 avril 1991 précité
est ajouté le paragraphe suivant:

«§ 3 Le Gouvernement de la Communauté française
arrête les conditions auxquelles le rappel en activité de
service ou la réaffectation d'un membre du personnel ensei-
gnant dont la mise en disponibilité par défaUt d'emploi ou
la perte partiel1e de charge a pris cours, dans
l'enseignement de promotion sociale, avant le
1er septembre 1997 donne droit à un supplément de dota-

tion de périodes.»

- Adopté.

Art. 31. A !'articJe 92 du décret du 16 avril 1991 précité
sont ajourés les alinéas suivants:

«L'ouvertUre d'une unité de formation par un établis-
sement dans un nouveau domaine de formation doit faire
l'objet d'un avis préalable de la commission zonale d'avis et



C.R.!. N° 24 (1996-1997)

de coordination visée à l'article 123bis. Ne sont pas prises
en compte les unités de formation financées à raison d'au
moins 50 % par une intervention extérieure, autre que
provenant du Fonds social européen, en application de
l'article 115.

Le Gouvernement de la Communauté française arrête
la liste des domaines de formation.»

- Adopté.

Art. 32. A l'article 96 du décret du 16 avril 1991
précité, les termes «au premier juillet qui suit la date
d'entrée en vigueur du présent décret» sont remplacés par
les termes «au premier septembre 1997; pour les années
suivantes) au premier janvier ou au premier juillet et au
plus tard le 1er janvier 2000».

- Adopté.

Art. 33. Dans le décret du 16 avril 1991 précité est
ajouté un artjcJe 96bis rédigé comme suit:

«§ 1er. Tout établissement autonome d'enseignement
de promotion sociale subventionné par la Communauté
française peut être fusionné, à l'initiative de son pouvoir
organisateur, avec un ou plusieurs autres établissements
autonomes dont le(s) pouvoir(s) organisateur(s)
marque(nt) son (leur) accord sur cette fusion.

Tout établissement autonome de l'enseignement de
promotion sociale organisé par la Communauté française
peut être fusionné, à l'initiative du Gouvernement de la
Communauté française, avec un ou plusieurs autres
établissements auronomes.

§ 2. Par fusion, il faut entendre:

1° La réunion en un seul établissement de plusieurs
établissements qui disparaissent simultanément. Un des
sièges d'origine devient le siège du nouvel établissement
autonome, le ou les autres sièges d'origine deviennent des
implantations dudit établissement;

2° La réunion de plusieurs établissements dont l'un
continue à exister et absorbe l'autre ou les autres, qui
deviennent alors implantations du premier établissement.

§ 3. A l'issue de Ja fusion visée au § 2, l'établissement
n'a qu'un seul pouvoir organisateur.

§ 4. Les implantations des établissements fusionnés
qui préexistaient à la fusion peuvent conserver leur statUt
d'implantation après ceJle-ci.

§ 5. Toute fusion doit prendre cours soit au premier
juillet, soit au premier janvier de chaque année.»

- Adopté.

Art. 34. Dans le décret du 16 avril 1991 précité est
ajouté un article 96ter, rédigé comme suit:

«Le Gouvernement de la Communauté française peut
autoriser plusieurs établissements de J'enseignement de
promotion sociaJe à se restructurer à la demande des
pouvoirs organisateurs concernés. Par restructuration, il
faut entendre la reprise par un établissement autonome
d'une ou plusieurs implantations dépendant d'un autre
établissement. Une restructuration ne peut entraîner la
création d'implantations supplémentaires.»

- Adopté.

Art. 35.AI'arricle 111,§ 1er, du décret du 16 avril 1991
précité sont ajoutés les alinéas suivants:

«Les emplois visés à l'alinéa 1er peuvent être communs
à plusieurs établissements autonomes, pour autant que les
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pouvoirs organisateurs concluent entre eux une convention
à cet effet ou que ce choix procède d'une décision du
pouvoir organisateur si celui-ci est identique pour les diffé-
rents établissements concernés.

Cette convention ou la décision du pouvoir organisa-
teur identifie l'établissement auquel le titulaire de l'emploi
est rattaché sur le plan administratif.

Tout établissement doit compter un directeur et un
éducareur-économe, s'il échet conformément aux modali-
tés fixées dans la convention ou dans la décision visée à
l'alinéa 2.

En aucun cas, Ja convention ou la décision visée aux
alinéas précédents ne peut entraîner une mise en disponibi-
lité ou une perte partielle de charge.

Le Gouvernement de la Communauté française déter-
mine les conditions dans lesquelles le pouvoir organisateur
peut convertir un ou plusieurs des emplois visés à
l'alinéa Fr en dotations de périodes ainsi que les conditions
dans lesqueJles les dotations de périodes peuvent être
converties par le pouvoir organisateur en un ou plusieurs
des emplois visés à l'alinéa 1er.»

- Adopté.

Art. 36. Dans le décret du 16 avril 1991 précité est
ajouté un articJe 111bis, rédigé comme suit:

«Article 111bis. - Nonobstant les statuts et les dispo-
sitions applicables aux membres du personnel de l'ensei-
gnement de promotion sociale organisé ou subventionné
par la Communauté française, seuls 70 % des périodes de
la dotation de périodes visée à l'articJe 82, peuvent donner
lieu à des nominations ou à des engagements à titre défini-
tif».

- Adopté.

Art. 37. Dans le titre !JI du décret du 16 avril 1991
précité est introduit un chapitre VII rédigé comme suit:

«Chapitre VII. - Les comissions zonales d'avis et de
coordination

Article 123bis. - § 1er. JI est créé une commission

zonale d'avis et de coordination dans chaque zone définie
au § 2.

§ 2. Les zones visées au § 1er sont les zones géographi-

ques suivantes:

ID la province du Luxembourg;

2° la province de Namur;

3D la province de HainaUt;

4° la province de Liège, à l'exception de la région de
langue allemande;

5° la province du Brabant wallon;

6° la Région de Bruxelles-Capitale.

§ 3. Les commissions zona]es d'avis etde coordination
ont pour mission:

1° de donner un avis préaJable à l'ouverture d'une
unité de formation dans un nouveau domaine de formation
par un établissement ou une implantation situé dans la
zone. Cet avis préalable est motivé notamment eu égard à
l'offre de formation déjà préexistante dans Ja zone et à la
demande de formation s'il s'agit d'une formation quali-
fiante.



L'ana]yse de l'offre devra prendre en compre tant les
formations préexistantes dans]e domaine visé que]a struc-
ture générale de l'offre.

La présence d'une offre équilibrée pour chaque réseau
dans chacun des niveaux sera également examinée.

2° de coordonner l'action des représentants de l'ensei-
gnement :Je promotion sociale au sein des organes de
concertation qui, sur base sous-régionale, regroupent les
différents opérateurs de formation.

Sur avis du ConseiJ supérieur visé à ]'article 78, le
Gouvernement précise les critères d'évaluation du carac-
tère équiJibré de l'offre, visé à l'alinéa 1er, 1°.

§ 4. Chaque commission visée au § 1er se compose
d'un membre par établissement dont le siège ou une
implantation est situé dans la zone et d'un représentant de
chaque organisation syndicale reconnue par la loi du
19 septembre 1974 organisant les relations entre les autOri-
tés publiques et les syndicats des agents relevant de ces
autorités.

Tous ont voix dèlibérative.

Les membres représentant les établissements sontdési-
gnés, en ce qui concerne J'enseignement subventionné par
la Communauté française, par le pouvoir organisateur de
J'établissement et, en ce qui concerne l'enseignement orga-
nisé par la Communauté française, par]e directeur de l'éta-
b]issement.

Les mandats sont gratuits. Les membres ont cependant
droit au remboursement de leurs frais de parcours.

§ 5. Le Gouvernement détermine les modalités de

fonctionnement de la commission visée au § 1er en tenant
compte notamment des principes suivants:

1° la commission visée au § 1er ne peut émettre valable-

ment ses avis que lorsqu'au moins ]a moitié des membres
sont présents.

Lorsque le quorum n'est pas atteint, une réunion est
tenue dans les quinze jours ouvrables, sur nouvelle convo-
cation, avec]e même ordre du jour que celui de ]a réunion
précédente.

Que] que soit]e nombre des membres présents, un avis
valable est donné;

2° à défaut de consensus, un vote est organisé. Dans ce
cas, des notes de minorité peuvent être jointes aux avis.

§ 6. Chaque commission visée au § 1er peut créer des
groupes de travai!. »

- Adopté.
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CHAPITRE Il

Modification à la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines
dispositions de la législation de l'enseignement

Art. 38. A l'article 12 de ]a loi du 29 mai 1959 modi-
fiant certaines dispositions de la législation de l'enseigne-
ment est ajouté ]e paragraphe suivant:

«§ 5. Lors de son inscription dans une unité de forma-
tion ou section de l'enseignement de promotion sociale,
chaque étudiant doit être informé des montants respectifs
du droit d'inscription, de l'éventuel droit d'inscription
occupationnel, et du montant de l'éventuel minerval direct
ou indirect propre à l'établissement.

Ces montants respectifs doivent également être affichés
dans un lieu accessible à l'ensemble des étudiants.»

- Adopté.

TITRE VI

Disposition finale

Art. 39. Les articles 1 à 15 entrent en vigueur le
1er septembre 1997.

L'article 20 produit ses effets le 1er seprembre 1995.

Les articles 18, 19, 21 et 23 produisent leurs effets le
1er septembre 1996.

L'article 22 entre en vigueur ]e 1er janvier 1997.

Les articles 16 et 17 entrent en vigueur le 15 mai 1997.

Les articles 24 à 38 entrent en vigueur le 1er septembre
1997.

- Adopté.

Mme la Présidente. - Les votes réservés et le vote sur
l'ensemble du projet auront heu jeudi.

Je vous propose d'interrompre ici nos travaux et de les
reprendre à 14 heures.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 h 25.
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SEANCE DE L'APRES-MIDI

Présidence de Mme Corbisier-Hagon, Présidente

La séance est ouverte à 14 h 10.

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le
bureau.

Mme la Présidente. - Mesdames, messieurs, la séance
est ouverte.

EXCUSES

Mme la Présidente. - Ont demandé d'excuser leur
absence à la présente séance: MM. Draps et Mathot, rete-
nus par d'aUtres devoirs; M. Tomas, en mission à
l'étranger; Mmes Cogels-Le Grelle, Willame-Boonen,
M. Harmel, empêchés et M. Damseaux, pour raisons de
santé.

QUESTIONS D'ACTUALITE

(Art. 65 du règlement)

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle les ques-
tions d'actualité.

QUESTION ADRESSEE A MME ONKELINX, MINIS-
TRE-PRESIDENTE DU GOUVERNEMENT

QUESTION DE MME BERTOUILLE: PREAVIS DU
PERSONNEL DES MAISONS MATERNELLES QUI
SERONT TRANSFEREES AUX REGIONS

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Bertouille
pour poser sa question.

Mme Bertouille. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, chers collègues, les maisons maternel-
les seront transférées aux Régions au 1er janvier 1998. Cette
décision que vous avez prise, madame ]a ministre-
présidente, sera concrétisée dans le budget de 1998. Nous
aurons l'occasion d'en discUter à ce moment-là.

Je voudrais vous demander si vous avez déjà obtenu
l'accord des deux Régions. C'est la première chose à savoir.
La deuxième chose que je voudrais vous demander
concerne les préavis. En effet, les directions et le personnel
sont vraiment très inquiets et je voudrais savoir le sort qui
leur sera réservé. Des préavis devront être donnés, puisque
le financement des maisons maternelles est tout à fait diffé-
rent du financement des maisons d'accueil. Par ailleurs, six
mois seulement nous séparent du transfert effectif vers les
Régions. Pouvez-vous me dire ce qu'i! en adviendra au
niveau des préavis? La Communauté française prendra-r-
elle en charge les préavis qui se prolongeront au-delà du
1er janvier 1998?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Onkelinx,
ministre-présidente du Gouvernement.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Madame la Présidente, toUt d'abord, je voudrais
rectifier ce qu'a dit Mme Bertouille. Il n'y a pas de transfert
de matières de la CommunaUté vers les Régions. Il y a
simplement une volonté du Gouvernement qui a été expri-
mée largement à cette tribune de cesser de s'occuper de
matières qui ne relèvent pas de sa compétence, conformé-
ment à l'opinion du Conseil d'Etat.

C'est ainsi que le Conseil d'Etat considère que les
centres d'accueil pour adultes relèvent de la compétence
régionale, les maisons maternelles devant être considérées
comme des centres d'accueil pour adultes, c'est-à-dire de
jeunes mamans généralement avec leur enfant. Nous esti-
mons qu'il n'est pas de notre compétence de continuer à
subventionner ces maisons maternelles et que les Régions
devraient y contribuer. Encore faUt-il que les Régions
s'accordent à ce sujet. C'est évidemment très important
pour comprendre la mécanique.

Par ailleurs, si des responsables d'institutions ont lancé
une procédure de préavis, j'estime que ce procédé est irres-
ponsable et irrationnel, car on ne tire pas des plans sur la
comète. En effet, rien ne dit que les Régions ne vont pas
décider de reprendre ces centres d'accueil pour adultes. Je
n'ai entendu, en ,')ut cas, aucune rumeur en ce sens. Donc,
pour l'instant - nous y reviendront largement dans le
cadre de la discussion du budget 1998 -, il me semble
qu'aucune décision du type de celle que vous avez dénoncée
ne doive êtte prise par les institUtions.

Mme ]a Présidente. - La parole est à Mme Bertouille
pour une téplique.

Mme Bertouille. - Madame la ministre-présidente, je
vous temercie pOUt vos ptécisions. Evidemment, vous dites
que les institutions ne doivent pas donner des préavis à

l'heure actuelle, mais il sera un peu tard à l'aUtomne pour
voir ce qui se passera au niveau des maisons maternelles. Il
est maintenant temps que les directions puissent se posi-
tionner vis-à-vis de ces préavis.

QUESTIONS ADRESSEES AM. ANCION, MINISTRE
DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, DE LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE, DU SPORT ET DES
RELATIONS INTERNATIONALES

QUESTION DE M. ROZENBERG: VISITE DU PRESI-
DENT DU CONSEIL PERMANENT DE LA FRAN-
COPHONIE

Mme la Présidente. - La parole est à M. Rozenberg
pour poser sa question.

M. Rozenberg.- Madame la Présidente, chers collè-
gues, je sais que M. le ministre n'aime pas assumer le passé



de son prédécesseur, mais j'aurais voulu revenir sur la ques-
tion de la rencontre chaleureuse que vous avez eue avec le
président du sommet de la francophonie au mois de juin
dernier, en prévision du sommet de la francophonie qui se
tiendra, si je ne m'abuse, du 14 au 16 novembre à Hanoï.
Ne pensez-vous pas que, compte tenu des prises de position
du Gouvernement vietnamien, votre présence en tant que
représentant du Conseil de Ja Communauté française est en
contradiction avec la vocation de notre Conseil qui est de
soutenir les droits de l'Homme?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Ancion, mi-
nistre.

M. Ancion, ministre de l'Enseignement supérieur, de la
Recherche scientifique, des Sports et des Relations interna-
rionaJes. - Madame la Présidente, mesdames, messieurs,
je ne sais pas ce qui autorise M. Rozenberg à déclarer que
ma rencontre avec le président de la francophonie était
chaleureuse. IJ s'agit d'une personnalité très respectable
que j'ai reçue avec tous les honneurs dus à son rang, mais je
n'ai pas manifesté plus de chaleur à son égard qu'à J'égard
de tous mes visiteurs étrangers. J'espère donc pouvoir les
accuei]]ir, au nom de la Communauté française, dans les
meiJleures conditions possibJes; surtout lorsqu'ils représen-
tenr des mi]]ions de personnes parlant le français comme
nous, er étant fières de le parler.

J'en arrive au Sommet de Cotonou où étaient présents
47 ou 48 pays qui défendent la francophonie. Il y a été
décidé d'organiser le prochain Sommet de la francophonie
à Hanoï. Je fais confiance à la sagesse de tous les chefs
d'Etat qui étaient présents à cette occasion. En tant que
ministre des Relations internationales de la Communauté
française e[ de ]a Région waJionne, je rappelJerai que
chaque fois que nous avons l'occasion de faire une avancée
dans un pays où la démocratie est naissante et doit
s'affirmer - le Viernam fait partie de ces pays -, nous
n'hésitons pas à y réaffirmer que l'une des conditions de la
coopération est le respect des droits de l'Homme.

QUESTION DE MME BERTOUILLE: EPREUVE
IMPOSEE PAR LES UNIVERSITES FRANCOPHO-
NES AUX ETUDIANTS QUI N'ONT PAS OBTENU
LEUR DIPLOME D'ACCES AUX ETUDES
UNIVERSITAIRES DANS UN ETABLISSEMENT
FRANCOPHONE

Mme la Présidente. - La parole est à Mme BertouiJle
pour poser sa question.

Mme Bertouille. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, chers colJègues, je souhaiterais poser
une question à M. Ancion.

Monsieur le ministre, à la prochaine rentrée scolaire,
les universités vont devoir organiser une épreuve de
connaissance de la Jangue française pour certains dip]ô-
més.

Dans ma question d'actualité, je vous avais demandé
quels seraient les diplômes reconnus, dont les titulaires ne
devraient pas passer cet examen. Vous m'avez transmis les
arrêtés qui viennent d'être signés le 14 juilJet, et je vous en
remercie. J'ai ainsi pu prendre connaissance des pays dont
les étudiants ne devront pas passer cet examen.

En prenant connaissance de ces arrêtés, plusieurs
choses m'ont cependant étonnée. La première a été de cons-
tater que les jeunes diplômés de la Communauté germano-
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phone ne devront pas passer l'examen de connaissance de
la langue française. Pourquoi cette différence entre la
Communauté germanophone et la Communauté néerlan-
dophone?

Deuxièmement, ne pourrait-on prévoir des dérogations
à vos arrêtés pour des jeunes dont la langue maternelJe est le
français, mais qui sont domiciliés dans les communes à
facilités et qui ont effectué leurs humanités dans la Région
néerlandophone? D'autres cas pourraient également être
soulevés, comme celui des jeunes qui suivent l'enseigne-
ment secondaire en Région néerlandophone du fait que
leurs parents y travaiJlent.

Enfin, monsieur le ministre, aJiez-vous établir les
mêmes règles pour l'enseignement supérieur non universi-
taire?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Ancion, mi-
nistre.

M. Ancion, ministre de l'Enseignement supérieur, de]a
Recherche scientifique, du Sport et des Relarions interna-
tionales. - Madame la Présidente, mesdames, messieurs,
la question porre sur l'examen de connaissance de la langue
française, examen qui s'avère bien nécessaire pour amener
à se préparer à l'accès à notre enseignement supérieur un
certain nombre d'étudiants qui, manifestement, ne prati-
quent pas bien notre langue.

En ce qui concerne les étudiants belges qui relèvent des
Communautés germanophone ou fJamande, nous nous
basons, bien entendu, sur les lois linguistiques de 1963. Or,
en CommunaUté germanophone, ces lois permettent que
J'enseignement ne soit pas exclusivement donné en aJle-
mand, mais que certains cours soient assurés en français; ce
n'est pas le cas en CommunaUté flamande où les cours sont
exclusivement donnés en néerlandais.

Au départ de ce constat, je crois apporter une réponse
implicite aux questions de Mme BertouilJe. La dispense à
l'examen de la connaissance du français est accordée à un
étudiant qui peUt faire la preuve qu'au cours du cycle termi-
nai de ses études secondaires, une partie de l'enseignement
- indépendamment d'un éventuel cours de français -
était assurée en langue française; c'est le cas pour les germa-
nophones, comme pour les étudiants luxembourgeois. En
revanche, ce n'est pas ]e cas pour les étudiants originaires
de l'enseignement secondaire néerlandophone où, les lois
linguistiques imposent un enseignement exclusivement en
néerlandais, à part les cours de langue étrangère.

De la même manière, les étudiants qui viennent des
communes de la périphérie - où l'enseignement est donné
en néerlandais - ne peuvent pas non plus profiter de cette
dispense autOmatique. Je préciserai que lorsqu'il y a

dispense parce qu'une partie de l'enseignement secondaire
a été dispensé en français, une vérification technique est
possibJe dans certains cas et vise à vérifier le contenu du
diplôme et la manière dont les cours ont été dispensés.

Enfin, Mme Bertoui]]e m'interroge sur l'extension de
cette mesure aux haUtes écoles auxquelJes j'ajoUterai ]'en-
seignement artistique.

Conformément aux dispositions adoptées ce matin
dans le décret-programme, il est de notre volonté d'étendre
la mesure pour les hautes écoles à partir de l'année acadé-
mique 1998-1999. Il en est de même pour l'enseignement
artisrique.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme BerrouilJe
pour une réplique.
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Mme Bertouille. - Monsieur le ministre, votre arrêté
fait référence à la Communauté germanophone, aux diplô-
mes luxembourgeois, aux diplômes étrangers, mais il ne
parle pas des diplômes néerlandophones. Je constate là une
lacune.

Je suis donc étonnée de votre position, à savoir aucune
dérogation possible, ne fût-ce que pour ]es communes à
facilités. Tout le monde prône le bilinguisme - Mme la
ministre-présidente était la première à dire que les élèves
devaient être bilingues - et vous y mettez un frein. Je ne
peux pas J'accepter.

QUESTION ADRESSEE A M. PICQUE: MINISTRE DE
LA CULTURE ET DE L'EDUCATION PERMA-
NENTE

QUESTION DE M. FORET: BIENNALE DE VENISE-
EXPOSITION «LA PEINTURE HOLLANDAISE ET
FLAMANDE DE 1900 JUSQU'AUX CONTEMPO-
RAINS»

Mme la Présidente. - La parole est à M. Foret pour
poser sa question.

M. Foret. - Madame la Présidente, madame la minis-
tre-présidente, chers collègues, la question que je poserai au
ministre de la Culture concerne un phénomène un peu
particulier que j'ai eu l'occasion de connaître, qui s'est
déroulé à Venise ces derniers temps.

Venise accueille tous les deux ans sa biennale. Cette
année, en vertu d'un accord condu entre la Communauté
fJamande et la Communauté française, c'est la Commu-
nauté flamande qui assure la participation de la Belgique,
ce qui est parfaitement normal.

ParalJèlement à cerre biennale, une exposition a lieu au
palais Grassi, organisée par les ministres de la Recherche
scientifique et de la Culrure hollandais et flamands, sur le
thème de la peinture hollandaise et flamande, de 1900 à nos
JOurs.

Dans la publicité consacrée à cerre exposition remar-
quable figurent, en caractère gras, les noms de Van Gogh,
Ensor, Mondrian et Magrirre. Si nous connaissons la
grande renommée et le travail exceptionneJ de Magrirre,
c'est toutefois avec une certaine surprise que nous voyons
son nom associé à ceux de ces grands peintres flamands.
Protester me semblerait inutile, mais il y aurait peut-être
lieu de réfléchir à cerre opération qui ressemble fort à une
appropriation de certains auteurs et artistes de la Commu-
nauté française, pour le plus grand bien de la peinture
hollandaise et flamande, ce qui me paraît excessif.

J'aimerais connaître vos réactions à cet égard,
monsieur Je ministre, et savoir comment nous pourrions
réagir de manière intelJigente au phénomène. Dans deux
ans, quand la Communauté française aura à organiser un
événement artistique à Venise, j'imagine déjà les cris
d'orfraie que nous entendrions si vous vous vouliez vous
approprier, d'une manière ou d'une autre, Ensor ou tout
autre artiste flamand au plus grand bénéfice de la culrure
française.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Picqué, mi-
nistre.

M. Picqué, ministre de la Culture et de l'Education
permanente. - Madame la Présidente, chers collègues, le
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concept même de l'exposition de Venise me semble beau-
coup pJus basé sur une voJonté d'affirmation identitaire et
communautaire que sur un concept artistique ou scientifi-
que. S'approprier Magrirre ou Rops est évidemment une
manière de revisiter l'histoire et peut donner lieu aux
déviances les plus indélicates et les plus grotesques. Je suis
entièrement d'accord avec vous, et je partage votre irrita-
tion.

Il me semble qu'au centre de cerre question en est posée
une autre, ceiJe de notre conception de la culture.
M. Martens et la Communauté flamande ont le droit de
considérer la culture comme un levier permettant de
promouvoir l'appartenance identitaire et communautaire.
Pour ma part, la culture est surtout un outil d'échange et
d'ouverture. Je suis également surpris par cerre démarche.
Certains ont parlé de captation d'hèritage culturel. Ils n'ont
pas tort. M. Anciaux a déjà eu l'occasion de s'exprimer
auprès du ministre de la Culture. Je lui ai fait part, pour le
moins, de mon ètonnement. La mauvaise réponse consis-
tait à entrer dans un jeu quelque peu dérisoire et peut-être
provocateur, ce qui serait tout à fait absurde, comme vous
l'avez indiqué vous-même.

Nous ne devons pas être sur la défensive mais plutôt
nous préoccuper de J'offensive et réaffirmer, partout où
nous en avons l'occasion en Europe et dans le monde,
l'appartenance de nos crèateurs à Ja Communauté fran-
çaise. Il n'empêche que j'aurai l'occasion, dans mes
contacts avec Jui, de dire de vive voix à M. Martens que ce
genre d'interprétation de l'hisroire ne grandit pas la démar-
che culturelle de la Communauté flamande.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Foret pour
une réplique.

M. Foret. - Madame la Présidente, je remercie le mi-
nistre pour sa réponse. Comme ill'a signaJé, ma question
ne visait pas à c;'éer un nouveau brûlot communautaire
mais à réfléchir avec lui et avec chacun de nos collègues sur
l'identité francophone et sur la manière dont nous pour-
rons le mieux la conforter.

Dans le cas présent, je voudrais cependant faire remar-
quer que l'appropriation de Magrirre à ]a culture néerlan-
dophone présente des risques, en regard de l'héritage même
de Magritte. Comme vous le savez, les tableaux de
Magritte sont souvent accompagnés d'inscriptions.
Chacun connaît l'expression «Ceci n'est pas une pipe» ou
les rapports existant entre Magrirre et Jes surréalistes fran-
çais, Eluard, Breton et autres. Même si nous ne devons pas
réagir au premier degré sur cette confusion d'identité entre
Magritte et la culture néerlandophone, il ne faudrait pas
pour autant oublier l'identité extrêmement francophone
autour et dans l'oeuvre même de Magritte.

C'est important. Il faut oser le dire sans craindre d'être
taxé, de manière un peu simpliste, de communautaire ou de
«francophonissime », ce qui serait regrettable. C'est ma
première réaction, qui prolonge ce que vous avez dit.
Ensuite, je suggère, puisque, dans deux ans, nous devrons
assumer à notre tour Ja présence à Venise, que nous réflé-
chissions au lien qui existe entre la Communauté des artis-
tes francophones de Belgique et la Communauté française
tout court. Comme les Hollandais et les Flamands ont
voulu Je faire, ce serait une autre réflexion à laquelle nous
pourrions utilement nous attacher.

M. Cheron. - Je vous demande pardon, madame la
Présidente, mais qu'advient-il de mon projet de motion de
ce matin?

Les documents que vous avez eu l'amabilité de me four-
nir sont édairants. A la place de M. Lagasse, j'aurais posé



la même question, pour comprendre l'article 61. Je com-
prends donc pourquoi il l'a posée.

Quel pourrait être le sort de ce projet de motion si ce
n'est d'en faire une proposition de résolution?

Mme la Présidente. - C'est ce que je vous avaIS
proposé.

M. Cheron. - Aura-t-elle alors un avenir, dans les six
mois prochains?

Mme la Présidente. - Nous ne resterons pas six mois
sans travailler.

Nous pourrions l'inclure dans le débat sur le budget,
pou r aller pl us vi te.

J'espère être suivie par la conférence des présidents.

M. Cheron. - Je ne suis pas en état de demander
davantage. C'est donc bien ainsi.

Mme la Présidente. - Je recevrai donc vos proposi-
fions.

PROPOSITION DE DECRET FIXANT LA DATE
ULTIME D'INSCRIPTION DANS LES HAUTES
ECOLES

Discussion générale

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la
discussion généraJe de Ja proposition de décret.

La discussion générale est ouverte.

M. Scharff, rapporteur, s'en réfère à son rapport.

La parole est à M. Marchant.

M. Marchant. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, monsieur le ministre, chers collègues,
je voudrais expliquer brièvement les raisons pour lesquelles
j'ai déposé, avec mon président de groupe, Marcel Cheron,
une proposition de décret fixant la date ultime d'inscrip-
tion dans les hautes écoles.

La liberté du choix de J'établisse,ment est un principe
fondamental du service public de l'enseignement organisé
ou subventionné par la Communauté française.

Le premier paragraphe de l'article 26 du décret du
5 août 1995, fixant l'organisation de l'enseignement supé-
rieur en haUtes écoles, transcrit ce principe pour les
étudiants de J'enseignement supérieur hors université.

(M. Perdieu prend la présidence de l'Assemblée)

Comme je l'ai dit en commission la semaine dernière, je
préfère en effet cette expression à celle d'enseignement
supérieur non universitaire. On veut revaloriser l'enseigne-
ment supérieur hors université. On a Utilisé J'expression
"hautes écoles» pour une catégorie d'établissements supé-
rieurs hors université. 11faudrait peUt-être Utiliser dans nos
textes législatifs une expression à connotation moins péjo-
rative que celle d'enseignement non universitaire.

J'en reviens au paragraphe premier de l'article 26 du
décret. Il stipule que «J'étudiant choisit Jibrement la haute
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école à laquelle il souhaite s'inscrire». Evidemment, diver-
ses dispositions limitent ce libre choix, parmi lesquelles la
date limite d'exercice du libre choix.

A l'heure actuelle, la législation laisse aux étab]isse-
ments la liberté de déterminer une date limite propre, à
condition qu'elle soit antérieure au 1er décembre. Cette
liberté accordée aux haUtes écoles pose certains problèmes.
Concrètement, elle n'est pas bien vécue par les étudiants et
crée des difficultés quant à l'effectivité du droit reconnu du
libre choix. En effet, si un étudiant détermine son choix
début novembre, il peUt être confronté au refus de certaines
hautes écoles de prendre sa demande en considération sous
prétexte que la date limite des inscriptions dans leur établis-
sement est dépassée.

En commission, M. AntOine a rappelé les trois grands
principes applicables aux hautes écoles, notamment les
principes de transparence et d'autOnomie. En ce qui nous
concerne, nous estimons que le principe d'autOnomie des
haUtes écoles ne peut aller à l'encontre de la liberté de choix
de l'étudiant, en vertu de J'obligation constitutionnelle
imposée à la Communauté d'assurer la liberté de choix de
l'établissement. Le libre choix de l'étudiant se voit parfois
entravé du fait qu'aucune mesure ne vient uniformiser les
dates ultimes d'inscription.

Ma proposition de décret, inspirée d'un amendement
que nous avions déjà formulé en 1996 lors de la discussion
du décret, vise à supprimer cette entrave en uniformisant la
date d'inscription. Le choix de la date ultime d'inscription
doit tenir compte des délais nécessaires à l'étudiant pour
poser son choix en connaissance de cause. 11faUt que la date
ultime d'inscription retenue soit compatible avec Jes droits
de recours reconnus aux érudiants et Jes délais inhérents
à ces droits.

Au cours des échanges de vues en commission, un
amendement a été déposé, cosigné par Mmes Stengers et
Dupuis ainsi que MM. Cheron, Scharff et moi-même pour
fixer cette date ultime d'inscription au 15 novembre.

Par ailleurs, Mme Dupuis, MM. Hazette, Antoine et
moi-même avons déposé un aUtre amendement en séance
afin de permettre à un érudiant qui introduit sa demande
d'inscription avant le 15 novembre et qui, dans un premier
temps, s'est heurté au refus des aUtorités de la haute école
puis dans un second temps, a vu son inscription acceptée
après Je 15 novembre par l'instance de recours, d'être régu-
lièrement inscrit. C'est la raison pour laquelle nous propo-
sons d'ajouter à l'article 26 du décret du 5 août 1995 fixant
l'organisation générale de l'enseignement supérieur en
haUtes écoles, par le biais de l'article 1erde la proposition de
décret, ce qui suit: "sans préjudice de l'exercice des droits
de recours visés au paragraphe 4 du présent article.»

Il me paraît important de permettre à l'étudiant
d'UtiJiser roUtes les possibilités de recours. Je me réjouis
d'ailleurs que la commission ait aboUti à un vote unanime
sur cette proposition de décret.

Si notre Conseil vote la proposition de décret fixant la
date ultime d'inscription dans les haUtes écoles, il est néces-
saire que le Gouvernement prenne des mesures complé-
mentaires pour adapter la législation. Certains arrêtés
devront donc être modifiés. (Applaudissements sur de
nombreux bancs.)

M. le Président. - La parole est à M. Massy.

M. Massy. - Monsieur le Président, madame la minis-
tre-présidente, chers collègues, la proposition de décret
soumise à votre examen est brève et concise. Mon
intervention le sera donc également.



C.R.!. N° 24 (1996-1997)

(Mme Corbisier-Hagon reprend la
présidence de rassemblée)

Je remercie M. Marchant d'avoir déposé cerre proposi-
tion qui nous a obligés à rouvrir le débat que nous avons eu
lors de la discussion d'un précédent décret, mais que nous
n'avions pu concJure à la suite de certaines considérations
techniques au niveau des dates. En effet, certains pensaient
au 1er novembre, d'autres au 1er décembre et d'autres
encore à une date intermédiaire. L'important est que nous
soyons parvenus à fixer une date unique pOut toutes les
hautes écoles qui ne pourront donc plus cJôturer les inscrip-
tions avant la date limite fixée actuellement au
1er décembre et excJure, sous ce prétexte, des étudiants en
voie de réorientation. Si cerre mesute n'est pas une révolu-
tion, elle apporte incontestablement une sécurité aux
étudiants.

Je me réjouis du fait que l'ensemble de la proposition de
décret amendé ait été adopté à l'unanimité. j'espère qu'il en
sera de même au sein de cette assemblée. (Applaudisse-
ments sur de nombreux bancs.)

Mme la Présidente. - Si plus personne ne demande la
parole, je décJare la discussion générale close.

Examen et vote d'articles

Vote réservé

Mme la Présidente. - Nous passons à l'examen des
articJes. Je vous propose de prendre comme base de discus-
sion le texte te] qu'adopté par la commission.

Article 1er. L'articJe 26, § 1er, du décret du 5 août 1995
fixant l'organisation générale de l'enseignement supérieur
en hautes écoles est complété, in fine, par la phrase
suivante: «Tout étudiant peut s'inscrire dans la haute école
de son choix jusqu'au 15 novembre de l'année académique
en cours».

A cet articJe 1er, M. Marchant et consorts présentent
l'amendement que voici:

«A l'articJe 26, § 1er, du décret du 5 août 1995 fixant
l'organisation générale de l'enseignement supérieur en
hautes écoles introduit par l'article 1er de la proposition de
décret, compléter la phrase «Tout étudiant peut s'inscrire
dans la haute école de son choix jusqu'au 15 novembre de
l'année académique en cours» par les termes suivants:

«,sans préjudice de l'exercice des droits de recours visés
au § 4, du présent article.»

Le vote sur l'amendement et sur J'article est réservé.

Art. 2. Le présent décret entre en vigueur le jour de sa
publication au Moniteur belge.

- Adopté.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'ensemble aura lieu
ce jeudi 17 juillet 1997.
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PROPOSITION DE RESOLUTION PORTANT CREA-
TION D'UNE COMMISSION SPECIALE
D'INFORMATION CHARGEE DE PROCEDER A
L'EVALUATION DE L'ENSEMBLE DES VOIES ET
MOYENS SUSCEPTIBLES D'ASSURER LE FINAN-
CEMENT DE TOUTES LES MISSIONS DE LA
COMMUNAUTE FRANÇAISE

Discussion

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appeJle la
discussion de la proposition de résolution portant création
d'une commission spéciale d'information chargée de
procéder à l'évaluation de l'ensemble des voies et moyens
susceptibles d'assurer le financement de toutes les missions
de la Communauté française.

La discussion est ouverte.

M. Barbeaux, rapporteur, se réfère à son rapport écrit.

Si personne ne demande la parole, je déclare la discus-
sion close.

Examen des articles

Mme la Présidente. - Nous passons à l'examen des
articles. Je vous rappeJle que la commission a conclu au
rejet de cette proposition de résolution. En conséquence, et
conformément à l'usage parlementaire, si nous nous
prononçons dans Je même sens à propos de l'articJe
premier, ce rejet entraînera celui de l'ensemble de la propo-
sition.

Article 1er. Il est institué, au sein du Conseil de la
Communauté française, une commission spéciale
d'information chargée de procéder à l'évaluation de
l'ensemble des voies et moyens suscepribles d'assurer le
financement de toutes Jes missions de la Communauté fran-
çaIse.

Art. 2. Il est institué un Observatoire permanent des
voies et moyens et des perspectives financières de la
Communauté française. Sa composition est déterminée par
le Conseil de la Communauté française sur proposition de
la commission spéciale d'information.

Art. 3. Cette commission est composée de dix membres,
désignés par le Conseil en son sein, selon le principe de la
représentation proportionneJle des groupes politiques.

Art. 4. Le Conseil de la Communauté française met, en
cas de besoin, à la disposition de la commission et de
l'Observatoire permanent, les locaux et le personnel néces-
saires à Jeur fonctionnement et à leur secrétariat ainsi qu'un
budget pour défraiement en cas d'expertise extérieure.

Le Gouvernement de la Communauté française et son
adminisrration fournissent à la commission et à
l'Observatoire petmanent toute information utile au bon
déroulement de ses travaux.

La commission peut procéder à toutes les auditions et à
toutes les expertises nécessaires au bon déroulement de ses
rravaux.

Art. 5. La commission est instaJlée pour un an à dater
du vote en séance publique. EJle fait un premier rapport au



Conseil au plus tard ]e 30 juin 1996. Son mandat peur être
renouve]é par un vote en séance publique.

Art. 6. L'Observatoire permanent prévu à ]'article 2
dépose annuellement un rapport devant le Conseil préa]a-
blement à ]a discussion du budget.

Art. 7. Le mandat de membre de ]a commission ne
donne droit à aucune rémunération ni indemnité.

Mme la Présidente. - Le vote sur cette proposition de
réso]urion aura lieu ce jeudi 17 juiIJet 1997.

PROPOSITION DE RESOLUTION RELATIVE A LA
DEMANDE D'AVIS TRANSMISE PAR LA
COMMISSION DE L'INTERIEUR ET DES AFFAI-
RES ADMINISTRATIVES DU SENAT SUR LA
PROPOSITION DE LOI PORTANT ORGANISA-
TION D'UN SERVICE VOLONTAIRE DES JEUNES

Discussion

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appeIJe ]a
discussion de ]a proposition de réso]Ution relative à ]a
demande d'avis transmise par ]a commission de ]'Intérieur
et des Affaires administratives du Sénat sur ]a proposition
de loi portant organisation d'un service volontaire des
Jeunes.

La proposition de résolution est ainsi libeIJé:

« Le Parlement de ]a CommunaUté française constate
que la proposition de loi portant organisation d'un service
vo]ontaire des jeunes dépasse les compétences du ]égisla-
teur fédéral. Sans se prononcer sur le fond de ]a proposi-
tion, teIJe qu'elle est rédigée, son objet nécessiterait la mise
en œuvre d'un accord de coopération en vertu de
l'article 92bis de ]a loi spéciale du 8 août 1980, teIJe que
modifiée par la loi spéciale du 8 août 1988, permettant
J'exercice conjoint de compétences propres.

L'éJaboration et ]a négociation éventueIJes d'un tel
accord de coopération relèveraient de l'initiative des
pouvoirs exécutifs respectifs. Le Parlement ]aisse au
Gouvernement l'appréciation de l'opportunité d'initier un
tel accord. Le Parlement rappelle que pareiJ accord, dans ]a
mesure où il contiendrait des dispositions d'ordre légis]atif,
ce qui serait le cas s'il reprenait la proposition teIJe qu'eIJe
est actuellement rédigée, nécessiterait J'approbation des
organes légis]atifs.»

La discussion est ouverte.

Si personne ne demande ]a parole, je déclare la discus-
sion close.

Le vote sur l'ensemble aura lieu ce jeudi 17 juiIJet 1997.

PROPOSITION DE RESOLUTION VISANT A
S'OPPOSER A LA COMMUNITARISATION DES
SOINS DE SANTE ET DES ALLOCATIONS FAMI-
LIALES

Discussion

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la
discussion de ]a proposition de résolUtion visant à
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s'opposer à la communaUtarisation des soins de santé et des
allocations familiales.

Cette proposition de résolution est ainsi ]ibellée:

«Le Parlement de la CommunaUté française,

- rejetant ]a régionalisation ou ]a communaUta-
risation de ]a politique fédérale des soins de santé et des
allocations fami]iales;

- affirmant la nécessaire solidarité entre tous Jes ci-
toyens et, donc, le nécessaire maintien de la sécurité sociale
au niveau fédéral:

s'engage à initier et poursuivre un travail qui contri-
buera au maintien de ces principes, et ce, dans un esprit de
concertation avec ]e Parlement de ]a Région waIJonne et
l' Assemb]ée de la Commission communaUtaire française.»

La discussion est ouverte.

Si personne ne demande la parole, je déclare ]a discus-
sion close.

Le vote sur ]'ensemble aura lieu ce jeudi 17 juiIJet 1997.

PROJET DE DECRET RELATIF AU CONSEIL SUPE-
RIEUR DE L'AUDIOVISUEL

PROPOSITION DE DECRET INSTITUANT UNE
COMMISSION DE CONTROLE ET D'ARBI-
TRAGE DE L'AUDIOVISUEL

Discussion générale conjointe

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle ]a
discussion générale conjointe du projet de décret relatif au
Conseil supérieur de l'audiovisuel et de la proposition de
décret instituant une Commission de contrôle et
d'arbitrage de ]'audiovisuel.

La discussion générale conjointe est ouverte.

Les rapporteurs sont M. Istasse et Mme Carton de
Wiart.

La parole est à M. Istasse.

M. Istasse. - Madame la Présidente, madame la minis-
tre-présidente, messieurs les ministres, chers collègues, ]e
rapport à établir a effectivement été divisé en deux.

Pour ma part, j'ai l'honneur de vous présenter la partie
relative au CSA.

Je voudrais toUt d'abord remercier les services du
Conseil qui ont particulièrement bien travaiIJé dans des
circonstances qui n'ont pas toujours été faciles, pour nous
permettre de remenre en temps Utile ]e volumineux rapport
qui vous a été transmis.

J'en viens toUt d'abord à l'exposé introductif de Mme
la ministre-présidente. EIJe a commencé par rappeler les
prémisses à l'origine de la réforme du Conseil supérieur de
l'audiovisuel et, plus particulièrement, les bouleversements
importants qui ont affecté le secteur audiovisuel dans son
ensemble, qu'ils soient techno]ogiques, juridiques ou
socio-politiques.
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Elle a également tenu à saluer le rravail accompli par les
instances d'avis actUelles: le CSA, dans sa forme actuelle, er
la commission d'éthique et de publicité. L'objectif esr de
conférer à une autorité administrative, distincte du
Gouvernement, un pouvoir d'intervention effectif.

EJle a également redit le lien qui existait avec le décret
précédemment examiné portant statUt de la RTBF, dans la
mesure où le CSA sera, entre aUtres, en sa qualité d'organe
de contrôle, chargé d'évaluer la bonne fin du contrat de
gestion.

Ensuite, la ministre-présidente a présenté la réforme du
CSA, organisé dorénavant en trois collèges ayant chacun
des missions spécifiques.

Le Collège d'avis sera chargé de rendre, d'initiative ou
à la demande du Gouvernement, des avis sur toUtes les
questions de politique générale et notamment sur les modi-
fications décrétai es et réglementaires ou encore sur la
protection de l'enfance et de l'adolescence dans la
programmation des émissions radio-télévisées.

Le CoJlège d'autorisation et de contrôle exercera un
rôle déterminant de régulation. Sa mission est assortie d'un
pouvoir d'investigation et de sanction. Ce colJège assurera
j'instruction des demandes de reconnaissance et d' aUtorisa-
tion. JI contrôlera les opérateurs et le respect de la régle-
mentation.

C'est ce collège qui, par exemple, rendra un avis préala-
ble et motivé à toUte reconnaissance de nouvelJes radios.

Le Collège d'éthique publicitaire sera compétent pour
toUtes les matières touchant à la publicité audiovisuelle. JI
sera notamment chargé de rédiger un code d'éthique publi-
citaire et de rendre un avis sur toute violation de celui-ci.

La ministre-présidente a ensuite détaiIJé la composition
de chaque collège ainsi que le régime des sanctions applica-
bles par le CAC. Une assemblée plénière est également
organisée.

Avant de terminer son exposé, la ministre-présidente a
rappelé l'essentiel du contenu des avis rendus par le Conseil
d'Etat et le CSA ancienne formule.

Ensuite, Mme Nagy, aUteur de la proposition jointe, a
commencé par établir un bilan des activités du CSA actuel.
Sa proposition de décret part de la constatation qu'il y a
subordination du CSA au Gouvernement, qu'il est un
organe purement consultatif et qu'il n'y a pas de publicité
des débats. C'est pourquoi eIJe propose la création d'une
commission de contrôle et d'arbitrage de l'audiovisuel dont
les membres seraient désignés par le Parlement de la
Communauté française sur base de critères bien spécifi-
ques.

Cette commission disposerait d'un pouvoir de sanction
et devrait veiller à une large diffusion de ses décisions.

La commission a ensuite procédé à des auditions, tout
d'abord des représentants de l'Association des téléspecta-
teurs actifs, l' ATA. Cette association a souhaité aborder
essentieIJement les problèmes que rencontrent les usagers
avec les diverses instances de l'audiovisuel et]a suite qui est
réservée à leurs questions et plaintes.

L' ATA a adressé un certain nombre de critiques et de
suggestions au projet du Gouvernement, notamment:

- Le projet ne prévoit pas, à l'instar du CSA français,
des contrôleurs qui examinent les émissions;

- JI n'y a aucune possibilité pour le citoyen de porter
plainte à titre individuel;

- La possibilité d'imposer à une télévision un écran
noir en guise de sanction devrait être envisagée;
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- JI n'y a aucune obligation d'information du public;

- Le secrétariat du CSA devrait être indépendant de
l'administration de l'audiovisuel;

- JI y a nécessité de couper le Jien entre Je ministre de
l'Audiovisuel et le CSA;

- EIJe demande qu'il y ait au sein du CSA un repré-
sentant d'une association de téléspectateUts;

- Elle souhaite enfin voir les membres du CSA
nommés par le Parlement et non pas par le Gouvernement
et que cette nomination soit motivée.

Les membres de la commission ont ensuite posé diver-
ses questions aux représentants de l'AT A. CeIJes-ci concer-
nèrent surtoUt le CSA français, son fonctionnement et ses
moyens humains et financiers, la situation de la Flandre, le
cas de l'émission" Bon week-end» de la RTBF et la publi-
cité clandestine, la natUre, la composition et le fonctionne-
ment de l'AT A, l'information du public à propos des déci-
sions prises par le CSA ainsi que la problématique de la
confidentialité.

Ensuite, la commission a procédé à l'audition de
M. Robert Wangermée, Président du CSA, qui a rappelé
les deux avis déposés par le CSA à propos du projet de
décret du Gouvernement. Ce dernier a obtenu un accord
global du CSA, un membre ayant déposé une note de mino-
rité.

Ensuite, il a développé plusieurs points. Tout d'abord,
la notion d'indépendance du CSA liée au fait que celui-ci
sera une" haUte autorité administrative indépendante».
Ainsi, le ColJège d'aUtorisation et de contrôle fonctionnera
de façon satisfaisante, selon le CSA, si ses avis, pris de
manière aUtonome, servent de base aux décisions du
Gouvernement qui conserve sa responsabilité propre.

Le CSA a estimé que le Gouvernement devrait avoir
l'obligation de motiver ses décisions lorsqu'il ne suit pas les
avis et propositions du Collège d'aUtorisation et de
contrôle.

M. Wangermée a ensuite abordé la question de la
saisine directe du CSA par des particuliers, ce qui n'est pas
envisagé par le projet de décret, ainsi que la désignation
d'un ombudsman.

JI a également analysé les articles du décret. ~ ous ne
retiendrons ici que quelques éléments qui ne rendent
évidemment pas compte de l'ensemble de l'exposé du prési-
dent du CSA. Ainsi, M. Wangermée a fait remarquer que,
s'il était souhaitable qu'il n'y ait pas d'osmose entre le CSA
et l'administration de l'audiovisuel, il serait néanmoins
regrettable de devoir se passer de la colJaboration de fonc-
tionnaires devenus d'exceIJents spécialistes. JI faUt mainte-
nir la nécessité du secret lors de l'élaboration des avis, mais,
ensuite, quand celui-ci a été rendu, plus de transparence
serait souhaitable. Sur la composition des colJèges et leur
fonctionnement, le CSA a fait quelques remarques en insis-
tant particulièrement sur la nécessité de composer le
ColJège d'autorisation et de contrôle de personnes indépen-
dantes et compétentes. Le CSA a également demandé que
les sanctions prévues pour les télévisions et les radios
privées soient applicables à la RTBF.

De nombreuses questions furent ensuite posées au
président du CSA par les commissaires qui s'accordèrent à
reconnaître la qualité de l'exposé de celui-ci. Divers points
furent abordés, dont les sanctions que le CSA pourra pren-
dre à l'avenir, la comparaison avec le CSA français, les avis
que le CSA pourra rendre sur la manière dont la RTBF
remplit ses missions de service public, la question du
recours des citoyens au CSA, la désignation des membres
du CSA comparée à la pratique française, etc.



La commission a ensuite entendu M. de Laveleye,
représentant de la commission d'éthique de la publicité.
Après une présentation succincte du fonctionnement de
ladite commission et des travaux qu'elle a pu mener, M. de
Laveleye a répondu aux questions des parlementaires.

Les questions suivantes furent notamment abordées: la
façon dont s'effectUe la« régulation éthique.. du secteur, la
spécifité du jury d'éthique publicitaire par rapport à la
commission, la publicité cJandestine sur les écrans de TV et
la différence de jugement entre le CSA français et la
commission à propos de l'émission «Bon week-end.., les
difficultés d'application de la taxe publicitaire créée par le
décret du 25 juillet 1996...

Lors de la discussion générale, votre rapporteur a
rappelé, au nom du groupe PS, le rôle déterminant que
jouera le CSA dans le nouveau paysage audiovisuel qui se
dessine en CommunaUté française et les hens qui existent
entre les trois décrets - RTBF, CSA, radios - déposés par
le Gouvernement.

Après un rapide historique de la situation, il a insisté
sur la nécessité et l'urgence de doter le nouveau CSA d'une
véritable capacité de réguler l'audiovisuel, notamment
grâce à un pouvoir de sanction.

Ayant présenté la nouvelle structUre du Conseil, il a
analysé ensuite quelques grands points de la proposition de
décret de Mme Nagy et a mis en évidence les différences
essentielles avec le projet du Gouvernement.

Il a également dit combien il lui semblait important de
prendre en considération la réflexion de M. Wangermée
selon laquelle le CSA doit pouvoir traiter toUtes les plaintes
qui Jui seraient adressées lorsque celles-ci témoignent
d'indices d'infraction.

Par aiIJeurs, il a confirmé que les décisions qui seront
prises par le CSA doivent l'être dans la plus grande clarté et
devraient faire l'objet d'une pubhcité, par exemple via une
«lettre d'information ".

En conclusion, le groupe PS soutient fermement le
projet de la ministre-présidente, estimant en oUtre qu'il y a
urgence à légiférer.

Au nom du groupe PRL-FDF, M. Ducarme a volontai-
rement voulu s'en tenir à un exposé introductif assez bref.

I1a insisté sur le fait qu'il existait une volonté partagée
par tous de revoir la législation et de mettre en place une
véritable structure de contrôle de l'audiovisuel qui ne soit
pas seulement d'avis.

M. Ducarme a signalé que, dans ce dossier, son groupe
ne souhaitait pas, a priori, émettre un vote négatif et qu'il
espérait une prise en considération par la majorité des
amendements qu'il déposerait.

I1 a essentiellement insisté sur la nécessité de
l'indépendance du futur CSA vis-à-vis du Gouvernement et
sur sa capacité de sanction. I1 a estimé que, sur ces deux
points essentiels, le projet du Gouvernement n'allait pas
assez loin.

I1 a également mis en exergue le danger du lien entre
l'administration de la Communauté française et le CSA,
dans le projet du Gouvernement.

M. Tahay s'est également féhcité, au nom du groupe
PSC, du projet de décret déposé par le Gouvernement qui
fait du CSA un véritable organisme régulateur doté d'une
objectivité accrue.

Il a souligné la nécessité de choisir les membres du CSA
en fonction de leurs quahtés.

( 39 ) C.R.!. N° 24 (1996-1997)

Mme Nagy a rappelé que le dépôt de sa proposition
sous la législature précédente témoignait de la voJonté
d'ECOLO de doter le CSA d'une plus grande efficacité
selon trois critères: indépendance, double compétence
décisionnelle et consultative et transparence. Elle analysa
ensuite, dans les grandes ]ignes, le projet du Gouverne-
ment. Mme Nagy insista plus particulièrement sur la néces-
sité de conférer une réelle indépendance au CSA et sur le
fait que le Gouvernement conserve dans ce projet toUtes ses
prérogatives de décision et de nomination. De même, elle a
dit sa crainte que le Gouvernement ne tienne compte que de
critères politiques pour la désignation des membres, au lieu
des compétences. Elle se prononça également en faveur
d'une diffusion des avis et étUdes effectUés par le CSA.

Pour ECOLO, l'enjeu d'une véritable réforme du CSA
présuppose que J'on fasse de celui-ci «une véritable
instance juridicrionnelJe, une aUtorité administrative indé-
pendante et que l'on s'engage dans une logique de régula-
tion axée sur la «publicisation.. de la communication
médiatique en vue de promouvoir la qualité et le pluralisme
des programmes et de permettre le développement
d'initiatives sociétales et cuJtUrelJes aUtonomes, hors pi-
liers ".

Mme Carton de Wiart, quant à elle, rappela
l'insistance de M. Wangermée pour que l'ensemble des
projets de décrets et arrêtés relatifs à l'audiovisuel soient
soumis au CSA. Elle regretta, par ailleurs, que le projet de
décret ne tienne pas compte des enjeux fUturs, et notam-
ment du multimédia.

M. Damseaux fit remarquer que 40 membres sur 43
seront désignés par le Gouvernement et qu'il conviendrait
donc de réserver davantage de possibilités au Parlement.

Il constata J'absence de référence au Pacte cultUrel et
demanda à inclure la référence à la loi de 1973, au moins
dans un article. I1aborda encore le problème des incompa-
tibilités, faisant valoir quelques cas qui pourraient être
source de litiges.

Il marqua une très nette réserve sur l'impartialité du
Collège de la publicité, dans la mesure où il est composé de
professionnels de la pubJicité qui sont juges et parties. PeUt-
être, selon lui, ce collège devrait-il fusionner avec le Collège
d'autorisation et de contrôle. Par souci d'efficacité,
M. Damseaux pense qu'il faudrait réduire le nombre de
membres du CSA, à l'instar des conseils similaires en
Europe.

En ce qui concerne le retrait d'autorisation, sanction
ultime, iJ estime qu'elle devrait rester du ressort du CSA et
non du Gouvernement.

Enfin, en ce qui concerne les enjeux futUrs,
M. Damseaux se demande quels seront les moyens dont
disposera le CSA pour contrôler les dérapages dans des
champs aUtres que la télévision et la radio, par exemple
dans le multimédia, les autoroUtes de l'information, etc.

(M. Perdieu prend la présidence de l'assemblée)

Mme la ministre-présidente, dans sa réponse, signala
que le texte concernant le CSA n'était pas à prendre ou à
laisser et que le Gouvernement serait attentif à tous les
amendements. Elle annonce le dépôt par le Gouvernement
d'amendements relatifs aux radios privées.

Elle a par ailleurs rappelé la volonté du Gouvernement
de confier à une autOrité indépendante, distincte du
pouvoir exécutif, la régulation de l'audiovisuel en Commu-
nauté française. Il y a un partage très cJair des responsabi-
lités entre le Gouvernement et l'organe qu'il crée. C'est un
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choix qui ne lui paraît pas être source de confusion. Ainsi,
si le Gouvernement ne suit pas la décision du CSA, il devra
s'en expliquer.

Par aiUeurs, on peur constater que le coUège qui aura la
mission la plus imporrane, le Collège d'autorisation et de
contrôle, voit ses membres désignés par le Parlement et le
Gouvernement. Dans un même souci de protéger
l'indépendance et la liberré de décision du CoUège, la révo-
cation du président etdes vice-présidents ne pourra être que
prononcée par le Parlement.

En ce qui concerne ]a coUaboration avec l'administra-
tion, la ministre-présidente a estimé qu'il serait dommage
de se passer de l'expérience d'une administration spéciali-
sée et performante.

En ce qui concerne le traitement des plaintes, si le texte
n'en prévoit pas le traitement auromatique, la ministre-
présidente a signalé que cela ne signifiait en rien que le CSA
pouvait ignorer un indice d'infraction. Quant à la publicité
des avis du CSA, le texte n'exclur pas cette possibilité.

En ce qui concerne le Pacte culturel, il suffit qu'au
moment des désignations, il soit fait application des dispo-
sitions de celui-ci selon ce qu'il est convenu d'appeler la clé
D'Hondt.

Quant au enjeux futurs, la ministre-présidente estime
que le thème est abordé par le décret dans la mesure où le
Collège d'autorisation et de contrôle aura aussi à se
prononcer sur les aurorisations à accorder aux télédistri-
buteurs, donc sur les nouveaux services, puisque ceux-ci
sont véhiculés en Communauré française par le câble.

En ce qui concerne la discussion des arricles, nous ne
pouvons bien entendu reprendre l'intégralité des interven-
tions faites en commission par les parlementaires. Nous
résumons, de façon très succincte, chacune des positions
afin de ne pas refaire l'intéressant débat que nous avons eu
en commission. Signalons que ]a majorité a accepté près de
quarante amendements de l'opposition sur l'ensemble du
décrer.

A l'article 2, le PRL-FDF a déposé un amendement
stipulant que le CSA peut remplir les diverses missions qui
lui sont confiées avec seulement deux coUèges. La suppres-
sion du Collège de la publicité est proposée. La ministre-
présidente estime que la division en trois coUèges se justifie
par les missions différentes qui sont confiées à chacun
d'entre eux et que la publicité constirue une matière suffi-
samment spécifique, pour relever d'un coUège parriculier.

A l'article 3, le PRL-FDF estime que c'est au Parlement
de nommer le président et les vice-présidents. La ministre-
présidente confirme que le CSA étant une aurorité adminis-
trative indépendante qui exerce des responsabilités
d'exécutif, il convient qu'il reste dans la sphère du Gouver-
nement.Le PRL-FDF introduit un amendement visant,
comme annoncé dans la discussion générale, à indiquer que
les coUèges doivent être composés dans le respect du pacte
culturel. Cet amendement est accepté.

A l'artide 8, la majorité dépose un amendement qui
prévoit que le secrétaire généra] du ministère de la Commu-
nauré française parricipe, avec voix consultative, aux
réunions du Bureau. Mme Nagy estime que cet amende-
ment est rout à fait contraire à la conception qu'a ECOLO
du CSA. Mme Carron de Wiarr estime également qu'il
s'agit là d'un signe du manque d'auronomie et
d'indépendance du CSA.

A l'arride 9, le PRL-FDF dépose un amendement visant
à permerrre au Bureau de soUicirer un avis complémentaire
de l'assemblée plénière en cas de divergence d'avis entre les
coUéges. Cet amendement est retenu.
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A l'arricle Il, un amendement déposé par le PS, le PSC
et ]e PRL-FDF est accepté. Il organise la publication, au
moins trois fois par an, d'un bulletin d'information destiné
au public et consacré aux activités et avis du CSA.

La majorité dépose également un amendement qui,
dans la mesure où il répond parrieUement à un souhait du
PRL-FDF, en reçoit J'appui. Il s'agit de prévoir expressé-
ment le suivi des doléances en provenance des parriculiers
comme des groupes organisés et d'être aussi arrentif aux
démarches citoyennes. M. FicherouUe a expliqué que cet
amendement constirue un moyen terme entre deux écueils:
d'une parr, éviter le vide juridique rotai permerrant le das-
sement verrical des doléances et, d'autre part, créer une
obligation de traiter route plainte, ce qui conduirait à un
engorgement.

(Mme Corbisier-Hagon, Présidente,
reprend la présidence de l'Assemblée)

A l'article 13, Mme Nagy signale qu'il lui semble inac-
ceptable que ]e Gouvernement approuve le règlement
d'ordre intérieur. EUe estime qu'il reprend ainsi d'une main
l'auronomie qu'il donne de l'autre. EUe dépose donc un
amendement visant à supprimer ce paragraphe. Le PRL-
FDF a fait de même. La ministre-présidente répond que si le
CSA travaiUe de manière auronome et jouit de larges
pouvoirs, ceux-ci lui étant délégués par le Gouvernement, il
est normal que ce dernier conserve un droit de regard sur
son fonctionnement.

La majorité dépose un amendement qui stipule que le
règlement d'ordre intérieur doit également édicter les règles
relatives à la publicité des avis rendus pat le CSA. Cet
amendement est adopté à l'unanimité.

A l'arricle 14, cet arride a vu se développer une discus-
sion concernant le secret professionnel auquel sont tenus
les membres du CSA. Mme Nagy a estimé que si eUe
pouvait comprendre le secret des délibérations ou le secret
concernant les stratégies commerciales au-delà, le secret est
abusif. Rien ne justifie pour eUe que les avis ne soient pas
publics une fois rendus. Pour Mme Nagy, c'est la publicité
des avis et des décisions qui doit être ]a règle et le secret
J'exception. A l'inverse, M. Wahl estima qu'il était néces-
saire de renforcer le secret professionnel car]e texte n'aUait
pas assez loin, selon lui, dans la protection du secret des
délibérations.

A l'arride 15 (nouveau), le PRL-FDF dépose un amen-
dement visant à répondre à l'avis du Conseil d'Etat indi-
quant que les collèges doivent être composés dans ]e respect
de l'arricle 9 de la loi du 16 juillet 1973, garantissant la
protection des tendances idéologiques et philosophiques.
Cet amendement est adopté à l'unanimité.

La majorité, quant à eUe, dépose un amendement
visant à introduire, dans le Conseil d'avis, trois délégués du
conseil d'Education aux médias ayant voix consuJrative,
dans la mesure où c'est ce Conseil qui est chargé de
promouvoir le développement d'une citoyenneté critique à
l'égard des médias. L'amendement propose aussi que puis-
sent être membres du conseil des téléspectateurs et des audi-
teurs choisis dans la catégorie des associations de défense
de consommateurs, dans la mesure où un consumérisme
visant spécifiquement les médias se développe. Mme Nagy
estime, en ce qui concerne la deuxième partie de
l'amendement, qu'il est minimaliste et exclusif car, selon
elle, ce seront les grandes associations de consommateurs
qui seront choisies pIurât que les associations de téléspecta-
teurs et auditeurs. De nombreuses autres propositions
furent faites et discUtées concernant la composition du
Conseil d'avis, mais Je texte ne fur plus modifié de façon
essentielle par la majorité de la commission.



A l'article 16 (nouveau), concernant la désignation des
membres du Collège d'autorisation et de contrôJe, Je PRL-
FDF introduit le même amendement que pour le Collège
d'avis, à savoir l'application dupacte culturel. Cet amende-
ment est adopté.

Le PRL-FDF demande une nouvelle fois que ce soit Je
Parlement qui nomme la totalité des membres du collège.
La ministre-présidente se référe aux réponses qu'elle a déjà
eu l'occasion de faire sur la question.

Madame Ja Présidente, à l'article 16, paragraphe 1
(nouveau), il me paraîtrait préférable de remplacer les
termes" Conseil de la CommunaUté française» par
"Parlement de Ja CommunaUté française ».

Mme la Présidente. - En fait, c'est exactement le
contraire que nous devons faire. J'avais d'ailleurs
l'intention de demander que l'on remplace par" Conseil»
Je mot" Parlement », qui n'est pas encore reconnu sur le
plan constitutionnel, contrairement au terme" Gouverne-
ment ». En vue de nous conformer aux dispositions juridi-
ques, il conviendrait donc de rempJacer "ParJement» par
"Conseil» partout dans le texte et ce, jusqu'à ce que la
Constitution soit adaptée dans ce sens.

M. Istasse. - A J'article 17 (nouveau), le même amen-
dement que précédemment est déposé par le PRL-FDF et
vise à la protection des tendances idéologiques et philoso-
phiques. Une discussion sur Je choix des catégories repré-
sentées et sur les incompatibilités concernant le Collège de
la publicité est menée par tous les membres de la commis-
sion, mais n'aboutit, sur ces questions à aucune modifica-
tion du texte.

Les articles suivants furent consacrés aux missions et
pouvoir des collèges. En ce qui concerne le Collège d'avis,
le PRL-FDF demande d'ajouter que les avis ne sont pas
seulement rendus à la demande du Gouvernement, mais à
celle du Conseil estimant que ce dernier n'a pas à devoir
passer par le Gouvernement pour obtenir un avis du CSA.
Cette demande a été acceptée à l'unanimité par la commis-
sion.

A l'article 21 (nouveau), en ce qui concerne les missions
du Collège d'aUtorisation et de contrôle, la discussion fut
évidemment en rapport avec J'importance des articles
consacrés à ces questions.

Ainsi, le PRL-FDF proposa que ce soit ce Collége qui
autorise la création et le fonctionnement de radios privées
et qui attribue les fréquences au lieu de seulement rendre un
avis préalable et motivé.

La ministre-présidente répondit que le Gouvernement
prévoyait déjà une large délégation de pouvoir vers le CSA
et qu'il ne fallait pas enJever toUte compétence au Gouver-
nement en cette matière.

M. Ducarme signala que l'on était là face à une diffé-
rence radicaJe de philosophie, dans la mesure où son
groupe estimait que le CSA devait être un arbitre hors de la
pression et des jeux délicats de la politique.

Mme la ministre-présidente précise que Jes décisions se
prendront sur avis conforme du CSA, mais que le Gouver-
nement garde un droit de regard.

Mme Nagy considère qu'un avis conforme du CSA est
un avis que Je Gouvernement doit suivre.

Le contrôle que Je CSA devrait ou non exercer sur la
RTBF a fait J'objet d'un échange de vues nourri. L'oppo-
sition estime que Je CSA devrait pouvoir exercer un
contrôle en amont du contrat de gestion, approuvant en
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quelque sorte ce dernier, alors que, pour!a majorité, le CSA
n'a pas à intervenir dans la négociation du contrat. Il inter-
vient en aval pour contrôler la bonne exécUtion des obliga-
tions de la RTBF.

A l'article 22 (nouveau), après une longue discussion,
les commissaires ont finalement abouti à la rédaction d'un
amendement consensuel sur la délicate question de !'en-
semble des sanctions applicables lorsque le Collège d'aUto-
risation et de contrôle constate une infraction.

A la suite de J'adoption de l'amendement confiant au
Collège d'autorisation et de contrôle toutes les sanctions à
prononcer en cas d'infraction, l'article 2S (ancien) n'a plus
de raison d'être et donc, unanimement, les commissaires
ont décidé de le supprimer.

A l'article 24 nouveau (26 ancien), le Gouvernement a
déposé une note juridique sur la question des agents asser-
mentés ayant pouvoir de dresser des procès-verbaux jus-
qu'à preuve contraire.

Madame la Présidente, je voudrais signaler une omis-
sion. A J'article 24, paragraphe 3 (nouveau), un amende-
ment n° 44 a été sous-amendé par un amendement n° 208 et
a été adopté par la commission. Ces textes sont repris dans
le dispositif adopté par la commission, en annexe au rap-
pon, mais pas dans la partie explicative de celui-ci.

Mme la Présidente. - La correction sera effectUée.

M. Istasse. - A J'article 25 nouveau et à l'article 26 (27
et 28 anciens) sur les missions du Collège de la publicité et
la façon de les assurer, majorité et opposition opposèrent
leur logique propre sans pouvoir s'accorder. Ainsi, par
exemple, Je PRL-FDF estima que la constatation du taux
d'audience annueJ moyen et des parts de marchés des orga-
nismes de télévision diffusés en région de langue française
ne doivent pas faire partie de la mission du Collége de la
publicité et devrait plUtôt relever du ministère ayant en
charge l'audiovisuel.

A l'article 27 nouveau et suivants, en ce qui concerne le
statUt du président et des vice-présidents, arrêté par le
Gouvernement, l'opposition demanda quelques préci-
sions. M. Draps et Mme Nagy estiment qu'un statUt
d'appointé entraîne un lien de subordination entre em-
ployeur et empJoyé, ce qui n'est pas sans répercussions sur
l'indépendance du CSA par rapport au Gouvernement.
MM. Ducarme et Draps préfèrent un statUt d'indépendant.

Mme Nagy se demande pourquoi ne pas prévoir que le
décret fixe le statUt des membres du bureau du CSA. Elle se
prononce pour un statUt de type public.

M. Ducarme estime également, sur la base d'une
comparaison avec la pratique du CSA français, que si l'on
veut que les fonctionnaires soient vraiment indépendants
par rapport au Gouvernement, il faut offrir les garanties de
cette indépendance voulue, tant aux intéressés qu'aux
Conseil, et que seuJe Ja loi peUt donner une vraie indépen-
dance.

Mme la ministre-présidente a répliqué que l'exemple
français prouve le contraire. L'indépendance des membres
du CSA sera assurée par le présent décret et par la qualité
des personnes choisies. (Applaudissements sur les bancs de
la majorité.)

Ordre des travaux

Mme la Présidente. - La paroJe est à M. Ducarme.
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M. Ducarme. - Madame la Présidente, mon inter-
vention concerne l'heure à laquelle les votes auront lieu ce
jeudi. Une certaine ferveur semble se manifester dans les
rangs de la majorité pour tenter de dégager des votes cohé-
rents. Ceux-ci commenceront à partir de 16 heures 30, ce
qui correspond également à l'heure des votes prévus au
Sénat.

Je voudrais dès lors insister pour que toutes les mesures
soient prises afin d'éviter les chevauchements en la matière,
les sénateurs de CommunaUté étant appelés à voter dans les
deux assemblées.

Mme la Présidente. - Je vous remercie de cette remar-
que, monsieur Ducarme. Je m'étais rendu compte de ce
problème en lisant l'ordre du jour du Sénat de cette
semaine. Je dois rencontrer le Président du Sénat afin d'en
discUter et de trouver une solUtion.

Reprise de la discussion

Mme la Présidente. - Nous reprenons la discussion en
cours.

La parole est à Mme Carton de Wiart.

Mme Carton de Wiart. - Madame la Présidente,
messieurs les ministres, chers collègues, le projet de décret
qui vous est soumis aujourd'hui présente, tel une poupée
russe, un second élément qui s'est présenté au cours des
travaux.

En effet, c'est par la voie des amendements 34,35,36 et
37 au projet de décret relatif au Conseil supérieur de
l'audiovisuel que le Gouvernement a introduit un projet de
réglementation des services privés de radiodiffusion.
L'essentiel est l'amendement na 35.

Lors de la déclaration politique communautaire du
10 juin 1995, le Gouvernement s'est engagé à modifier la
législation et la réglementation en matière de radios
privées, afin de reconnaître différents types de radios et de
permettre J'existence d'une diversité de produits radiopho-
mques.

La manière de procéder par amendements à des modifi-
cations du texte sur le Conseil supérieur de l'audiovisuel est
justifiée par l'urgence de la réforme envisagée, étant donné
les nombreux recours introduits au Conseil d'Etat, qui ont
remis en cause les attribUtions de fréquences en Commu-
nauté française. La sitUation existante est préjudiciable,
tant pour les opérateurs que pour le public.

Enfin, il faUt souligner que ces amendements déposés
par le Gouvernement ont été soumis à l'avis du Conseil
d'Etat et que Je Gouvernement a transmis, à]a commission,
l'avis 202 du Conseil supérieur de l'audiovisuel.

L'amendement na 35 propose une réforme du secteur
de la radio privée qui comporte deux objectifs:

- stabiliser le secteur de la radio privée sur les plans
techniques et juridiques, d'une part,

- permettre une pluralité de l'offre radiophonique et
maintenir une richesse culturelle sur les ondes, d'aUtre part.

Si l'amendement ne vise que la radio privée, il est
entendu, dit la ministre-présidente, que l'organisation des
fréquences qui le suivra doit accorder leur place respective
au service public et au secteur privé, ainsi que le confort
d'écoUte qui leur est nécessaire.
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Le texte prévoit le classement des radios en deux caté-
gories: les réseaux, d'une part, et les radios indépendantes,
d'aUtre part. Parmi ces radios indépendantes sont rangées
les radios destinées à un auditoire délimité de la Commu-
nauté française, qu'elles présentent un caractère commer-
cial ou non.

En réalité, il existe une troisième catégorie de radio: les
radios d'école. Elles ont un régime particulier que vous
trouverez plus détaillé dans le rapport écrit.

Le Collège d'autorisation et de contrôle du Conseil
supérieur de l'audiovisuel administre toUte demande d'au-
torisation d'opérateurs audiovisuels de la Communauté
française et procède à toUt contrôle du respect de la régle-
mentation et du respect des engagements contractUels de
ces opérateurs.

La délivrance d'aUtorisation et l'attribUtion de
fréquence sont des attribUtions du Gouvernement qui agira
sur avis conforme du Collège d'aUtorisation et de contrôle,
après un appel public aux candidatures respectant un
cahier des charges.

Le cahier des charges comprendra, en toUt cas, des obli-
gations en matière d'information, d'emploi, de production
propre, de promotion du patrimoine et de la culture de la
Communauté française, d'éthique, de collaboration avec la
presse écrite, de diffusion de chansons en langue française
et d'œuvres musicales de la CommunaUté française, et de
caractéristiques techniques.

S'il y a plusieurs demandes pour un réseau de fréquen-
ces ou pour une fréquence, le Collège d'aUtorisation et de
contrôle procédera au classement des candidatures, en les
appréciant en fonction de la qualité de la réponse à l'offre
de chaque candidatUre considérée individuellement, ainsi
que de l'équilibre général et par zone du paysage radiopho-
mque.

]] ne s'agit denc pas, affirme le Gouvernement, d'un
appel d'offres au sens administratif d'une procédure de
marché public.

Les fréquences sont concédées pour une durée de neuf
ans, durée nécessaire pour permettre aux opérateurs de
faire face aux investissements requis et se déployer à terme.
La cession de fréquence est interdite et réprimée par le
rerrait d'aUtorisation.

Le Gouvernement se montre déjà ouvert à un sous-
amendement, qui donnerait le pouvoir de retrait d'autori-
sation au Collège d'aUtorisation et de contrôle plUtôt qu'au
Gouvernement.

Un dernier point caractérise l'amendement du Gouver-
nement: les radios atteignant un plancher de recettes
commerciales versent un paiement à la CommunaUté fran-
çaise, en contrepartie de la concession d'une ou des
fréquences allouées.

Cette disposition est vivement critiquée par le Conseil
d'Etat, qui la considère comme une taxe contraire au prin-
cipe non bis in idem contenu dans la loi du 23 janvier 1989
relative à la compétence fiscale des entités fédérées.

D'emblée, le Gouvernement annonce que les modalités
de ce paiement sont améliorables.

Enfin, une contribUtion à la création radiophonique,
égale à 1,5 % du chiffre d'affaires publicitaire, sera versée
par les radios de réseau au Fonds de création radiophoni-
que.

Lors de la discussion générale, M. lstasse souligne
combien ces dispositions décrétales étaient attendues car il
n'est pas exagéré, pour le groupe socialiste, de qualifier la



situation de la tadiodiffusion privée de véritabJe chaos
impossible à administrer. Les amendements, proposés par
le Gouvernement vont clarifier le paysage radiophonique,
mais il est clair que le plan de fréquences offrira moins de
possibi]jtés que précédemment et qu'il faudra opérer des
choix. Il faudra être attentif au sort des franchisés de tous
les réseaux et veiller à l'équilibre entre les différents types
de radios. Les radios indépendantes à vocation cuhurelle
continuent à représenter un enjeu important que les socia-
listes ne sont pas prêts à abandonner. Il faut éviter aussi un
monopole de la radiodiffusion privée face à ]a RTBF.

Pour Mme Nagy, il faUt réformer le système de radio-
diffusion, mais c'est moins le contenu du texte que ce qui ne
s'y trouve pas qui fait l'objet de son attention: comment le
plan de fréquences sera-t-il établi? Deux dérives sont possi-
bles. La première, peu probable, serait de figer la situation
actuelle; la seconde reviendrait à construire un plan de
fréquences sur la base de ]a situation désirée et négociée au
sein des partis de la majorité, voire des trois partis tradi-
tionnels. Comme ceJa a déjà été dit, ECOLO doute de
l'indépendance rée]]e que ]es textes reconnaissent en théo-
rie au Conseil supérieur de l'audiovisuel.

Enfin, cette commissaire critique la méthode retenue
par le Gouvernement. Le lien entre la réforme des radios et
la refonte du Conseil supérieur de l'audiovisuel est un lien
forcé dont la véritable raison relève du calendrier des
travaux parJementaires et de J'encombrement de fin de
session. On risque ainsi de passer à côté d'un débat essen-
tiel. Pour M. Tahay, le texte proposé constitue une avan-
cée, dans la mesure où il traduit une volonté de clarifier le
processus d'attribution des fréquences, en le basant sur des
critères plus objectifs et transparents. Le PSC soutient les
petites initiatives locales, issues de la vie associative.

M. Ducarme souligne le risque de vide juridique si nous
ne votons pas rapidement. Les recours pris contre les radios
privées constituent une véritable litanie, que vous trouverez
à l'annexe 16 du rapport écrit. Soucieux de l'équilibre
privé/public, il demande également un cadastre de
J'utilisation actuelle des fréquences par ]es différentes
radios.

Enfin, Je PRL-FDF demande ce dont dispose réellement
la CommunaUté française, selon le plan de Genève de
l'Union internationale des télécommunications qui attri-
bue les fréquences. Un arrêté royal de 1992 a permis à la
CommunaUté flamande d'occuper des fréquences qui
n'avaient pas été bloquées par la Communauté française.
Où en est-on dans les négociations avec la CommunaUté
flamande? Il y a un risque d'astreinte et il faut prendre une
position, au moins à titre conservatoire, devant le comité de
concertation Gouvernement/CommunaUtés.

Le problème des chevauchements de fréquences et de
confort d'écoUte touche en particulier la région de Bruxel-
les.

Sur ce point, la ministre-présidente précise qu'un arrêté
de la Cour d'arbitrage du 7 février 1991 reconnaît aux
Communautés la compétence de gérer les fréquences. La
"police" des ondes demeurant du domaine fédéral, le mi-
nistre des PTT prend l'arrêté du 10 janvier 1992 qui régle-
mente la bande 87,5-108 Mhz en fréquence modulée. Cet
arrêté précise que tout changement au plan de fréquences
d'une Communauté doit faire l'objet d'accord réciproque
entre les CommunaUtés, et le cas échéant les administra-
tions étrangères, pour être avalisé par le pouvoir fédéral. Si
cet arrêté royal fUt le moyen pour la CommunaUté
flamande d'introduire une dizaine de recours à l'égard de la
CommunaUté française, il faUt signaler que la Commu-
naUté flamande élabore un nouvau plan de fréquences. Ce
dernier est établi en toUte inte]]igence avec la Communauté
française.
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Les membres de la commission de l'Audiovisuel ont
souhaité disposer d'une représentation cartographique des
problèmes évoqués. Cela se révèle difficile sur le plan
technique et trop lourd à joindre au rapport écrit, mais une
copie papier et une disquette reprenant le fichier des émet-
teurs en service en Communauté française, ainsi que leurs
puissances apparentes rayonnées, peuvent être consuhées
au greffe de notre Conseil.

Après un court débat sur la méthodologie de travail, la
commission a abordé la discussion des nouveaux articles
introduits par les amendements du Gouvernement.

Je ne reprendrai que les points essentieJs et vous suggère
la lecture du rapport écrit, pour les aUtres.

Les amendements 284 et 285 du PRL-FDF ont été adop-
tés à l'unanimité. Ils visent à assurer qu'un réseau puisse
couvrir la Région wallonne et la Région de Bruxelles, ou
qu'une radio indépendante puisse couvrir avec une seule
fréquence les communes proches de Bruxelles et de Wallo-
nie. En raison du carcan linguistique imposé par la Flandre,
ces communes ne sont en effet pas contiguës.

Dans le cas de mise à disposition de fréquences, dans le
cadre d'un contrat de franchise ou de toUt contrat similaire,
le sort des franchisés a tetenu l'attention de tOus les
commIssaIres.

Côté PRL-FDF, parce qu'il n'y a pas de définition
légale du conttat de franchise, il faudra donc s'en référer à
la doctrine et à la jurisprudence du droit commercial.

ECOLO estime qu'en accordant l'ensemble des
fréquences à la" tête de réseau", le texte initial organise un
hold-up sur une centaine de toutes petites associations ou
entreprises qui, dans bien des cas, se sont endettées pour se
constituer et se développer. Ce parti propose, par
l'amendement n° 286, que les aUtorisations soient attri-
buées conjointement au réseau et aux partenaires franchi-
sés. L'amendement d'ECOLO souléve des questions non
résolues sur la gestion des relations entre ceux qui seraient
ainsi des copropriétaires d'une autorisation. Il est repoussé
par Il voix contre une.

La majorité et le PRL-FDF souhaitent également
préserver les droits des franchisés. L'amendement n° 288
prévoit que la demande d'aUtorisation doit être accompa-
gnée, pour les réseaux, de J'engagement de respecter les
obligations découlant du contrat les liant avec leurs fran-
chisés éventuels. Cet amendement est adopté par 11 voix et
une abstention.

La majorité dépose encore un amendement n° 202 qui
encadre la maniére dont le Collège d'autorisation et de
contrôle procède au classement des demandes d'aUtorisa-
tion et d'attribution de fréquences: le Collège devta aussi
tenir compte de J'expérience acquise par les radios et par
leurs franchisés éventuels, ainsi que de leur implantation
locale ou régionale.

Cet amendement est adopté par 8 voix et S abstentions.

Une divergence importante, et récurrente, est apparue
entre la majorité et le PRL-FDF, ce dernier souhaitant que
la RTBF, ses filiales et sa régie publicitaire ne puissent déte-
nir, directement ou indirectement, des parts des radios
privées consrituées sous forme de sociétés commerciales ou
d'associations sans but lucratif, suivant en cela l'avis du
Conseil d'Etat. Le Gouvernement s'oppose à cet amende-
ment qui ferait de la RTBF une sorte de pestiférée du
paysage radiophonique belge.

Deux points importants ont fait l'objet d'une mise en
cohérence avec les articles du projet relatifs au Conseil
supérieur de l'audiovisuel, dont M. Istasse vient de parler
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dans la première partie du rapport. Il s'agit, d'une part, de
donner la préférence à des agents assermentés au lieu
d'officiers de police judiciaire pour dresser les procès-
verbaux, et, d'aUtre part, de l'importante modification
intervenue au sujet du pouvoir du Collège d'autorisation et
de contrôle, à savoir]a capacité pour ce Collège de pronon-
cer un retrait d'aUtorisation.

Le cahier des charges de J'appel d'offres relatif à
l'attribUtion des autorisations de réseaux a fait J'objet de
longs débats et de modifications importantes. C'est ainsi
que ]a gestion de J'information sera toujours assurée par
des journalistes professionnels, engagés à plein temps, sous
contrat d'emploi. Leur nombre n'est plus fixé arbitraire-
ment à «au moins dix », mais il doit être suffisant par
rapport au projet radiophonique du demandeur. Il n'est
donc plus question de dérogation accordée par le Gouver-
nement. Le Collège d'aUtorisation et de contrôle motive
son avis spécifiquement sur ce point.

Le plan d'emploi doit porter également sur les journa-
listes.

En ce qui concerne le programme, aussi bien pour les
réseaux que pour les radios indépendantes, il y a obligation
de diffuser au moins 30 % de musiques sur des textes fran-
cophones au lieu des 25 % prévus par le Gouvernement.

Aucune modification, par contre, mais un débat serré
au sujet de l'aide à la création radiophonique. Le Gouver-
nement prévoit J'ob]igation pour les réseaux de contribuer
annueHement au Fonds d'aide à]a création radiophonique,
à concurrence d'un minimum de 1,5 % des sommes brutes,
hors échanges, charges et taxes sur la valeur ajoutée, des
publicités payées par les annonceurs à la radio, et s'il échet
à ses franchisés, ou à sa régie publicitaire, et s'il échet aux
régies publicitaires des franchisés, pour]a diffusion de leurs
messages publicitaires.

Le PRL-FDF estime que ce taux est trop élevé, qu'il y a
un problème de cumul avec la redevance annuelle. Il faut,
de plus, tenir compte de ]a remarque du Conseil d'Etat sur
J'assiette fiscale et l'interdiction de double imposition.

ECOLO estime qu'1,5 % est un montant trop faible et
propose 3 %. La majorité maintiendra le montant d'1,5 %.

Le Conseil d'Etat avait fortement critiqué une disposi-
tion de l'amendement gouvernemental instaurant une rede-
vance annuelle due par chaque radio et différ,enciée selon le
montant des recettes publicitaires brutes. Pour le Conseil
d'Etat, il s'agit en réalité d'une taxe sur le chiffre d'affaires,
déjà frappé par]a TV A, et il renvoie aux observations déjà
faites sur une proposition de décret du 21 avril 1997 portant
création d'une taxe sur la publicité.

Par J'amendement n° 287, ECOLO propose un système
différent, faisant varier le taux de redevance de 2 à 4 %
selon des paliers de recettes publicitaires brUtes inférieurs à
2 miHions, entre 2 et 4 millions ou supérieurs à 4 millions.

La majorité, par l'amendement n° 205, remplace
complètement l'articJe visé et propose qu'en rémunération
de la concession par la CommunaUté française de l'usage
de ses fréquences et des services liés à la gestion de cet usage,
une redevance annuelle soit due par chaque radio. Cette
redevance est de deux millions de francs indexés, pour les
réseaux couvrant ou couvrant d'une manière optimale
l'ensemble de la Région de langue française et de la Région
de Bruxelles-Capita]e. Pour les aUtres réseaux ou radios
indépendantes, la redevance s'élève à 50 000 francs in-
dexés.

Cependant, si les recettes publicitaires annuelles brUtes
sont inférieures à deux millions,]a redevance par fréquence
est de 24 000 francs indexés.
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Selon les aUteurs de J'amendement, il est ainsi cJaire-
ment établi qu'il s'agit d'une redevance et non pas d'une
taxe.

L'amendement de la majorité sera adopté par 9 voix
contre une et 3 abstentions.

Le même vote aura lieu sur l'amendement n° 35 du
Gouvernement qui introduit un « titre II: des services privés
de radiodiffusion sonore» au projet de décret relatif au
Conseil supérieur de l'audiovisuel.

Le même vote interviendra également sur J'ensem ble du
projet, rendant la proposition de décret jointe sans objet.

Il s'agissait de la proposition de décret instituant une
commission de contrôle et d'arbitrage de l'audiovisuel,
déposée par Mmes Nagy et Maréchal et M. Cheron.

Ceci met fin au rapport oral que j'ai eu l'honneur de
vous présenter. Si on le compare à l'ampleur du travail
accompli, i] est resté succinct. Je souhaite encore remercier
]e président de ]a commission, M. Wahl, qui a fait preuve

de célérité et de patience, ainsi que les services qui nous ont
aidés, M. Israsse et moi-même, à vous présenter un rapport
écrit consistant. (Applaudissements.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, monsieur le ministre, mes chers coHè-
gues, nous sommes au terme de l'examen d'un projet de
décret d'importance. Le premier point qu'il me revient de
souligner est le ton qui a prèsidè à nos travaux, toUt diffé-
rent de celui adopté lors de la discussion du décret relatif à
la RTBF.

Je relève avec plaisir que la majorité et le Gouverne-
ment ont bien voulu tenir compte de l'analyse qu'a faite
l'opposition PRJ.-FDF.

D'aucuns souligneront peUt-être que l'enjeu politique
était diffèrent, qu'il était plus important pour la majorité
d'adopter une attitude lui donnant une pleine maîtrise de la
radiotélévision de service public plutôt que d'adopter ce
type d'attitude en ce qui concerne le CSA, dont la vocation
est aUtre.

Je ne lierai pas a priori les deux débats, estimant que
pour ce qui a trait au CSA, des avancées ont pu être envisa-
gèes.

Deux amendements essentiels ayant trait aux sanctions
ont été acceptés. C'est un point important selon nous.

Par]e premier,]e Collège d'aUtorisation et de contrôle a
maintenant la possibilité de retirer l'autorisa[Îon à un titu-
Jaire, alors que, dans la première version du texte, cette
possibilité était laissée au seul Gouvernement.

Comme je l'ai dit en réunion de commission, madame
la ministre-présidente, cela signifie que nous nous é]oi-
gnons de ce système néo-gauHiste qui veUt que nous ayons
affaire à Onkelinx-Peyrefitte dans les plus mauvais
moments de ]a période gaulliste: au moment où, de
l'E]ysée, on donnait les instructions au ministère de
l'Information, qui, lui-même, les répétait aux chaînes de
radiotélévision. Le fait que vous soyez plus Guigou que
Peyrefitte me rassure. Cela se situe dans une évolUtion de
type institutionnel plus démocratique, et appréciable.

Au-de]à du bon mot, cela rejoint une des volontés que
nous avons essayé d'imprimer lors des travaux en commis-
sion parlementaire.

Nous croyons que]a modification du paysage audiovi-
sue] en Communauté française, dans ]e cadre de l'Union



européenne, et plus latgement dans celui de la mondialisa-
tion de ce qui rouche à la radio et à la télévision, doit nous
donner la possibilité de dégager dans le temps un système
de contrôle, un système de sanction, qui donne pouvoir à
un organe hors du pouvoir gouvernemental et hors du
pouvoir judiciaire.

Hors judiciaire, pourquoi? Parce qu'il s'agit d'une
matière qui, par définition, est extrêmement mouvante,
régie par des règles diversifiées, touchant à la dimension
européenne et mondiale.

Qui ne s'adapte pas en permanence ne pem bien sanc-
tionner. Et nous croyons qu'une bonne sanction doit se
placer à un niveau différent, dans une juridiction de type
administratif, à laquelle on délègue des pouvoirs impor-
tants. J'y reviendrai pour ce qui a rrait à celles et ceux qui
doivent exercer ce contrôle.

Deuxième point important pour nous: la mise en place
d'une bande-annonce diffusant sur le programme incri-
miné le motif de la sanction: ce que certains appellent
l'image noire. Cela pem se faire également pour les audi-
teurs.

A cet égard, je redis qu'il est plus important de sensibili-
ser les téléspectateurs et les auditeurs à la modification que
de sanctionner des émetteurs ou les producteurs sur le plan
financier puisque ceux-ci peuvent répercuter le montant de
la sanction sur leurs coûts marginaux. La véritable sanc-
tion dépend finalement du sens critique des
«consommateurs ».

Je présume que vous aurez déjà compris que nous
n'avons pas l'intention de nous opposer au vote du décret.
En vérité, nous pensons que ces deux points illustrent une
évolmion certaine. Nous nous trouvons dans une période
intermédiaire: nous sortons d'une certaine forme
d'amateurisme pour entrer dans le professionna!isme.
Certes, nous aurions préféré un système plus rigide, confé-
rant davantage de pouvoir, inspiré du système français.
T omefois, le système hybride que la majorité entend mettre
en place est appelé à évoluer vers une fermeté accrue. Il
conviendra d'aller dans cette direction pour sauvegarder
un paysage audiovisuel démocratique en Communamé
française en dotant le CSA de moyens plus amoritaires. En
l'occurrence, il s'agit d'un moyen terme.

D'ailleurs, dans une interview récemment accordée à
un grand journal de la capitale, Mme la ministre-présidente
traçait les contours du paysage audiovisuel en situant la
RTBF et le CSA, mais elle estimait par ailleurs qu'il falJait
se garder de considérer que les choses étaient coulées en
force de loi pour un bon nombre d'années. Un pas est donc
incontestablement accomp!i, même s'il reste insuffisant. Je
dirai, co'nformément à l'attitude constructive que nous
nous efforçons d'adopter chaque fois que l'occasion nous
en est offerte, qu'il y a une avancée structurelle, notamment
grâce aux amendements qui ont été pris en considération.

Tomefois, quelques remarques s'imposent. Tom
d'abord, la mise en place de deux ColJèges au lieu de trois
nous aurait paru à la fois plus cohérente et plus rationnelJe.
La publicité est tellement transversale par rapport à
J'ensemble de l'audiovisuel qu'il n'y a aucune raison de Ja
traiter dans un collège séparé étant donné, entre autres, le
risque de jurisprudence divergente en dépit de la norion
d'harmonisation introduite par le Bureau. Le fait
d'instalJer deux Collèges au lieu de trois aurait facilité les
arbitrages en cas de difficultés et aurait permis de conférer
une meilleure transparence au travail effectué.

Par ailleurs, malgré cette avancée, le CSA ne bénéficie
pas encore d'une indépendance suffisante et, bien qu'il
jouisse d'une certaine autonomie au niveau des sanctions, iJ
reste seulement un organe consultatif du Gouvernement.
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Même si, lors de l'examen de la seconde partie du
décret concernant les radios, le Gouvernement a indiqué
qu'iJ devrait prendre ses décisions sur avis conforme du
CSA, i] n'en va pas de même pour les amres domaines de
l'audiovisuel repris dans Je décret de 1987, tels que les avis
sur les autorisations des télévisions communautaires ou
privées et sur les obligations des contrats de gestion de la
RTBF et leur réalisation. L'avis du CSA n'a donc pas force
contraignante sur la décision du Gouvernement et ne
s'applique pas assez largement à l'ensemble du domaine
relatif au CSA.

Nous n'aurions eu aucune réticence à voter positive-
ment votre texte, madame la ministre-présidente, si vous
n'aviez pas voulu limiter la portée d'action du CSA sur un
élément fondamental, à savoir un traitement d'égalité entre
les services publics et les services privés. Il est cJair que par
son projet de décret, votre Gouvernement ne manifeste pas
ce souci d'égalité.

Ainsi, en ce qui concerne le constat des infractions et,
surtout, l'attribution de sanctions, le projet n'accorde pas
au CSA le pouvoir d'agir dans le cadre du respect du
contrat de gestion de la RTBF. Il s'agit d'un point impor-
tant à prendre en considéraiton.

Je voulais relever trois éléments qui me semblent
importants dans J'appréciation que nous voulons porter
sur ce décret - et je crois que la majorité pourra partager
notre point de vue -: maintenir trois collèges plmôt que
deux n'assure pas la simp!ification; le fait d'avoir un
organe à disposition du Gouvernement ne donne pas
J'indépendance suffisante au niveau du CSA et, enfin, Je fait
que]e CSA ne soit pas pleinement compétent à J'égard de la
RTBF entraîne incontestabJement des problèmes.

Cela étant, il me revient d'aborder les points relatifs
aux radios privées.

En ce qui concerne les radios, nous émettons un dome
quant à la possibi!ité d'être cohérent puisque, au moment
où nous vorons un texte relatif à cette matière, aucun plan
de fréquences n'a été étabJi. Cette incohérence se manifeste
aussi dans le chef du Gouvernement puisque celui-ci
prévoit un appel d'offres dont, dans J'état actuel des choses,
personne ne peut dire quel est le contenu. Ce pouvoir
revient au Gouvernement et au CSA. Cette matière est
pourtant fondamentale et nous devrions pouvoir émettre
un avis à son égard. ElJe doit d'ailleurs être Jiée avec cette
compétence donnée au CSA, dans la mesure où celui-ci
n'ayant pas compétence en ce qui concerne la RTBF, il
devra se fonder sur un certain nombre d'avis et de juge-
ments émis en ce qui concerne ce plan, notamment sur des
éléments fournis par la RTBF. Cela signifie donc que cette
dernière n'est pas soumise à une tutelle mais qu'elle doit
néanmoins fournir un certain nombre d'indications
concernant les paramèrres pris en compte pour établir ce
plan de fréquences; à l'évidence, elJe fournira ces indica-
tions et paramètres en tenant compte des nécessités écono-
miques relatives à sa propre survie, mais pas nécessaire-
ment à celle des concurrents.

Comprenez-moi bien, madame la ministre-présidente!
Mon intention n'est pas de diminuer les possibilités de ]a
RTBF, mais de replacer celle-ci dans un contexte concur-
rentiel qui ne soit pas !imité au terriroire de la Communauté
française de Belgique. Les auditeurs ont la possibilité
d'accéder à un nombre considérable de chaînes et de mettre
en concurrence des émissions émises à partir du territoire
de la Communauté française mais aussi de J'ensemble de la
Belgique, d'amres pays européens ou du reste du monde,
étant donné la sophistication des techniques actuelles. Dès
lors, si l'on protège à l'exrrême une radiotélévision de
service public, on évite de la placer dans une situation de
concurrence qui lui permettrait d'être pleinement perfor-
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mante. C'est ]a concurrence et le respect des règles en la
matière qui créent la qualité. Si l'on ne place pas la RTBF
dans de telles conditions, on encourt un certain nombre de
difficuJrés majeures.

Il y a un risque de dérapage dans les mois qui viennent.
Or, étant donné l'état juridique et judiciaire du dossier, il
importe de dégager rapidement des solutions, sachant que
la CommunaUté française en tant que telle est menacée si,
pour la fin de cette année, on n'a pas résolu les problèmes
en ce qui concerne les radios.

Mon inquiétude s'est encore renforcée en prenant
connaissance d'un document émanant de]a direction géné-
rale Té]ècommunications, Marchè de l'information et
Valorisation de la recherche de la Commission euro-
péenne, document daté du 18 juin de cette année et qui
concerne la Conférence mondiale des radiocommu-
nications 1997.

En commission parlemenqire, nous nous sommes
longuement penchés sur la répartition des fréquences entre
la Communauté française et la CommunaUté flamande,
compte tenu de l'arrêté royal du 10 janvier 1992 qui régle-
mente la radiodiffusion en modulation de fréquence dans la
bande 87.5 MHz-I08 MHz. Nous savons que ce texte défa-
vorise la CommunaUté française par rapport à la Commu-
nauté flamande. L'arrêté date d'une période où l'Etat fédé-
ral, au mépris des compétences attribuées aux différentes
communautés, a pris attitude et s'est arrogé de fait une
compétence sans qu'il y ait contestations de droit. Un
accord entre]a Communauté française et la CommunaUté
flamande pourrait être envisagé, accord devant être ratifié
dans le cadre fédéral.

Compte tenu de cet élément nouveau, je voudrais
demander au Gouvernement comment iJ compte conciJier
les impératifs de négociation au niveau fédéra] avec les
impératifs européens, étant donné que la prochaine confé-
rence fixant les attribUtions et les partages de fréquences se
tiendra à Genéve du 27 octobre au 21 novembre 1997.

Si cet élément n'a pu être envisagé dans le cadre des
travaux en commission - je n'en avais pas connaissance à
ce moment-là -, il n'en est pas moins déterminant. Aussi,
je souhaite vous poser trois questions prècises.

Premièrement, le Gouvernement compte-t-iJ se présen-
ter à cette conférence de Genève en demandant qu'en toUte
hypothése les fréquences qui lui étaient accordées lui soient
restituées?

Deuxièmement, en préparation de cette conférence
mondiale, le Gouvernement entend-iJ interpeller le
Gouvernement de ]a Communauté flamande ainsi que le
pouvoir fédéra], afin que chacun remette à plat les fréquen-
ces en prévision de cette rencontre de Genève?

Troisièmement, connaissant le caractère parfois parti-
culier du processus permettant de mener à bien ce type de
rencontre au plan international, le Gouvernement est-iJ
certain que le mandat qui sera confié au CSA lui permettra
de finaliser l'Utilisation de la modulation de fréquence pour
le 31 décembre, afin d'éviter à la Communauté française de
courir des risques juridiques et financiers?

Ce point a toUte son importance au moment où nous
allons légiférer car à partir d'un arsenal général concernant
]e CSA, nous devons mettre en place, dans un délai extrê-

mement bref, même si certains ne sont pas convaincus de
son Utilité, un oUtil qui représentera la CommunaUté fran-
çaise, un oUtiJ qui devra prendre des décisions avant le
31 décembre de cette année, de maniére à nous retirer une
èpine juridique et financière du pied. Si nous ne le faisons
pas, nous pouvons craindre des difficultés et des risques
majeurs.
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Enfin, je continue à m'interroger quant à la réelle capa-
cité d'autonomie de ce1les et ceux qui seront chargés de
trancher dans ce dossier.

Lors du débat en commission, qui fut intéressant et
positif, nous avons indiqué que, même si le pouvoir du CSA
était limité, le mandat que nous lui attribuons le place, sur
le plan des radios, dans une situation de pleins pouvoirs,
hormis le travail qui peUt être accompli par le secrétariat, à
savoir le ministère même de la CommunaUté française.

Le bureau du CS A, tel que prévu aux premiers articles
du décret, sera dès lors nanti de pouvoirs extrêmement
importants. Ainsi, ]e président et les vice-présidents du
CSA détiendront un pouvoir qui est, dans ce domaine,
supérieur à celui qui peUt être celui du Conseil, voire du
Gouvernement.

Même si elles ne feront pas la pluie et le beau temps,
quatre personnes vont déterminer une ligne très claire. Il
n'est possible d'accomplir un travaiJ efficace qu'à partir de
l'instant où ce président et ces vice-présidents sont pleine-
ment habilités à prendre attitude et à sanctionner en toute
indépendance. Permettez-moi une comparaison un peu
hardie: ce qui est demandé au bureau du CSA, ce n'est pas
de requérir une solUtion, mais de décider et, dès lors, de
sanctionner. Nous avons donc affaire à un président et des
vice-présidents qui ne sont pas en position de procureurs.
Ils ne décideront pas deboUt, mais assis, comme des juges.

Encore faUt-iJ qu'ils aient un statUt qui leur attribue
l'indépendance voulue.

Je vous ai posé en commission la question de savoir
quel serait]e statut de ce président et de ces vice-présidents.
Je crois, madame la ministre-présidente, qu'iJ faUt éviter de
leur donner un statUt hybride, qui ne leur assure pas la tran-
qui1lité et la sécurité qu'offre un contrat de travaiJ en bonne
et due forme - même s'il est limité dans le temps en fonc-
tion des annèes de mandat -, avec tOUt ce que cela recou-
vre en termes de protection.

Même si, dans son essence, le présent texte ne va pas
aussi loin que le décret du CSA français, il convient de
prévoir une certaine forme d'inviolabilité de la présidence
et de la vice-présidence du CSA. L'inviolabilité du siège que
peuvent connaître les magistrats et que connaissent égaie-
ment, en fonction de leur statUt, un certain nombre de fonc-
tionnaires 10rsqu'iJs doivent décider, dans le cadre d'une
juridiction de type administratif, doit également être assu-
rée aux président et vice-présidents du CSA.

Comme le statUt du CSA est hybride pour ce qui a traIt
à ceux qui décident, si on les met dans une situation où iJs
doivent, ne fût-ce qu'en termes de sécurité personnelle ou
de sécurité sociale, se retourner vers un système qui n'est
pas établi, contrôlable, où ils peuvent rejeter j'idée d'être
congédiés et qu'ils peuvent, s'iJs se trouvaient dans ce
dernier cas, se retourner vers la législation du travaiJ, si toUt
cela n'est pas assuré, vous encourez incontestablement un
risque.

C'est à ce niveau que nous allons déterminer notre vote.
Soit le caractère inviolable est garanti par]e statut en ce qui
concerne le président et les vice-présidents, et nous esti-
mons que l'avancée peUt se manifester à J'échelon de ceux
qui ont le pouvoir de décider- c'est la première option -,
soit nous nous trouvons dans un statUt hybride où ceux qui
sont en charge n'ont pas vraiment l'autOrité ou, en tOUt cas,
l'indépendance, et cela signifie que le pas n'est pas suffj-
sant.

Afin que le débat soit cJair, je voudrais objectiver mon
propos en reprenant deux éléments: le premier qui est posi-
tif quant à notre analyse et le second qui pourrait être
présenté comme étant négatif.



Envisageons d'abord le premier élément positif. Quel-
les que soient les personnes ou les coalitions qui se trouvent
au Gouvernement, votre système veUt donner du pouvoir
en dehors du Parlement et du Gouvernement, et là nous
vous suivons. ToUt ce qui pourrait concourir à ]imiter cette
possibilité d'indépendance peUt se retourner contre le
Parlement et contre le Gouvernement et créer de ce fait une
difficulté. Si j'ai tenu à rappeler à nouveau, concernant les
radios, l'enjeu avec les Flamands, avec le fédéral mais aussi
par rapport à l'Europe, c'est parce qu'un effet boomerang
est tOujours possible à ce niveau. Dès lors, prémunir le
Gouvernement et le Parlement, conférer une inviolabilité,
c'est important; cela constitue, selon moi, l'élément positif,
que ce soit vous qui vous trouviez au pouvoir ou nous qui
détenions les responsabilités.

Le second point qui pourrait être présenté de manière
négative réside dans le fait de dire: le PRL-FDF disposera
incontestablement d'une vice-présidence et cette fédération
tient à ce que le statUt accordé à leur vice-président ou vice-
présidente soit plus fort, plus indépendant, donnant des
garanties, ne fût-ce qu'en termes de droit social. C'est une
demande de type de« confort" qui est faite. Je dis oui, mais
de confort en termes d'éthique par rapport à la mission qui
est donnée. Quant j'ai dit dès le départ, sans connaître les
éléments que je viens d'annoncer maintenant, que nous
étions prêts à nous abstenir sur votre texte, c'est parce qu'il
y a une évolUtion et que nous souhaitons que celles et ceux
qui se retrouveront en position de décider jouissent d'une
indépendance vis-à-vis de qui que ce soit, y compris des
formations politiques qui auraient pu les présenter. Si vous
ne créez pas ce «confort», vous ne pouvez que désigner les
personnes qui auront une fonction de type plUtôt accessoire
qu'essentiel. Si vous rencontrez l'accessoire plutôt que
l'essentiel, vous créez des obligés, ce dont le PRL-FDF ne
veUt absolument pas. Notre formation politique souhaite
un système autonome avec des personnes jouissant d'une
certaine indèpendance. Oui, nous demandons plus de sécu-
rité et d'autonomie, mais pour entrer dans un système où
soit rencontrée la logique donnèe par votre dècret au dèpart
et votre exposé des motifs, et qui est d'avoir un CSA
évoluant dans la voie de l'aUtonomie, de la responsabilité,
permettant l'impartialité plUtôt que l'interventionnisme.

J'espère que le débat que nous aurons à propos des arti-
cles et les informations apportées par le Gouvernement en
réponse à nos arguments permettront une clarification. Si
tel est le cas, nous pourrons poursuivre notre chemin dans
la voie que nous nous étions tracée en commission parle-
mentaire.

PlUtôt que de considérer que le rôle de l'opposition
consiste seulement à s'opposer, nous nous sommes engagés
dans une voie progressiste, plus difficile, une voie qui va
dans Je sens de l'existence autonome de la CommunaUté
française sur le plan audiovisuel, en se basant sur les
compétences et en donnant à une juridiction de type admi-
nistratif Jes pouvoirs et l'autonomie nécessaire, toUt en
faisant confiance au discernement de tout un chacun.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Santkin.

M. Santkin. - Madame la Présidente, en matière
d'audiovisuel, nous ne pouvons, me semble-t-il, qu'être
heureux du travail accompli cette année. J'imagine que le
Gouvernement partage cette satisfaction, et tout particuliè-
rement sans dOUte Mme la ministre-présidente, qui a
défendu pied à pied, en commission de l'Audiovisuel,
pendant de très longues heures, les trois projets qui Ont
occupé tous les travaux parlementaires de cette commis-
sion, depuis un certain nombre de mois déjà.

Monsieur Ducarme, lors de la dernière séance publi-
que, vous avez cité un beau proverbe chinois - et j'ai
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retrouvé avec plaisir toUt votre sens de l'humour - qui
disait à peu près que si nous récoltions aujourd'hui des
fleurs à la suite du vote du décret sur la RTBF, c'était
somme toute, parce que dans notre impatience, nous
avions négligé de planter des arbres. Bref, vous nous avez
reproché de ne pas miser sur le long terme et sur le durable.

Vous avez de fort bonnes lectUres et l'on ne vous
connaissait pas ce type de préoccupation culturelle et philo-
sophique. Mais pourquoi pas? Toutefois, il nous semble
que votre proverbe chinois s'adapte mal à la réalité du
secteur audiovisuel et au travai 1législatif en cette matière. Il
nous semble en effet que, dans ce domaine, il eût été aber-
rant d'annoncer que les décrets proposés par Je Gouverne-
ment se voulaient éternels et inaltérables... comme la Chine
à laquelle vous avez fait référence, quoiqu'elle ait été quel-
que peu altérée. Il suffit en effet d'observer les bouJeverse-
ments nombreux et fondamentaux survenus ces dix derniè-
res années dans tous ces domaines qui, aujourd'hui, s'inter-
pénètrent: audiovisuel, informatique, télématique, multi-
média, etc. Nous assistons à une véritable révolution, et il
serait pour Je moins irrationnel de vouloir miser sur le long
terme en la matière. J'en resterai là mais peUt-être pourrai-
je mettre à profit les prochaines vacances pour me pencher
sur vos textes de référence.

Madame la Présidente, madame la ministre-présidente,
chers collègues, hier, le décret RTBF; aujourd'hui, le projet
de décret relatif au Conseil supérieur de l'audiovisuel et
aux services privés de radiodiffusion sonore. Même si ce
n'est pas pour l'éternité que nous nous préparons à légifé-
rer, c'est en toUt cas pour répondre à une sitUation qui
réclame impérativement une solUtion et également, quoi
que vous en pensiez, pour réguler, pendant quelques
années, un paysage audiovisuel qui en a le plus grand
besoin.

C'est un fameux pan de la déclaration de politique
gouvernementale qui vient d'être réalisé et les transforma-
tions qui sonteffectUèes sont majeures. Le paysage audiovi-
suel de la CommunaUté française en sort profondément
modifié.

La RTBF a un nouveau statUt qui fait d'elle une entre-
prise publique autonome à caractère culture!. Elle devient
ainsi une entreprise de service public moderne, bénéficiant
d'une aUtonomie de gestion qui devrait lui permettre
d'affronter les défis en matière audiovisuelle. Selon nous, ce
nouveau statUt autorise surtoUt la RTBF à envisager
l'avenir d'une façon plus sereine que dans le carcan de son
ancien statut. Cependant, nous ne pouvons pas prédire
l'avenir et encore faUt-il que l'instrument que le législateur
vient de façonner soit Utilisé avec pertinence.

Il était devenu absolument nécessaire - mon colJègue
et ami Jean-François !stasse vous en parlera tout à l'heure
-de conférer au CSA un véritable pouvoir- un véritable
consensus était apparu à cet égard - afin qu'il ait les
moyens de réguler efficacement le paysage audiovisuel de Ja
CommunaUté française. C'est ce que le Gouvernement a
fait, dorant ainsi la Communauté d'un instrument permet-
tant d'attribuer les aUtorisations d'émettre, contrôlant les
opérateurs, surveillant le respect des réglementations et des
obligations conventionnelles, sanctionnant les infractions,
rendantdes avis sur toute matière audiovisuelle, surveillant
l'évolution du secteur, veillant au respect des régIes démo-
cratiques, accordant une attention particulière à la protec-
tion de l'enfance et de l'adolescence, contrôlant les messa-
ges publicitaires, etc.

C'est le Collège d'autorisation et de contrôle qui a pour
mission, entre aUtres, de rendre un avis préalable et motivé
à roUte autorisation ou renouvellement d'aUtorisation de
service privé de radiodiffusion sonore par le Gouverne-
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ment. AUtrement dit, la délivrance d'autorisation à des
radios privées, ainsi que l'attribution de fréquences,
passera par les avis conformes du CSA.

On sait que la situation des radios de la CommunaUté
française était devenue un imbroglio de plus en plus impos-
sib]e à administrer.

Depuis la loi organique relative aux radiocommu-
nications du 30 juillet 1979 déposée par Robert Urbain,
alors ministre des PTT, qui permit d'organiser le paysage
radiophonique privé, les décrets et arrêtés n'ont cessé de se
succéder. A chaque fois, il s'agissait d'essayer de mettre de
J'ordre dans un domaine en évolUtion rapide et où l'état de
fait n'arrêtait pas de précéder le droit. Les nombreux rema-
niements du cadre légal de la radiodiffusion sonore furent
la conséquence logique de l'évolution institutionnelle du
pays - je pense au transfert de compétences de l'Etat aux
Communautés - d'une part, et de ('évolUtion des radios
elles-mêmes, d'aUtre part.

L'évolUtion des radios fUt de plusieurs ordres. Si
J'évolution technique a joué un rôle non négligeable, c'est
surtoUt la façon d'envisager la radiodiffusion privée qui
nous semble avoir été profondément bouleversée.

C'est au débUt de 1978 que les premiéres radios
"libres ", comme l'on disait alors, sont apparues en Belgi-
que. Elles étaient francophones et militantes, souvent
représentantes de collectivités désireuses de défendre un
point de vue ou une cause. Elles étaient politiques et socia-
les, au sens large. Elles s'appelaient" Radio Eau-Noire ",
"Radio Irradiée ", "Radio Activité ", "Radio verte >',
«Radio Sidérurgie CSC ", «Radio Terril.., «Radio
Fouron-Wallonie ", "Radio Louvain-la-Neuve.., etc.

M. Istasse. - Radio Verviers!

M. Santkin. - Certaines étaient toUt à fait clandestines
et n'avaient qu'une action très ponctuelle; on les appelait
souvent «radios pirates... D'aUtres avaient, en quelque
sorte, pignon sur rue, dans la mesure où elles avaient au
moins une adresse: elles animaient un quartier ou avaient
essentiellement pour bUt de défendre certaines idées.

TOUtes ces radios se voulaient libres et, dès juin 1978,
naissait la première fédération belge de radios privées:
L'Association pour la Libération des Ondes, l'ALO.

Dans son livre Tempête sur l'Audiovisuel, Merry
Hermanus explique en quelques mots ce que voulait, alors,
l'ALO: «Elle revendiquait la possibilité, pour tous les ci-
toyens ou groupe de citoyens (belges ou immigrés), de réali-
ser ou d'émettre des émissions de radios libres sur des
problèmes ou des lUttes qui les concernent, sans aUtorisa-
tion, contrôle ni censure de l'appareil d'Etat. Ceci afin de
laisser s'épanouir sans entrave la communication entre et
dans les différents groupes sociaux. Les radios de l'ALO
voulaient respecter le pluralisme des idées, rapprocher
l'informateur de l'informé, toUt en rejetant la publicité à
l'exception des petites annonces des particuliers. Elles
exigeaient non la légalisation des radios <<libres.. mais la
dépénalisation des ondes."

DébUt 1980, Radio Contact commence ses émissions;
son optique de la radio privée est rrès différente des posi-
tions de l'ALO, qu'elle rejette d'ailleurs. Il s'agit, pour elle,
de réaliser des émissions de pur divertissement. Autre
grande source de différence: elle se déclare favorable à la
diffusion de la publicité commerciale comme source de
financement.

C'est ainsi qu'en 1981, face à l'ALO, naîtra le Groupe-
ment des Radios indépendantes de Belgiques, le GRIE,
fédération de radios dites" indépendantes ", à visées
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commerciales, exigeant la suppression du monopole de la
RTBF-BRT.

Des radios libres de la fin des années septante aux
réseaux commerciaux actuels, très structurés, et très profes-
sionnels, on sait dans quel sens l'hisroire a évolué...

Nous n'avons évidemment pas l'intention de narrer,
ici, l'histoire particulièrement mouvementée des radios
privées. Nous voulons seulement insister sur le chemin
parcouru, en très peu de temps finalement, et montrer que
le constat d'une situation chaotique quant au plan de
fréquences ne date pas d'aujourd'hui,

Ainsi, par exemple, la commission de réflexion sur
l'avenir de l'audiovisuel créée par un arrêté de l'ExécUtif de
la Communauté française en juillet 1983 déclarait, en mars
1984: «La commission constate et déplore l'anarchie qui
règne dans l'occupation des fréquences par l'absence de
répartition claire de celles-ci. Les radios locales se brouil-
lent les unes les aUtres par manque d'espace suffisant. Cette
situation provoque des controverses, portant notamment
sur l'espace à réserver aux émetteurs de la RTBF, du Shape
et de]a BR T, par rapport à l'espace à réserver aux radios
locales.

"
Parallèlement à cette mUtation importante dans ]a

conception même de la radiodiffusion privée, on a pu assis-
ter à l'installation d'une insécurité juridique de plus en plus
grande et aussi et surtout de plus en plus embarrassante.
Cette insuffisance d'encadrement législatif confinant à
l'insécurité juridique fUt soulevée par le Conseil supérieur
de l'audiovisuel qui insistait sur l'urgence d'adopter une
législation claire en la matière.

Finalement, rous ceux qui étaient concernés par la
radiodiffusion privée étaient d'accord pour estimer que le
système en vigueur jusqu'à présent avait vécu, ou plUtôt
survécu, suffisamment.

Il n'y avait plus qu'une solUtion, semble-t-il, c'était de
fai re table rase du passé, de tout recommencer à zéro, arrê-
tant ainsi les bricolages divers qui avaient maintenu une
gabegie endémique.

C'est pourquoi le titre Il du décret sur le CSA concer-
nant les services privés de radiodiffusion sonore, en
rompant avec les dispositions existantes, apparaît comme
un grand nettoyage du paysage radiophonique qui redéfi-
nit les conditions d'aUtorisation des réseaux et des radios
dites, dorénavant, "indépendantes...

Les autorisations ne seront accordées que sur avis
conforme du Collège d'aUtorisation et de contrôle après un
appel d'offres public. Un plan de fréquence complet est
établi préalablement par le Gouvernement, mais toujours
sur avis conforme du Collège d'aUtorisation et de contrôle.
Ce dernier, à la suite d'un amendement important de la
majorité PS-PSC, devra consuJrer pour rendre son avis,
deux opérateurs techniques. Il ne pourra donc pas se satis-
faire de l'avis de l'opérateur de la CommunaUté française.
Une garantie extrêmement importante est ainsi apportée.
Mais, il est clair que ce plan offrira moins de possibilités
que par le passé.

En effet, si on veUt garantir un confort d'écoUte et ne
plus se retrouver dans la même situation chaotique que
précédemment, il est imporrantde tenir compte des impéra-
tifs techniques liés à l'attribUtion des fréquences. Celles-ci,
ainsi que la puissance, ne sont en effet pas extensibles à
l'infini. Comme il est très probable que les demandes
dépasseront l'offre, il faudra opérer un choix, rôle qui
revient, comme nous l'avons déjà dit, au Collège d'aUtori-
sation et de contrôle qui proposera un classement au
Gouvernement.



Il n'y aura plus que deux catégories de radios: les
réseaux et les radios indépendantes, chacune ayant sa
spécificité et son cahier des charges.

Mais nous espérons que ces deux catégories permet-
tront toujours une juste représentation de ]a diversité du
paysage radiophonique et un équilibre sain entre les diffé-
rentes radios.

La tâche de classement qui sera celle du CSA est
évidemment délicate et nous serons attentifs à ce qu'elle soit
remplie avec une grande indépendance de jugement et
conformément aux critères du décret.

Nous rappelons que Jes radios indépendantes à voca-
tion cultUrelle, qui sans doute, en termes économiques,
sont très loin derrière les réseaux, continuent à nous inté-
resser fortement, mais sur Ja base d'aUtres paramètres que
ceux du marché.

Que l'on n'aille pas imaginer que nous Jes abandon-
nons parce que nous donnons aux réseaux commerciaux ]a
possibilité de diffuser dans de bonnes conditions. La
richesse cultUrelle sur les ondes est, pour nous, un enjeu
tout aussi important que la sécurité juridique ettechnique à
laquelle j'ai fait allusion.

Nous souhaitOns qu'un véritable équilibre soit trouvé:
un pluralisme authentique qui nous éloignerait définitive-
ment des marchandages qu'on a pu connaître par ]e passé.
C'est le terme le mieux adapté dans ce cas de figure.

De même, en ce qui concerne les réseaux, il nous semble
qu'un équilibre respectant toUte les sensibilités est à trou-
ver. Nous savons]a question délicate et]a réponse difficile;
néanmoins, nous insistOns pour que]e CSA, dans sa fUture
grande sagesse, prenne ]a bonne décision, celle d'un
paysage pJurie] où la différence a droit de cité.

En ce qui concerne ]e problème de la sécurité des fran-
chisés - cet élément a retenu l'attention de tOus les grou-
pes en commission - et du respect du travail qu'ils ont
effectUé jusqu'à présent, i] faUt rappeler que le PS, le PSC et
]e PRL ont voté un amendement qui demande que les
réseaux s'engagent à respecter les obligations découlant du
contrat les liant avec leurs franchisés. Nous n'avons pas été
au-delà car il nous a semblé toUt à fait normal sur ]e plan
juridique de conserver]a liberté de relations contractUelles
entre les parties concernées. Mais cet amendement appor-
tée déjà une garantie supplémentaire, comme cela avait été
demandé sur tous les bancs.

De plus, la majorité PS-PSC a déposé un autre amende-
ment demandant que le Collège d'autorisation et de
contrôle tienne compte de J'expérience acquise par les
radios et par leurs franchisés éventuels ainsi que de leur
implantation 10caJe ou régionale.

Nous espérons que sur ce point, mais aussi bien
entendu sur tous les aUtres, ]e CSA fera son travail avec ]e
plus grand sérieux dans un souci majeur d'indépendance.
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nagy.

Mme Nagy. - Madame la Présidente, madame ]a
ministre-présidente, chers collègues,]a discussion que nous
avons aujourd'hui doit aboUtir au vote du texte déposé par
]e Gouvernement et portant non seulement sur la réforme

du Conseil supérieur de l'audiovisuel, mais aussi sur 1es
articles organisant ]a reconnaissance et J'attribution des
fréquences aux radios privées. Cette dernière partie du
projet de décret a été ajoutée en cours de discussion sous
forme d'amendement.

La commission de ]a Culture et de ]' Audiovisue] a pu
entendre Je président de l'actUel CSA qui a commenté l'avis
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de ce dernier sur la première partie du projet de décret, ainsi
que les représentantsd u Conseil d'éthique publicitaire et de
l'Association des téléspectateurs actifs. Ces rencontres ont
donné lieu à des échanges et à des informations qui ont
enrichi la discussion du projet. Par contre, en ce qui
concerne ]a partie du décret consacrée aux radios privées,
aucune audition n'a eu lieu, ce qui s'explique probab]e-
ment par la manière dont les travaux ont été organisés. Il
eût sans doUte été intéressant, pourtant, d'entendre quel-
ques échos du secteur.

La réforme des radios méritait de faire l'objet d'un
décret propre. Qui plus est, Je lien entre ]a réforme
«radios» et la réforme «CSA» est un lien forcé. Ce n'était
d'ailleurs pas J'idée initiale. La véritable raison qui pousse
le Gouvernement à agir ainsi relève du caJendrier des
travaux parlementaires et de J'encombrement de la fin de
session.

Comme l'écrit le CSA, dans J'avis qu'il a rendu, il ne
faUt pas confondre vitesse et précipitation au risque, et cela
s'est vérifié, de passer à côté d'un débat essentiel.

ECOLO a toujours revendiqué la création d'une
instance aUtonome de régulation de la communication
médiatique afin, au moins, d'appliquer le principe élémen-
taire de la séparation des pouvoirs en CommunaUté fran-
çaisedans le secteur éminemment sensible, en termes démo-
cratiques, de la communication.

Au nom d'ECOLO, j'ai, à ce propos, déposé une
proposition de décret instituant une «commission de
contrôle et d'arbitrage de J'audiovisuel ».

Un premier bilan critique du fonctionnement du CSA
actuel s'impose aujourd'hui.

Il illustre bien la différence entre la conception défen-
due par ECOLO, qui se retrouve au sein de la commission
de contrôle et d'arbitrage, et la conception qui prédomine
dans les projets du Gouvernement, et - nous verrons que
ce n'est pas bien éloigné -dans le fonctionnement du CSA
actUeL

A la lumière du bilan du CSA, toUt projet de modifica-
tion du rôle, des compétences et de ]a composition du CSA
a été examiné par mon groupe avec un a priori favorable.

ToUtefois, une évaluation de la portée et de la perti-
nence des modifications proposées par le Gouvernement
démontre que]a réforme annoncée ne répond pas aux diffé-
rents problèmes identifiés.

D'emblée, je poserai deux questions générales, à titre
de fil conducteur de mon intervention. Qu'est ce que cette
réforme va changer par rapport à l'organisation actUelle de
]a régulation de]a communication et aux problèmes qu'elle

rencontre aujourd'hui? A quoi cette réforme répond-elle?
A quels besoins, à queUes motivations, à quels objectifs,
affichés ou ]atents?

On peUt dégager deux caractéristiques majeures du
CSA actUel, à savoir: Ja subordination au Gouvernement,
soit de manière directe, soit au travers de l'administration
et un mode « privatiste» d'organisation et de fonctionne-
ment caractérisé, d'une part, par ]a discussion sans publi-
cité des débats et des propositions et, d'aUtre part, par le
statUt strictement «constatatif» et consuJtatif du CSA.

En quoi Je projet de réforme modifie-t-il réellement la
sitUation? Le Gouvernement nous propose un conseil
composé de trois collèges: ]a spécialisation des collèges et
les régimes d'incompatibilité réduisent les conf]its
d'intérêts socio-professionne]s et politiques. Mais]a nomi-
nation reste du ressort du Gouvernement, à l'exception
partielle des membres du «Collège d'autorisation et de
contrôle ».
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Par ail]eurs, il n'y a pas de changememdans le caractère
consultatif et « constatatif" des compétences du CSA, à
l'exception strictemem formeiJe du Collège d'aUtorisation
et de comrô]e.

Certes, ce dernier sera juridiquemem autorisé à
prononcer des suspensions tempotaires d'aUtorisation ou
de diffusion du programme ou du service incriminé, et des
amendes, en cas d'infraction et de non-respect, pat les
opérateurs, de leurs obligations conuactUelles.

La composition et]e fonctionnememdu « Collège d'au-
torisation etde comrô]e" s'avèrent, à l'examen du projet de
décret CSA, extrêmement probJématique, de même que le
caractère obligatoire et les modalités d'exécUtion des déci-
sions de ce collège, à l'exception peut-être des amendes.
Nous sommes donc loin d'une autorité administrative
indépendante, telle que de nombreux autres pays en
connaissent en matière de communication.

En ce qui concerne l'autonomie, nous constatons la
centralisation accrue du pouvoir d'initiative dans les mains
du seul président du CSA. Le président convoque, préside
et établit l'ordre du jour des trois collèges et du bureau; sa
voix y est prépondérante, i] a seul autorité sur]e secrétariat.

Par ailleurs, le texte amendé en commission prévoit que
le secrétaire généra] du ministère de la Communauté fran-
çaise assiste aux réunions du bureau du CSA et du Collège
d'autorisation et de contrôle.

Dans la perspective d'une réforme en profondeur, j'ai
dèposé au nom d'ECOLO un certain nombre
d'amendements dont l'objectif était de répondre à l'enjeu
majeur d'une véritable réforme du CSA qui est double, i]
s'agit:

- d'obtenir un pouvoir décisionnel avec des garanties
concrètes d'autonomie et d'exécution contraignante, afin
d'en faire une réelle instance juridictionnelle, une véritable
autorité administrative indépendante;

- d'engager une logique de régulation axée sur ]a
« publicisation" - je n'ai pas trouvé d'autre mot -; il est
défini comme étant « la contribution à la formation publi-
que de]a volonté par une multiplication des médiations et
leur caractère délibératif et contradictoire et de
l'autonomie fonctionnelle dom on peut bénéficier". Ce
concept, utilisé en opposition à celui de la privatisation de
la communication médiatique, doit viser à ]a promotion de
la qualité et du pluralisme des programmes et permenre Je
développement d'initiatives sociétales et culturelles aUto-
nomes, hors piliers.

Ces deux volets som complémentaires. Par contre, ]e
CSA issu de ]a réforme proposée par le Gouvernement
cumule les défauts de la non-décision et de la non-
délibération.

La règle du secret est renforcée. Elle est étendue explici-
temem à tous Jes dossiers et à toutes les propositions et déci-
sions du CSA, et est formalisée juridiquemem par référence
au secret professionnel. M. Wangermée avait explicitement
indiqué, lors de son audition, qu'il ne comprenait pas cerre
référence au secret professionnel. Par ailleurs, jJ nous avait
signalé l'importance qu'il accordait à la publication des
décisions du ConseiJ supérieur de l'audiovisuel.

Les discussions en commission ont permis de moduJer
]'article 14 du décret. Enoncé de façon plus succincte, il
indique plus clairemem la portée réelle de cene obligation
de secret professionnel, qui ne vise pas les décisions et les
avis qui, eux, pourrom faire l'objet de publications, en
particulier celle que prévoit ]e CSA lui-même.

Cet amendement me paraît positif, et je l'ai soutenu en
commission. Il n'empêche que ]a sanction liée au non-
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respect du secret professionnel peur nuire à ]a vo]omé de
rendre publics les débats du Conseil supérieur de
]'audiovisuel.

Le Gouvernement conserve toutes ses prérogatives de
décision en matière d'octroi, de renouvellemem ou de
retrait des autorisations et de nomination des président,
vice-prèsidents et membres du CSA. Seuls, trois des
46 fUturs membres serom élus par notre Conseil, et non
nommés à ]a discrétion du Gouvernemem.

Lors de ]a discussion en commission, différents articles
om été ajoutés, visam à préciser que les règles du pluralisme
s'appliqueront à l'ensemble des instances composant le
futur CSA. Les prérogatives du Gouvernement concernent
éga]emem]e Collège d'autorisation et de comrôle, objet de
toutes les attemes et enjeu sensible de ]a réforme du CSA.

En effet, selon]e projet de décret qui nous est soumis, la
nomination des cinq membres à part entière de ce Collège
s'effectUe en deux temps, selon des procédures et des critè-
res différents.

Le Conseil de la Communauté française élit d'abord
trois des membres à part entière de ce collège, parmi les
personnes reconnues pour leurs compétences dans Jes
domaines de l'audiovisuel et de la communication, en ce
compris leurs aspects techniques.

Le Gouvernement nomme ensuite discrétionnairement
deux membres dans Ja seuJe limite des règles
d'incompatibilité, à ]a différence de ce que doit faire le
Conseil de ]a CommunaUté française, sans aucune exigence
de compétence scientifique ou professionnelle.

Bref, aucun des membres du CSA en général, et du
Collège d'aUtorisation et de contrôle en particulier, ne
bénéficie d'un mode de désignation ou d'un statut ]e
menant à l'abri des pressions des pouvoirs politiques et des
acteurs économiques. Aucune similirude avec un statUt de
magistrat.

A ce stade, i] faUt constater que cene réforme a surtout
un caractère technique, sans que J'on puisse dire qu'el]e soit
complètement cosmétique.

Il est en effet élémemaire de réduire les conflits
d'intérêts et les confusions de rôles économiques ou po]iti-
ques, trop manifestes.

Pour mémoire, les directives européennes adoptées en
matière de télécommunications, prévoyaient Ja nécessité de
clarifier les rôles d'opérateur et de régulateur. On peUt aisé-
ment imaginer qu'elles ont inspiré]e Gouvernement actUel,
qui en aura librement transposé J'esprit au secteur de
]'audiovisuel.

Outre l'influence de cene directive européenne, on
pourrait expliquer ]a réforme extérieure du CSA par Je
souci d'améliorer l'image de marque de ]a Communauté
française au sein du Conseil européen. Les relations étroites
entre le Gouvernement et le secteur économique actif en
matière de télécommunications et d'audiovisuel semblent
un peu archaïques en comparaison avec d'autres pays.

Séparer le réguJateur et les opérateurs est donc un prin-
cipe de base, sans que cerre exigence de séparation des
pouvoirs soit pour aUtant réalisée dans le projet de décret
au-delà des seuls aspects formels.

En oUtre, on peut s'interroger sur ]a généralisation,
encore à effecruer, de cene volonté de séparation formelle
des pouvoirs et de limitation des conflits d'intérêts aux
aUtres aspects institutionnels: organes administratifs ou
opérateurs directement partie prenante au secteur de ]a
communication. Par exemple: comité de gestion du Fonds
de soutien à ]a création radiophonique, téJés locales et
communaUtaires, intercommunales du câble, etc.



Pourquoi, par exemple, ne pas avoir étendu
l'application du décret dit Monfils sur la dépolitisation ou
les régimes d'incompatibilité prévus dans le projet de décret
CSA?

Enfin, il faut également relativiser 1a nouveauté et
J'originalité de cette réforme par rapport aux effets
d'annonce. Rappelons, à titre d'exemple d'inertie et de
faible volonté politique, les déboires de la Commission
d'éthique de la publicité - Mme Onkelinx l'a reconnu en
commission -, l'apport des radios privées au Fonds de
création radiophonique, jamais suivi d'effets, le Gouverne-
ment n'ayant pas pris les arrêtés nécessaires. La Commis-
sion d'éthique de la publicité deviendra un des trois collè-
ges du futur CSA. Inscrite en 1991 dans le décret sur
l'audiovisuel, e\]e n'a été véritablement installée que trois
ans plus tard. On comprend l'opportunité de la transfor-
mer en un collège spécifique du CSA.

Je souhaite revenir sur le caractère professionnel des
membres du CSA et sur leur autonomie parce qu'il me
semble aussi au cœur du système mis en œuvre, sans toute-
fois revenir dans les détails comme l'a fait M. Ducarme.

Je crois que le système préconisé par le décret, vu le
nombre important des membres et la composition sur la
base socio-professionnelle, a pour coro\]aire le risque de
corporatisme et de conflits d'intérêts.

Le souci d'indépendance nous avait poussés à prévoir,
dans la proposition de décret déposée par ECOLO, non
seulement des conditions importantes de connaissance du
secteur et des pratiques professionnelles, mais aussi
l'occupation de cette fonction de manière indépendante, ce
qui suppose un statUt permettant d'en faire une occupation
à titre principal.

Ce mode d'organisation, qui prévaut en France, permet
de jouer le rôle d'une autorité administrative indépendante.
C'est loin d'être le cas dans le projet de décret du Gouverne-
ment.

Mais les discussions que nous avons eues à propos de
l'indemnité et du statut du futur Bureau du CSA, ont été
importantes.

Le Gouvernement a proposé et mis sur la table, un
statUt équivalent à des rangs 16 ou 15 dans la fonction
publique, de manière à permettre aux membres d'exercer
pleinement leur fonction.

J'avais mentionné lors de notre discussion que je trou-
vais cette solution positive. Toutefois, sa transposition sur
le plan budgétaire reste aléatoire. Je suppose que la délibé-
ration promise par le Gouvernement à ce sujet n'a pas
encore eu lieu puisque la ministre s'était engagée à nous en
communiquer les résultats éventUels avant le vote du
projet. Ce point nous intéresse énormément dans la mesure
où - comme le disait M. Ducarme - il nous donnera une
certaine latitUde quant aux personnes appelées à former Je
futur bureau du CSA.

La question de la recevabilité des plaintes individuelles
par le CSA constitUe un deuxième point important.

Une majorité des membres de l'actUel CSA considèrent
que cela risque d'encombrer le CSA à cause de l'action,
peut-être trop assidue, de l'Association des téléspectateurs
actifs. A mon avis, il s'agit d'une question anecdotique. Je
considère, au contraire, que toutes les plaintes doivent être
examinées en appliquant, bien entendu, le principe de
proportionnalité. Il s'agit d'un enjeu majeur pour sortir de
la logique de confidentialité des délibérations et des déci-
sions, afin d'organiser la publiciré en dehors de la seule
sphère gouvernementale. Il s'agirait de ne pas privilégier
uniquement la voie juridique, mais encore de développer
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des voJets qualitatifs et incitatifs, assortis de sanctions
financières. Pourquoi ne pas permettre au CSA des audi-
tions publiques, des étUdes qualitatives, des questionnaires
d'enquête? L'autonomie administrative se caractérise aussi
par l'absence de tutelle - en tout cas, d'opportUnitè - et
de pouvoir d'injonction du Gouvernement. Ce n'est pas
précisément ce que nous trouvons dans le texte du décret...

La réforme proposée par le Gouvernement a un carac-
tère strictement technique. Elle ne change rien à l'organisa-
tion fondamentale de la régulation de la communication en
Communauté française. Cette réforme se réduit à deux
éléments: une opération de déconcentration administrative
et un encadrement des conflits d'intérêts économiques.

La spécialisation relative des Collèges du CSA est
compensée par une augmentation et une formalisation des
pouvoirs du président nommé par le Gouvernement. Cela
n'entame donc en rien la mainmise du Gouvernement et de
l'administration sur le secteur de la communication. Nous
pensons que, structUrellement, des aménagements substan-
tiels doivent être apportés, dans la perspective d'une auto-
nomie organique et fonctionnelle accrue.

Nous apprécierons la réalité et l'efficacité de la réforme
en fonction du choix par le Gouvernement du CSA, surtout
des président et vice-présidents ainsi que des membres élus
et nommés du Collège d'autorisation et de contrôle, et en
fonction de la manière dont les dossiers seront traités et des
résultats obtenus.

Nous déplorons vivement que le Conseil de la Commu-
nauté française n'exercera qu'une influence mineure sur la
composition de l'ensemble des instances du CSA. En
commission, nous avons évoqué la possibilité d'organiser
une audition publique des différents candidats dans le
cadre de la Commission de la cuJtUre et de l'audiovisuel
pour apprécier leurs compétences, leurs motivations et le
respect effectif du régime des incompatibilités.

Je vous ai dit, madame la ministre-présidente, combien
mon groupe estimait nécessaire la réforme de la législation
en matière de radio. En effet, l'insécurité juridique, Je faible
confort d'écoute et le dépassement dans les faits de la
législation qui ne reconnaît pas les réseaux alors que ceux-
ci existent, sont autant d'éléments qui justifient cette
réforme. Il me semble toutefois que la forme choisie, un seul
amendement du Gouvernement, et le peu d'informations et
de concertation autour de ce débat, posent problème.

Il me faut ouvrir ici une parenthèse. En effet, le niveau
d'information du secteur est très variable. Les représen-
tants des réseaux avec lesquels j'ai pu discuter se sont
montrés très satisfaits des contacts avec le cabinet de la
ministre et des modifications qu'ils ont pu inspirer dans le
texte. Il en va de même pour les associations ou radios en
contact avec le CSA. Pour les petites radios ou les radios
indépendantes de type commercial, les choses sont fort
différentes. Pour celles-ci, la nouvelle du vote du décret est
une surprise et elles se plaisent à répéter les difficultés
qu'e\]es ont eues pour avoir, ou plutôt ne pas avoir, une
concertation avec la ministre.

Certains éléments des dispositions prévues par le décret
mèritent d'être soutenus. Il s'agit du principe de l'appel
d'offres, de l'élaboration d'un cahier des charges, de la
contribution au Fonds d'aide à la création et du rôle de
codécision attribué au CSA. Les probJèmes surgissent
quand on s'interroge sur ce qui sortira concrètement de
cette réforme. Comment un appel d'offres sera-t-il consti-
tUé et comment le classement sera-t-il opéré?

Après l'entrée en vigueur du décret, il appartiendra au
Gouvernement, sur avis conforme du CSA, d'accorder Jes
réseaux et les fréquences. L'enjeu central échappe donc au
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décret: comment]e plan des fréquences sera-t-il constitué?
La probabiJité existe de construire un p]an des fréquences
«sur mesure» pour les grands réseaux. Cette dérive est
d'ailleurs déjà perceptible dans les tractations en cours
pour J'attribution des places limitées sur les blocs DAB.
Certes, une garantie est apportée par le décret, puisqu'un
avis conforme du CSA est nécessaire, mais peut-on réel]e-
ment compter sur l'indépendance que les textes reconnais-
sent en théorie à cette instance?

Nous avons déjà commenté ]a très grande proximité
existant entre ]e futur CSA et le Gouvernement.

Pourquoi ne pas avoir envisagé que le décret dégage les
]ignes directrices du plan des fréquences, ce qui aurait
permis de répondre à plusieures questions. ToUt d'abord,
]e nombre de radios ayant des répercussions sur les puissan-

ces accordées, combien de radios faut-iJ viser? La ministre-
présidente elle-même, dans une interview accordée à La
Libre Belgique du 10 novembre 1995, se demandait si un
aussi grand nombre de radios était justifié. Je la cite: «Je ne
veux pas négliger j'importance des radios de proximité,
mais esr-iJ bon d'avoir 248 ou 256 radios privées?» Lors de
notre discussion, vous n'avez pas abordé ce problème.
Faut-il retenir un critère de taille: radios locales, régiona-
les, sous-régionales? Quelles fréquences seront réservées
aux radios indépendantes par rapport à celles qui seront
nécessaires pour les réseaux? Combien de réseaux seront-
ils reconnus? QueIJe place sera réservée à ]a constitUtion
d'un ou de plusieurs réseaux alternatifs, par exemple les
radios universitaires, thématiques, non purement commer-
cia]es? De même dans la catégorie des radios indépendan-
tes, queIJe place sera réservée aux radios non commerciales
dites associatives ou aUtres? Enfin, quels sont les critères de
reconnaissance des réseaux?

En commission, nous n'avons pas été les seuls à émettre
une réserve importante en ce qui concerne les radios fran-
chisées. Les discussions en commission ont montré
combien ce problème était réel et combien le décret ne
protégeait nuIJement ces radios. Il faUt se rappeler qu'au
moment où eIJes sont apparues, beaucoup de ces radios
étaient indépendantes et c'est par la suite, lorsqu'eIJes ont
disposé d'une fréquence, qu'elles ont accepté d'entrer dans
un « réseau». EIJes représentent sans conteste un potentiel
d'animation loca]e, d'information de proximité, voire
d'emplois non nég1igeable. Or le décret, inversant la sitUa-
tion qui a prévalu jusqu'ici, accorde les fréquences disponi-
b]es aux têtes de réseaux; les radios dites «franchisées,
perdraient ainsi la fréquence dont elles disposent et seraient
entièrement à la merci des réseaux. Que deviendront a]ors
les productions à partir d'entités ]ocales et sous-régionales?

On ne peut du jour au lendemain faire abstraction de
ces situations particulières sans provoquer de graves
problèmes. Certaines de ces radios postuleraient pour être
reconnues comme radios indépendantes, au détriment des
radios associatives ou culturelles, étant donné le nombre
limité de fréquences à attribuer.

La commission n'a pas accepté un amendement que
j'avais déposé au nom de mon groupe et qui entendait faire
de la demande et de l'obtention de ]a fréquence un acte
conjoint de la tête de réseau et des franchisés. Cet amende-
ment entendait rencontrer la situation des radios franchi-
sées, tout en les situant bien dans la catégorie des
«réseaux ». Les partenaires franchisés peuvent entrer en
négociation avec ]a «tête de réseau» et garantir ainsi une
certaine spécificité de leur décrochage loca], tant en termes
de contenu que d'emplois induits.

En revanche, la majorité et le PRL ont accepté de se
contenter d'inscrire dans le décret que, pour l'obtention de
la fréquence, l'engagement de respecter les ob1igations
découlant du contrat liant ces réseaux avec leurs franchisés
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éventuels devra être pris en considération par le CSA. Cet
amendement me paraît vraiment minimaliste au regard des
enjeux.

Nous avons encore discuté de]a nécessité de moduler la
redevance et le transfert organisé entre les recettes publici-
taires et la création radiophonique; la situation des radios
n'émettant aucune publicité doit également être prise en
compte.

L'avenir du paysage radiophonique va connaître une
évolution importante; les enjeux commerciaux pèsent
lourd dans le débat; ]e marché de la publicité représente
pour ]es radios «privées», un miIJiard et demi de francs.
Chacun, y compris ]a RTBF, souhaite capter la pub1icité
]ocale. Il convient aussi de maintenir une diversité et une
plura1ité dans ce secteur. CeIJe-ci concerne également le
maintien d'un niveau de proximité dans les programmes et
le développempent des radios dites associatives, culturelles,
etc. Le décret ne les définit pas, ne se fixe pas d'objecrif
précis; il indique qu'il s'agit de maintenir une diversité de
types, mais, malgré toutes nos questions, le Gouvernement
n'a pas donné davantage de précisions.

A l'examen de ce décret, on peut constater que nombre
d'éléments de la structure envisagée restent conditionnés,
quant à leur mise en œuvre, aux personnes qui la compose-
ront et aux moyens en matière d'expertises humaine et
technique qui lui seront adjoints. Mais, inversement, la
capacité de réforme interne et la marge de manœuvre ]ais-
sée au fUtur CSA sont étroitement limitées par le maintien
d'une organisation administrative subordonnée au
Gouvernement en amont et en aval.

Ces questions et ces hypothèques sont particulièrement
problématiques sachant que, d'une part, le ColJège d'auto-
risation et de contrôle sera à l'avenir surchargé de missions
d'évaluation du respect des obligations des opérateurs et de
présélection des opérateurs et que, d'autre part, une partie
notab]e des acteurs politiques et professionnels réfUtent
déjà la légitimité et l'efficacité de la réforme.

Le calendrier de la réforme du paysage de la communi-
cation médiatique handicape déjà sérieusement la crédibi-
lité de la réforme du CSA. En effet, non seulement ce calen-
drier est trop rapide, mais i] continue à faire ]a part belle
aux opérateurs industriels déjà présents sur ]e marché.
C'est le cas en télévision puisque le Gouvernement prévoit
déjà la conclusion d'un contrat de gestion de]a RTBF ainsi
que le renouvellement de l'autorisation TVi, sans que le
CSA ne soit vraiment consulté, mais aussi en radio, compte
tenu de la faiblesse des contribUtions financières. Visible-
ment, on veut accorder une prime aux anciens, au détri-
ment des nouveaux entrants.

Bref, les ressources pub1iques dont disposera le CSA
pour développer une politique de légitimité sont actuelle-
ment réduites à leur p]us simple expression. Cela
n'empêchera pas le CSA d'être un organe d'aide dans les
décisions du Gouvernement et, le moment venu, de devoir
assumer malgré toUt des responsabiJités politiques. En un
mot, il s'agira d'un cabinet-conseil dépourvu de responsa-
bilité publique non strictement juridictionnelJe, sans pour
autant avoir les moyens et le statUt d'une juridiction.

La réforme du CSA que vous nous proposez, madame
]a ministre-présidente, est davantage une simple réorgani-

sation administrative qu'une réeIJe réforme ambitieuse. En
conséquence, nous ne pourrons l'appuyer. (Applaudisse-
ments sur les bancs ECOLO.)

Mme ]a Présidente. - La parole est à M. Tahay.

M. Tahay. - Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, chers colJègues, après les interventions



de mes excellents collègues Mme Nagy, MM. Ducarme et
Santkin, permettez-moi de dire la satisfaction qu'éprouve
le groupe PSC à la présentation, en cette veille de vacances,
du projet de décret institUant le nouveau Conseil supérieur
de l'audiovisuel, complété par les amendements créant un
nouveau processus d'attribUtion des fréquences pour Jes
radios privées. Je tiens d'ailleurs à rappeler que le décret
figurait dans les objectifs de la déclaration de politique
communaUtaire.

Le Gouvernement s'était engagé, comme nous l'a
rappelé Mme la ministre-présidente en commission, à
étudier J'installation d'une instance compétente pour,
d'une part, superviser notre paysage audiovisuel et, d'aUtre
part, proposer des sanctions en cas de non-respect des
législations en vigueur, par toUt opérateur de ce secteur.

Le texte que nous vous proposons d'adopter répond à
cette volonté clairededisposerd'un réel oUtil de régulation.
Les compétences qui seront, après ce vote, attribuées au
nouveau CSA, et plus particulièrement au Collèged'autori-
sation et de contrôle, garantissent cette capacité de régula-
tion par un pouvoir d'intervention effectif.

Ce projet, voulu par le Gouvernement, fUt abordé avec
une certaine appréhension par les commissaires de la majo-
rité car, après les difficultés considérables que nous avions
rencontrées, pendant près de six mois de débats sur Je statUt
de la RTBF, toUtes les craintes étaient permises.

Il n'en fut rien. Au-delà de quelques incidents de procé-
dure, sans doUte habitUels, notre commission a réellement
pu se pencher consciencieusement, même si les délais
étaient trés courts, sur l'étude de ce projet, ô combien
important.

Sur le fond du dossier, je citerai M. Ducarme qui, lors
de son exposé introductif, résumait J'esprit qui fUt celui de
la commission en soulignant: «l'existence d'une volonté
partagée par tous de revoir une législation qui a fait son
temps et de mettre en place une structure qui soit vraiment
une institUtion de contrôle et pas seulement d'avis". J'en
veux d'ailleurs pour preuve l'adoption de plus de 60 % des
amendements au texte à l'unanimité des membres présents,
ou à une abstention près. Ce chiffre me paraissait assez
exceptionnel pour être souligné.

Je vais, dans cette deuxième partie de mon exposé, me
pencher plus particulièrement sur le contenu du texte lui-
même. Je vous ai déjà parlé d'organe régulateur; je n'ai pas
l'intention de répéter ce que vous savez sans doute déjà,
c'est-à-dire la structuration du nouveau CSA en trois Collè-
ges distincts, la composition des différents Collèges ou
encore les missions spécifiques de chacun d'eux. Je me
contenterai de rappeler la philosophie du texte et les avan-
cées et améliorations réalisées par le travail de la commis-
sIOn.

Premier point: l'indépendance du pou veau conseil.

D'aucuns se sont empressés, dès Je dépôt du projet de
décret, de critiquer la soi-disant soumission du CSA au
Gouvernement. Cette critique était, bien évidemment, en
opposition claire avec l'esprit du texte qui visait à doter la
CommunaUté française d'un réel oUtil de contrôle indépen-
dant. Cette indépendance a, dès lors, été renforcée par les
membres de la commission, qui ont introduit un certain
nombre d'amendements significatifs l'améliorant encore.

En premier lieu, soulignons l'ajoUt, grâce à un amende-
ment PRL-FDF adopté à l'unanimité, on peUt Je préciser,
du nécessaire respect du Pacte cultUrel pour la composition
de toutes les instances du conseil. Cette précision, qui est
toUt à fait dans le prolongement de ce que désirait Ja majo-
rité, garantit l'absence de mainmise quelconque d'un parti
sur cet outil qui se doit d'être, avant tout, objectif.
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En deuxième lieu, dans le même esprit, tous les avis
rendus pourront l'être à la demande de notre Conseil. Il ne
s'agit donc en rien d'un organe sous la coupe du Gouverne-
ment.

En troisième lieu, et cet élément est nettement plus révé-
lateur que les deux points que je viens de citer, j'évoquerai
l'étendue des compétences attribuées au Collège d'autori-
sation et de contrôle. Comme le précisait Mme la ministre-
présidente en commission, «le Collège d'autorisation et de
contrôle est appelé à jouer un rôle déterminant dans la
régulation du paysage audiovisuel. Il assurera l'instruction
des demandes d'autorisation ou de toUt acte analogue; il
contrôlera les opérateurs et le respect des législations. Son
rôle est assorti d'un pouvoir d'investigation et de sanc-
tions ". Il s'agit là de responsabilités considérables, quant
au bon fonctionnement de ce secteur.

La commission a désiré aller encore plus loin, en lui
attribuant le pouvoir d'imposer, outre des sanctions
temporaires, la sanction ultime; j'entends par là le retrait
définitif de l'autorisation d'émission. Cette prérogative
était à l'origine, dans le projet, réservée au Gouvernement
mais, afin d'aller jusqu'au bout de cette volonté d'auto-
nomie, les différents groupes et le Gouvernement, par la
voix de Mme la ministre-présidente, se sont accordés pour
la confier au Collège d'autorisation et de contrôle.

Egalement dans une optique d'autonomie du CAC,
c'est lui, et non plus le bureau, qui pourra suspendre la
diffusion d'un programme, en cas de préjudice grave et
difficilement réparable. Nous avons aussi précisé que c'est
à ce même Collège que celui de la publicité devra faire
rapport sur les indices d'infractions aux lois, décrets et
règlements en matière de publicité qu'il relève. C'est, en
effet, lui et lui seul qui est compétent pour émettre des sanc-
tions.

Ces trois points relèvent J'importance considérable que
le législateur désire attribuer à ce Collège qui, par consé-
quent, transforme réellement le Conseil supérieur de
l'audiovisuel en un organe de régulation aUtonome.

Le deuxième point que j'aborderai maintenant porte
sur ce que j'appellerai l'aspect démocratique du CSA.

Cet aspect se marque, à mon sens, en premier lieu par Ja
diversité de sa composition, et en deuxième lieu par son
ouverture et sa transparence.

Commençons par le premier de ces deux aspects.

Le législateur a voulu, contrairement à ce qui peUt se
pratiquer ailleurs, constitUer un CSA en prise directe avec
la vie du secteur audiovisuel. A cette fin, il a fait le choix de
sélectionner, pour composer les différents Collèges, des
professionnels du secteur plUtôt que des théoriciens. Cette
décision peUt bien évidemment être critiquée, mais elle est
celle défendue par la majorité.

Afin, bien évidemment, de ne pas créer de conflits
d'intérêts entre le statUt de membre d'un Collège et celui
d'acteur de terrain, Je projet précise un certain nombre
d'incompatibilités strictes qui devraient permettre d'éviter
ces problèmes.

Après avoir procédé aux auditions, les membres de la
commission ont décidé de compléter la liste des catégories
professionnelles pouvant faire l'objet d'une sélection, et ce
afin de disposer d'un échange de vues le plus large possible
au sein des collèges.

Il a, par exemple, été ajoUté au Collège d'avis trois déJé-
gués du Conseil d'éducation aux médias, lesquels devraient
pouvoir apporter un éclairage toUt particulier aux discus-
sions de ce Collège, ou encore des représentants des télé-
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spectateurs et auditeurs, premiers touchés par la politique
du secteur.

Dans une volonté d'objectivité des avis rendus, la majo-
rité a considéré également qu'il était nécessaire que
chacune des catégories reprises puisse disposer d'au moins
un membre au sein de ce Collège. Cela a donc fait l'objet
d'un amendement adopté à l'unanimité.

J'en arrive au deuxième élément que j'ai cité plus haut,
l'ouverture et la transparence du CSA.

Il est apparu, à la suite, entre autres, des remarques de
M. Wangermée, que Je CSA risquait de ne pas paraître
comme un outil démocratique, vu sa complexité.

Tenant compte de cette critique, Ja commission a
décidé de mettre en place ttois mécanismes. Tout d'abord,
chaque Collège devra établir un règJement d'ordre inté-
rieur, qui reprendra, entre autres, les règJes relatives à la
publicité des avis.

Par cette disposition, le légisJateur marque clairement
sa volonté de transparence, tout en laissant le choix des
modalités d'application aux différents Collèges.

Ensuite, dans un esprit d'ouverture vers le public, il a
été spécifié que le secrétaire devait publier, sous sa respon-
sabilité et au moins trois fois par an, un bulletin d'informa-
tion consacré à ses activités et à ses avis.

La publication de ce buJletin permettra d'informer la
population, éclairera ceux qui le désirent sur le fonctionne-
ment et les activités du CSA et engendrera une transparence
accrue.

Au cours des auditions, dans les avis rendus à ce sujet,
et au sein de la commission, l'absence de possibilités
d'interaction avec le citoyen a été souvent déplorée.

Par contre, le représentant de la Commission d'éthique
de la publicité a mis en garde la commission contre la
surcharge de travail que le traitement des plaintes pouvait
occasionner, bloquant complètement le fonctionnement de
('institUtion.

Nous étions donc face à un désir de traitement des
plaintes, rendu quasi impossibJe par Ja faiblesse de nos
structures.

Afin de répondre à cette réelle volonté d'interaction, la
majorité à décidé d'innover. Elle a introduit un para-
graphe 2 au sein de l'article 11, libellé comme suit: «Le
secrétaire du Conseil supérieur reçoit les doléances adres-
sées au CSA. Au moins trimestrielJement, il fait rapport au
bureau des éléments ainsi portés à sa connaissance". Cet
ajoUt a été approuvé par 12 membres et une abstention.

Cette disposition permettra, je J'espère, d'aboutir à un
judicieux compromis entre J'absence de traitement des
plaintes et la difficulté de répondre à toutes, même les plus
farfelues.

Quant aux articles du décret traitant des radios privées,
ils ont recueilli assez rapidement l'adhésion de tous les
groupes, tant Ja mise en place de cette législation s'imposait
face à J'anarchie régnant dans ce secteur.

C'est ainsi que près de 80 % des amendements au texte
ont été, à quelques abstentions près, approuvés à l'unani-
mité des membres présents.

Cette partie du décret tente de répondre à deux objectifs
distincts, à savoir stabiliser Je secteur de la radio privée sur
les pJans technique et juridique, permettre une pluralité de
J'offre radiophonique et maintenir une richesse culturelle
sur Jes ondes.

(54 )

Ce n'est un secret pour personne que les nombreuses
évolUtions, tant institUtionnelles au niveau du pays que
techniques et structurelles en ce qui concerne Jes radios,
avaient généré depuis longtemps une insécurité juridique
que le CSA avait, entre autres, soulignée dans son avis 202.

Maintenir et encourager la pluraJité et la diversité de
l'offre radiophonique de demain nous paraissait être une
des missions dévolues à notre commission.

En effet, la mondialisation et la globalisation de
l'information nous permettent aujourd'hui de tout savoir
sur toUt, à tout moment. Cette évolution technologique
nécessite des moyens financiers considérables, que seuls
certains «magnats" détiennent. Les informations dont
nous disposons sont donc de plus en plus nombreuses, mais
émises par un nombre de plus en plus restreint de person-
nes.

Face à ce défi, il est donc essentiel que la CommunaUté
française assure à ses citoyens un paysage radiophonique le
plus diversifié possible. Il s'agit bien de l'esprit du texte
proposé; son application sera une tâche ardue, mais essen-
tielle.

La distinction entre les radios en réseaux et les radios
indépendantes est considérée par mon groupe comme un
premier pas, fondamental, vers cette diversité.

Je voudrais également confirmer l'importance de la
place de ces radios indépendantes. Fruits d'une initiative
locale, proches du citoyen, ces radios permettent l'expres-
sion démocratique et originale, souvent, des différentes
communautés composant notre popuJation et, par Ja
même, contrecarrent la diffusion de la pensée unique, au
moyen de ce média.

Mon groupe apprécie d'ailleurs, à juste titre, la priorité
qui sera accordée, lors de la sélection, aux radios indépen-
dantes à vocation culturelle.

Sans cet attachement primordial aux vaJeurs sociales et
cultUrelles, notre société en oublierait que c'est «J'Hom-

me" qui doit être au centre de nos préoccupations.

Je me réjouis également de l'attention qui sera portée à
l'expérience acquise par Jes opérateurs. Ne pas en tenir
compte reviendrait à tirer un trait sur tout l'investissement
humain, en temps et en attention, que ces initiatives repré-
sentent .

Je soulignerai enfin la place qui a été réservée aux fran-
chises dans le décret. Bien que cette préoccupation se sitUe à
un aUtre niveau, elle me semble aussi aller dans le sens d'un
intérêt accru pour les petites entités, face au pouvoir écono-
mique que peuvent représenter ]es réseaux.

En conclusion, je dirai que notre Communauté va se
voir dotée, après ce vote, d'un nouvel outil de régulation du
secteur audiovisuel. Sa première mission sera d'appJiquer
le processus d'attribUtion des fréquences pour les radios
privées, que nous allons par la même occasion entériner; et
j'espère qu'il le fera dans le respect de Ja plus grande diver-
sité et sans parti pris. Mais si nous vouJons que cet organe
soit réeJlement efficace et doté de toUte J'autonomie dont il
a besoin, il faudra qu'iJ soit composé uniquement de
personnes compétentes et indépendantes. La qualité des
personnalités que notre Parlement et Je Gouvernement
nommeront, conditionnera l'efficacité de ce bel outil
jusqu'à aujourd'hui théorique. Je tenais à le rappeler.

Je suis convaincu que telle est la volonté du Parlement
et du Gouvernement, et que ce CSA nouveau permettra à la
Communauté française de se positionner au mieux dans ce
secteur en pleine évolution. Cet outiJ devra, entre autres,
nous aider à affronter les grands défis qui nous attendent, et
je pense tout particuliérement à celui de l'introduction du



numérique en Communauté française. (Applaudissements
sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Istasse.

M. Istasse. - Madame]a Présidente, madame la minis-
tre-présidente, chers collègues, nous voici donc au terme
d'une grande restructuration de l'audiovisuel en Commu-
nauté française, certainement ni définitive ni complète, loin
de là, mais, en tout cas, suffisamment importante pour que
nous nous félicitions du travail accompli, et par le Gouver-
nement et par le Parlement.

Incontestablement, 1997 sera un bon millésime pour ce
qui concerne l'audiovisuel.

Mon président de groupe, M. Santkin, a déjà fait part
de l'appui du groupe socialiste à cette réforme. Il a égale-
ment commenté l'aspect relatif aux radios privées. Pour ma
part, je traiterai de la réforme du Conseil supérieur de
l'audiovisuel qui constitue une pièce maîtresse de ce
nouveau paysage audiovisuel.

Aujourd'hui, dans presque tous les pays d'Europe, une
haute autorité administrative indépendante exerce une
fonction de régulation de l'audiovisuel. Chacune témoigne
de sa spécificité nationale. Ensemb]e, ces hautes autorités,
qu'on les appelle commissions ou conseils, offrent un pano-
rama très diversifié d'une même réalité répondant à un
même souci. Nous sommes ainsi en face d'un patchwork
typiquement européen qui n'est d'ai Heurs pas sans poser
problème pour l'avenir proche. Nous y reviendrons.

Aux USA, la Federal Communications Commission,
dès 1934, en Angleterre, l'lndependent Broadcasting
Authority, mise en place en 1954 et, en 1968, le Conseil de
la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes
ont longtemps été non seulement des précurseurs, mais tout
simplement les seules autorités qui contribuèrent à
l'émergence et au développement du concept de régulation
de l'audiovisuel.

En Europe, d'une façon générale, c'est dans les an-
nées 80 que l'on a assisté à la naissance d'organismes char-
gés de réguler le champ audiovisuel nationaL

Tous participent de cette idée très simple que la régula-
tion est, somme toute, la garantie d'une certaine liberté.
Liberté qui permet d'obtenir une fréquence, libertédediffu-
ser comme de recevoir un programme, liberté qui autorise
le pluralisme, etc.

Réguler, en ce sens, c'est éviter le chaos et les abus de
toutes sortes qui empêcheraient la liberté d'expression en
permettant le développement de mécanismes coercitifs et
délétères de toutes sortes. C'est donc, pour le dire simple-
ment, assurer le bon fonctionnement d'un système
complexe.

Comme le rappeHe Mme Françoise Tomé, chef du
service des relations extérieures du CSA français dans les
Dossiers de l'Audiovisuel (mai/juin 1996), «Les grandes
chaînes publiques historiques, ceHes-là mêmes qui ont bâti
la notion de service public de l'audiovisuel et su engager la
diversification culturelle de leurs activités, ont aussi èté les
précurseurs de la régulation... Après l'autorégulation du
secteur public est née la régulation en tant que fonction
indépendante de ceHe propre à la diffusion, destinée à
mieux préserver la liberté de communication à la fois des
tentations éventueHes du pouvoir politique en place et de
l'influence excessive de grands groupes économiques,
nécessairement enclins à développer une conception
mercantile de la télévision et de la radio.»

La mission des autorités indépendantes chargées de
réguJer l'audiovisuel se caractérisa ainsi comme une sorte

(55 ) C.R.!. N° 24 (1996-1997)

d'intermédiaire entre l'action que le politique peut exercer
et la gestion des services que l'administration effecrue sous
la tuteHe du politique. La fonction de ces organismes de
régulation fut essentieHement celle de l'encadrement d'un
secteur dans lequel on s'efforça d'assurer certains équili-
btes.

En Communauté française, on sait que depuis le décret
du 17 juiHet 1987, deux instances s'occupaient de
l'audiovisuel: le Conseil supérieur de l'audiovisuel -
ancienne formule - et la Commission d'éthique de la
publicité. Ces deux instances consultatives et autonomes
auptès du Gouvernement ont, dans la limite de leurs préro-
gatives, parfaitement rempli leur tâche au fi] des ans.

Mais le fait que le Conseil supérieur de l'audiovisuel et
la Commission d'èthique de ]a publicité n'aient eu qu'un
rôle consultatif et un pouvoir de contrôle limité ne leur
permettait pas d'intervenir réeHement dans le champ
audiovisuel.

L'absence de pouvoir de sanction constituait, évidem-
ment, un handicap majeur. Ce handicap, d'une cettaine
façon, faisait de ces instances des organismes, certes inté-
ressants par la qualité de leurs travaux, mais finalement un
peu détisoires par rapport à la nécessité de plus en plus
nette et pressante de devoir intervenir avec efficacité dans
un domaine en mutation constante.

Effectivement, c'est devenu un truisme de le dire et de le
répéter, l'audiovisuel est un domaine qui évolue à grande
vitesse et qui, en s'ouvrant et en fusionnant avec d'aUtres
champs d'activités ou encore en passant par d'autres types
de supports de diffusion, démultiplie des produits et les
services proposés.

Il faut bien le reconnaître, c'est à grand-peine, finale-
ment, que la législation suit le développement de l'ensemble
de ce secteur ou des secteurs connexes - télécommu-
nications, multimédia, etc. - que l'on peut, pour faire bref,
englober dans ce qu'il est convenu d'appeler la société de
l'information.

On le constate chaque jour, la convergence des métiers
et des marchés de l'audiovisuel, des télécommunications et
de l'informatique, accentuée par l'arrivée du numérique,
rend l'œuvre législative de plus en plus nécessaire. A moins
d'avoir la naïveté de croire que ]e libre jeu du marché, ]a
privatisation, la déréglementation et la dérégulation équili-
breront natureHement un espace audiovisuel- au sens très
large - non seulement européen, mais surtout mondial,
espace que l'on sait dominé par les appétits de quelques-
uns...

Compte tenu de cet état de choses, il était urgent
d'adapter la ]égislation de la Communautè française afin
de pouvoir répondre efficacement aux multiples et divers
problèmes qui se posent aujourd'hui.

A cette occasion, je voudrais adresser nos félicitations à
Mme la ministre-présidente pour avoir défendu - et gagné
- devant le Conseil d'Etat, en date du 2 juiJlet, l'arrêté du
Gouvernement du 25 novembre 1996 relatif aux compéten-
ces de la Communauté française en matière d'autoroutes de
l'information. IJ s'agit d'une victoire importante pour la
CommunaUté française.

Peut-être ne légiférons-nous pas pour des dizaines
d'années. Nous sommes bien conscients de l'accélération
du mouvement dans les matières qui nous occupent. Plus
modestement, nous croyons répondre à une sitution - hic
et nunc- qui réclamait avec insistance que la législation
soit modifiée et de voir poser des bases et des principes so]i-
des. C'est ce que le Gouvernement a fait en proposant ce
projet de décret, que nous sOUtenons fermement.
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Ce projet fait du CSA une aUtorité administrative aUto-
nome, avec force d'exécUtion contraignante. Etant doté
d'un véritable pouvoir de sanction, le CSA voit son pouvoir
d'intervention effectif renforcé.

Trois collèges ayant des missions spécifiques compose-
ront ce nouveau CSA. Ils ont chacun leur importance.

Le Collège d'avis, d'initiative ou à la demande du
Gouvernement ou du Conseil de la Communauté française

- c'est un des apports de notre travaiJ en commission - a
une compétence générale d'avis etd'information en matière
audiovisuelle, notamment sur les modifications décrétales
et réglementaires.

Nous pensons que ce collège, qui reprend, en gros, les
attributions de l'ancien CSA, doit continuer à exercer un
rôJe d'observateur et une fonction critique, qu'elle
concerne l'évolUtion techno]ogique, économique, sociale,
culturelle, juridique du secteur ou encore la protection de
l'enfance et de J'adolescence ainsi que le respect des règles
démocratiques liées aux liberté fondamentales. Ce collège
est composé de vingt membres désignés par le Gouverne-
ment en fonction de leurs compétences ou de leur représen-
tativité des différents secteurs de l'audiovisuel, ainsi que
nous avons eu l'occasion de le vérifier lors des travaux de la
commission. Il doit donc rester cette sorte de forum utile
q u'i 1 est actuellement.

Le Collège d'autorisation et de contrôle est évidem-
ment la principaJe innovation décrétale. Si la fonction
d'autorision peut être considérée comme la fonction princi-
pale de ce collège, ce n'en est, néanmoins, pas la seule. Ainsi
ce collège, qui est clairement ceJui qui détient les pouvoirs
les plus importants, doit aussi contrôler les opérateurs,
surveiller le respect des réglementations et des obligations
conventionnelles. Il dispose également, et c'est bien sûr
essentiel, d'un pouvoir de sanction qui est est au cœur du
dispositif décrétaI. Nous y reviendrons dans quelques
ins tants.

Ce collège est composé de cinq membres, outre les
président et vice-présidents. Trois sont désignés par le
Conseil de la Communauté française, le Gouvernement
complétant Je collège. Nous sommes heureux de constater
que nous pourrons désigner les trois représentants du
Conseil cette semaine encore. En outre, Mme la ministre-
présidente a déclaré que le Gouvernement s'entendrait
rapidement sur les président et vice-présidents. Les moyens
budgétaires sont d'ores et déjà prévus. Le CSA pourra donc
entamer ses travaux très rapidement, ce dont nous nous
réj oui ssons.

Soit dit en passant, nous nous réjouissons qu'il soit
expressément prévu dans le décret que la composition de
cette instance essentielle, comme celle du Collège d'avis et
du Collège de la publicité, respectera le Pacte culturel. Cela
a déjà été dit par d'autres groupes. Je tenais à le répéter car
cela me paraît important. Nous soutenons également Ja
déclaration de Mme la ministre-présidente lorsqu'elle
annonce qu'elle choisira des personnes indépendantes et
compétentes.

Le Collège de la publicité, enfin sur lequel nous ne
sommes pas unanimes au sein de ce Conseil, a pour mission
de rédiger un code d'éthique publicitaire et de donner des
avis sur tOUte question re]ative à la pubJicité.

Il contrôlera les messages, calculera les taux d'audience
et les parts de marché et fera rapport au Collège d'autOrisa-
tion et de contrôle sur les indices d'infractions aux lois,
décrets et règlements en matière de publicité diffusée par les
radios et télévisions de la CommunaUté française.

L'existence de ce collège est justifiée à nos yeux par Jes
risques de dérives quefont peser les contraintes commercia-
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les et la nécessité de faire respecter des principes de" bonne
conduite» en matière de pubJicité commerciale.

Les trois collèges se réuniront aussi en assemblée
plénière sur convocation du Bureau ou du ministre dans
certains cas, en ce qui concerne les codes rédigés par un
collège et tout ce qui concerne les avis relatifs à la protec-
tion de l'enfance et de l'adolescence, ce qui nous tient tous à
cœur, et une fois l'an pour l'approbation du rapport
d'activités. Ce rapport sera d'ailleurs transmis au Parle-
ment.

Les travaux en commission ont permis d'apporter quel-
ques améliorations au projet du Gouvernement dans un
climat nettement plus consensuel, comme M. Ducarme l'a
démontré tout à l'heure. Les observations du CSA, qui
avait remis un avis positif sur J'ensemble du décret avec une
note de minorité et de l'association des téJéspectateurs,
l'A T A, ont également été prises en compte par la commis-
sion. Nous aimerions souligner ici l'obligation faite au
secrétaire du conseil d'assurer le suivi des doléances des
particuliers ou de groupes organisés en faisant rapport, au
moins trimestriellement, au Bureau des éléments ainsi
portés à sa connaissance. Ceci devrait permettre de traiter
les plaintes qui seront adressées au CSA, principalement
celles qui dénonceront des infractions, sans submerger cette
Instance.

Dans le même but de rendre le CSA ouvert et attentif
aux citoyens, votre commission a obtenu la publication, au
moins trois fois par an, d'un bulletin d'information destiné
au public et consacré aux activités et avis du CSA. C'est,
nous semble-t-il, un effort utile et nécessaire de transpa-
rence.

En outre, nous notons avec satisfaction que la commis-
sion a abouti à une remise en forme très consensuelle de
l'ensemble des sanctions que le Collège d'autorisation et de
contrôle pourra prononcer lorsqu'il constatera une infrac-
tion ou une violation découlant d'obligations convention-
nelJes entre la Communauté et un opérateur. Les sanctions
sont graduées, détaillées et circonstanciées. Même la sanc-
tion majeure, celle du retrait de l'autorisatiol\, sera de son
ressort. M. Ducarme a insisté sur l'importance de cet
amendement adopté en commission.

Nous sommes également satisfaits de la possibiJité qui
lui sera donnée d'imposer la diffusion sur le programme ou
le service incriminé, d'un communiqué constatant une
infraction que le communiqué relatera. Cette sanction,
beaucoup plus lourde qu'il n'y paraît, ne doit pas consti-
tuer, néanmoins, une sorte de «pilori» des temps moder-
nes.

Un équilibre doit être recherché à ce niveau. Nous
faisons confiance pour cela au CSA.

Mais plutôt que de réfléchir en termes de sanctions-
même si elles restent un garde-fou sans doute indispensa-
ble; la peur du «gendarme» de l'audiovisuel sera, je
l'espère, salutaire - nous espérons que la réguJation exer-
cée par le CSA passera avant toUt par le dialogue, la concer-
tation, la médiation entre des acteurs responsables et que
les sanctions pourront demeurer dès lors des instruments
d'exception.

Cette façon d'aborder la régulation de l'audiovisuel
n'est en fait que le prolongement des techniques
d'autodiscipline et d'autorégulation développées tradition-
nellement par les télévisions pubJiques.

Hervé Bourges, en tant que Président du CSA, disait
(Dossiers de l'audiovisuel, mail juin 1996) que l'arsenal des
sanctions signifiait en définitive que force restait à la loi en
tout état de cause, mais que la création d'une instance de
régulation témoignait d'une aUtre ambition.



Il ajoUtait avoir la conviction que le dialogue est ]a
pierre angulaire de la régulation audiovisuelJe: «Les objec-
tifs que nous poursuivons - la protection de la jeunesse,
l'honnêteté de l'information, la qualité et la diversité des
programmes, le respect des quotas, la défense de Ja langue
française- ne peuvent être atteints qu'à travers les engage-
ments réels des opérateurs. Ce n'est pas le CSA qui fait ]a
rélévision. »

M. Bourges rappelait qu'en 1995, un réseau de radios
privées s'adressant particulièrement aux jeunes, avait traité
Auschwitz de «camp de vacances )'.

«Nous pouvions, dit M. Bourges, engager une procé-
dure de sanction. Nul, n'aurait trouvé à redire si cette
station s'était vu infliger une forte amende, voire un retrait
temporaire d'autOrisation. Mais - au mieux, si j'ose dire

- ces sanctions ne seraient intervenues que quelques mois
plus tard, dans l'indifférence générale. Or, en la matière, iJ
y avait un préjudice grave et instantané, et un devoir de
réparation... Sans négliger une obligation pédagogique...
En invitant l'opérateur à réparer ce qui s'était fait sous sa
responsabilité éditoriale - c'est-à-dire en prenant des
dispositions exemplaires pour renforcer le contrôle de son
antenne, et en organisant une émission spéciale de témoi-
gnages sur ce que fUt l'abomination des camps
d'extermination - je crois qu'il a été fait œuvre Utile. Et
que la portée de ces initiatives a dépassé largement celle
d'une sanction.»

Cet exemple iIJustre bien, nous semble-t-il, l'évolUtion
possible et sans dOUte souhaitable du concept et de la fonc-
tion de sanction dans la réguJation de l'audiovisuel.

Nous voudrions terminer cet exposé en soulevant rapi-
dement deux points.

Le premier concerne la comparaison avec le CSA fran-
çais qui fUt souvent faite lors de nos travaux en commis-
sion.

Nous avons entendu de nombreuses fois le CSA fran-
çais cité en exemple dont nous aurions dû nous inspirer,
quand ce n'était pas carrément une exhortation à la copie
conforme!

Au-delà du fait que le Gouvernement, après mûre réfle-
xion, nous a livré le projet de décrer qu'iJ pensait être le
mieux adapté à la situation de la CommunaUté française,
nous voudrions rappeJer au moins deux éléments non
négligea bles:

1° - Le CSA français dispose de quelque 250 personnes
pour faire fonctionner ses services;

2° - Son budget annuel dépasse le milliard de francs
belges... !

La disproportion entre les moyens disponibJes est telJe
qu'il est évident que le CSA de notre CommunaUté ne peUt
rivaliser en moyens matériels avec son homologue français.
Ce qui ne veUt pas dire, bien au contraire, qu'il lui soit
impossible de faire le travail pour lequel il a été créé, ni que
nous ne puissions encore, à l'avenir, nous inspirer d'aUtres
aspects des activités du CSA français. Je pense, par exem-
ple, au respect des droits et à Ja protection du téléspecta-
teur, notamment la signalétique sur le degré de violence de
l'émission diffusée.

Je voudrais néanmoins attirer l'attention et renvoyer
tous ceux qui nous opposent sans cesse le «modèle» fran-
çais aux propos de Jean-Pierre Elkabbach, l'ancien
«patron» de France Télévision qui écrit dans son livre
29 mois et quelques jours : «De mois en mois, le CSA perd à
la fois en légitimité, en crédibilité et en aUtorité. S'il ne se
ressaisit pas, il est condamné. (...) Le CSA n'a pas réussi à
s'imposer. Il combine connivence, complaisance, paralysie.
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(...) Les prochaines années doivent permettre de refonder et
de repenser cette institution (...).» Voilà certes un sujet de
méditation pour les personnes qui présideront prochaine-
ment aux destinées de notre propre CSA...! Les budgets ne
sont pas toUt.

Le deuxième point que je voudrais soulever, tout en
sachant qu'il mériterait de plus longs développements, est
l'avenir d'un éventuel CSA européen.

Il n'est évidemment plus possible de penser la commu-
nication audiovisuelle à j'aune unique du territOire natio-
nal. Et il est tout aussi évident que face à la diversité actuelle
des structures nationales de régulation, une harmonisation
devra tôt ou tard être trouvée. Un «droit international de
l'audiovisuel» est sans doute un objectif futur qui permet-
trait de répondre à des préoccupations communes dans une
Europe qui abolit tOutes formes de frontières. A condition
d'aller au-delà de la timide directive« Télévision sans fron-
tières », même revue, qui est plus préoccupée par le Jibre-
échangisme économique que par Jes valeurs de la société
européenne, à condition d'aller pJutôt dans le sens du
protocole annexé au Traité de Rome, briIJamment obtenu
grâce à notre ministre-présidente, et qui protégera le finan-
cement de notre organisme de télévision publique!

Par ailleurs, les nouvelles technologies bouleversent
complètement la notion de communication audiovisuelJe et
les catégories juridiques y afférentes. Elles devront
s'inscrire dans le cadre d'un droit européen, voire mondial,
adapté à la nouvelle réalité de ]a société de l'information.

Dans cette optique, il nous semble clair que la régula-
tion future de cet espace ne pourra être que transnationale,
à moins que toute régulation devienne vraiment impossi-
ble, comme certains le pensent ou l'espèrent secrètement!
Vision pessimiste que nous ne souhaitons pas partager, en
tant que socialistes, confiants en notre capacité à pouvoir,
au moins à l'échelon européen, nous mettre d'accord sur
une régulation étayée par une réglementation suffisante et
acceptée par tous. Nous pensons qu'il est temps de poursui-
vre ces réflexions, déjà bien avancées dans d'aUtres pays
européens.

Le CSA dont la Communauté française va se doter
devrait être, ainsi, un instrument important dans ce débat
engageant l'avenir.

Nous serons évidemment très attentifs à Ja qualité de
ses travaux. Dès lors, nous n'estimons pas, aujourd'hui, en
votant ce décret, signer un chèque en blanc qui nous
dédouanerait de toUt contrôle a posteriori. Bien au
contraire, nous sommes certains que les parlementaires de
la majorité, mais aussi bien sûr ceux de l'opposition, seront
particulièrement vigiJants au bon fonctionnement du CSA
de la Communauté française.

Nous entendons, non seulement qu'il régule correcte-
ment le paysage audiovisuel, mais encore qu'il prépare
l'avenir. L'enjeu est de taiIJe!

Enfin, il convient de porter un regard plus général sur
les chantiers ouverts par la déclaration de politique
communaUtaire et qui débouchent à présent sur des décrets

- R TBF/CSA/radios privées - que nous aurons votés cet
été.

A ce moment de nos travaux et en conclusion, je
voudrais citer un proverbe arabe inlassablement répété
chaque soir sur le plateau de Gizeh, en Egypte: «L'univers
redoute le temps, mais le temps redoUte les pyramides»...

Laissez-moi penser que nous avons construit, grâce à
vous, madame la ministre-présidente, une petite pyramide
bien solide... (Applaudissements sur les bancs de la majo-
rité.)
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Mme la Présidente. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl. - Madame la Présidenre, madame la minis-
tre-présidenre, chers coHègues, en premier lieu, je voudrais
remercier les rapporteurs pour l'excellenr travail qu'ils onr
accompli dans des conditions parfois difficiles en raison des
délais qui leur étaient impartis.

Cela dit, madame Ja ministre-présidenre, je souhaite-
rais limiter mon inrervenrion à deux poinrs, nombre
d'expJications et de commenraires ayanr déjà été fournis,
briJIamment, par mes prédécesseurs à cerre tribune. Tour
d'abotd, l'indépendance du Comité supérieur de
J'audiovisuel. Nous retombons ici dans un débat déjà tenu
à propos du décret sur la RTBF. La question a été posée du
degré d'indépendance que devait détenit le CSA par
rapport au pouvoir exécurif, et l'on a comparé la situation
de notre Communauré française avec la situation existanr
en Flandre ou dans d'aurres pays.

M. Istasse vienr de citet l'exemple du CSA français, en
précisanr qu'il ne s'agissait pas d'un modèle à suivre
aveuglémenr, qu'il convenait de rester prudents. Je partage
assez son poinr de vue: le CSA français a connu certaines
difficultés, dues précisémenr au fait qu'au débur de son
existence, il ne disposait pas de l'indépendance véritable et
nécessaire voulue, notammenr du fait qu'en vertu d'une
disposition, en voie de modification, je l'espère pour eux,
son ptésidenr était désigné par le présidenr de la RépubJi-
que.

Avanr les dernières élections législatives en France, les
assemblées parlemenraires examinaienr la possibilité de
faire dépendre la désignation du présidenr du CSA non plus
du présidenr de la RépubJique, mais de l'Assemblée natio-
nale.

Les Français suivenr le même schéma que ceJui qu'a
défendu le PRL-FDF en commission pour Je CSA.

Madame la ministre-présidente, c'est toure la problé-
matique de Ja distance, the arm's length, qui doit exister
enrre un pouvoir exécutif et une institution teHe que le CSA.

j'avais déjà eu l'occasion de citer une étude réalisée par
M. Dave Atkinson, un Canadien coHaborateur du profes-
seur Florian Sauvageon du départemenr d'information et
de communication de l'université navale à Québec, à
propos de son analyse de l'avanr-projet de statut de la
RTBF qu'il avait eu l'occasion d'examiner. Il a égalemenr
étudié l'avanr-projet de décret sur le CSA et fait remarquer
que le Gouvernemenr lui semble terriblemenr présenr. Je le
cite: "Le danger d'une teHe siruation est que le public ne
perçoive pas le CSA comme une institurion suffisammenr
autonome pour toujours agir dans l'inrérêt public, au-delà
des calculs politiques partisans.»

Cerre approche a égalemenr été analysée par M. Fran-
çois Jongen, dans son ouvrage inritulé La police de
l'audiovisuel, où il examine la question de savoir quel est le
degré d'indépendance qu'il convienr d'accorder au CSA. Il
dit notammenr qu'à partir du momenr où, aux yeux de
l'opinion pubJique, J'institution paraît accaparée par ce
qu'iJ appelle" l' homopoliticus », il y a un risque de perte de
confiance et de défiance vis-à-vis de cerre institurion. Il y a
aussi le risque de voir cerre opinion publique ne plus faire
confiance qu'à ce qu'il appeHe "l'homo non politicus »,
c'est-à-dire celui qui n'a pas de responsabiJité politique,
avec pour conséquence un certain nombre de dangers. A
l'heure actueHe, nous sommes bien pJacés pour connaître
les dérives qui peuvenr exister en la matière.

Madame la ministre-présidente, la question est de
savoir si, dans le projet de décret, cette indépendance du
CSA nouveau que vous nous proposez est suffisammenr
assurée.
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Vous connaissez notre position. Si nous constatons une
amélioration certaine par rapport à la situation existanre,
nous sommes égalemenr persuadés qu'il était possible
d'aHer beaucoup plus loin. Dans ce domaine comme dans
d'autres, votre Gouvernemenr, consciemment ou incon-
sciemmenr, tienr à conserver à tour prix...

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - A imprimer sa marque!

M. Wahl. - A imprimer sa marque, certainemenr, et à
conserver un droit de regard qui pourrait être légitime s'il
ne devenait excessif, ce que nous craignons à partir du
momenr où, inévitablemenr, le CSA nouveau restera un
organisme dépendanr très largement du pouvoir exécurif.

C'est contraire à une évolution naturelle en la matière.
Pour une plus grande efficacité de l'institution, il était
certainemenr possible d'assurer une plus grande indépen-
dance du CSA. Cette indépendance est encore plus néces-
saire, en raison du conrexte actuel et de l'évolurion de celui-
cI.

j'en arrive ainsi au second poinr de mon intervenrion:
l'évolution du paysage audiovisuel.

Madame la ministre-présidenre, si ce projet de décret
peut renconrrer certaines préoccupations d'aujourd'hui, la
question est de savoir si les mécaniques et le dynamisme
que vous mettez en place seronr en mesure de renconrrer les
défis de demain.

Certes, il doit toujours y avoir une évolution de la
législation en fonction de ceHe de la société. Nous sommes
d'accord. En l'espèce, J'évolution va extrêmemenr vite. Ce
que nous ne pensions pas possible il y a cinq ans l'est
aujourd'hui, et est même dépassé. Nous ne pouvons pas
imaginer encore ce qui nous arrend dans les années à venir,
tanr l'évolurion est rapide. Alors, le CSA sera-t-il en
mesure, dans sa composition adoptée par le projet de
décret, d'assurer sa mission pendanr une période assez
longue pour avoir au moins le temps de se roder? Ou bien,
ne risque-t-on pas d'en arriver à ce que le CSA soit dépassé
par les événements?

M. Istasse de relever très justemenr dans son
intervenrion la problématique de l'étroitesse territoriale, si
je peux m'exprimer ainsi, de la Communauté française et,
avec tOures les réserves que j'émets en la matière, vous le
savez, l'étroitesse du territoire de la Belgique.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
menr. - Vous venez de parler de la "territorialité>. de la
Communauré française! Je tiens à le dénoncer!

M. Wahl. - Je parlais bien enrendu du territOire de Ja
BeJgique, et du fait que la Communauté française doit
s'adresser là où sont les francophones. C'est la thèse que
j'ai tOujours défendue, madame la ministte-présidenre.

Comme le soulignait M. Istasse, l'évolution des techni-
ques et celle de notre société impliquenr qu'il devienr utopi-
que d'espérer pouvoir régJementer un problème tel que
celui de l'audiovisuel dans le cadre de la seule Commu-
nauré française. C'est devenu un problème national, certai-
nement, mais aussi européen, voire mondial, à trancher par
des convenrions inrernationales. Nous devrons renconrrer
cette préoccupation demain.

Madame la ministre-présidenre, les choses ne se simpJi-
fienr pas à l'examen du cadre instirutionnel beJge. Certes, et
vous pouvez vous en féliciter, vous avez obtenu une victOire
devant le Conseil d'Etat, qui permet d'espérer que la



problématique des autoroutes de l'information pourra être
réglée.

Mais indépendamment de cette victoire - qui reste à
être confirmée -les compétences en Belgique restent scin-
dées. Or, l'audiovisuel recouvre la transmission cJassique
telle que nous la connaissons, la transmission par satellite,
mais aussi les autoroutes de l'information, Internet, la
communication et la télécommunication par câble... Ces
techniques doivent pouvoir être examinées par un orga-
nisme tel que le CSA.

En réalité, nous savons que ce sera impossible en raison
de nos problèmes institutionnels. Dès lors, nous devons
impérativement travailler dans un cadre élargi pour instau-
rer une police efficace en matière audiovisuelle.

Le développement extraordinaire des possibilités offer-
tes par l'imagerie audiovisuelle renforce cette inquiétude. A
ce propos, M. Balzemao, président de la télévision portu-
gaise, expliquait lors du huitième Forum européen de la
télévision et du cinéma, consacré à la responsabilité dans le
nouveau paysage médiatique, que les professionnels se
demandaient autrefois ce que la technique pouvait leur
permettre de réaliser. Aujourd'hui, ils savent qu'elle leur
permet de tout faire! Désormais, ils s'interrogent sur les
limites qu'ils doivent s'imposer. De toute évidence, le CSA
sera confronté à cette problématique...

En conclusion, je doute que J'organisme mis en place
par le décret dispose de moyens adéquats, tant en matière
de structures que de possibilités financières. Les défis
deviendront énormes. Le rôle du CSA sera considérable car
le domaine est appelé à prendre une importance croissante.
C'est la raison pour laquelle il conviendrait de pouvoir
compter sur un organisme fort, doté de moyens suffisants.
Je crains malheureusement que ce ne soit pas le cas. (Ap-
plaudissements sur les bancs du PRL-FDF.)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Onkelinx,
ministre-présidente du Gouvernement.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Madame la Présidente, je tiens tout d'abord à
remercier, au nom du Gouvernement, la commission de
l'Audiovisuel et de la Culture car elle a accompli un travail
remarquable à un rythme soutenu sur le projet de décrer
relatif au CSA et aux services privés de radiodiffusion
sonore.

L'examen en un seul tenant d'une réforme visant à
revoir fondamentalement la régulation de J'audiovisuel en
Communauté française et d'un texte destiné à recomposer
le paysage de la radio privée n'était pas un exercice facile.
Mme Carton de Wiart et M. Israsse, rapporteurs, ont
rendu compte de l'ampleur du débat.

Je me joins aux remerciements qui Jeur ont déjà été
adressés.

La commission a voulu cet examen simultané, considé-
rant, d'une part, que la radio privée appelait d'urgence une
nouvelle législation et que, d'autre part, l'adoption récente
du nouveau statUt de la RTBF, le projet d'actualisation du
Conseil supérieur de l'audiovisuel et celui sur les radios
privées justifiaient une continuité dans les travaux.

Cette mobilisation des instances politiques atteste
d'une réalitè connue, celle de l'importance de l'audiovisuel
de la Communauté française. Je n'en rappellerai, par
conséquent, que brièvement les caractéristiques, afin de
décrire le cadre qui préside à l'installation d'un nouveau
Conseil supérieur de l'audiovisuel. Ces précisions me
paraissent importantes au vu des différentes communica-
tions qui ont été développées aujourd'hui.
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La fin des monopoles publics de télévision a marqué, en
Europe, le départ d'une expansion économique générale du
secteur, avec tout ce que cela présente comme avantages et
tout ce que cela peut signifier comme risques, en particulier
pour une communauté de la taiJle de la nôtre qui partage
avec un grand voisin une langue et une proximité cultu-
relle.

Si certaines conditions n'avaient pas existé en Commu-
nauté française dans le courant des années '80, le débat sur
la réforme du Conseil de l'audiovisuel qui nous occupe
aujourd'hui n'aurait sans doUte pas recouvert les mêmes
enjeux.

Parmi ces conditions, trois m'apparaissent essentielles.

ToUt d'abord, il ne faudrait pas ignorer l'initiative
propre au secteur. La télévision privée et la télévision à
péage, dont notre institution a permis le développement à
côté du service public de radiodiffusion, sont adossées à de
grands groupes internationaux, mais ont été largement
portées par des investissements et par des forces propres à
]a Communauté française.

Cet ancrage en Communauté a très certainement
contribué au succès de ces télévisions. Le maintien d'un
service public fort a joué, d'emblée, un rôle de régulateur et
cassé les tentations de dérive dans les programmes. La
presse a pu tenir le rôle attendu d'elle à J'égard de la qualité
de l'information, malgré l'extension du marché publici-
taire, parce que des mécanismes de solidarité avec les
chaînes de télévision ont été installés. Enfin, parallèlement
au développement des télévisions, s'est développée une
industrie audiovisuelle indépendante qui a atteint un
niveau de reconnaissance internationale.

Le câble a été le facteur déterminant pour la mise en
oeuvre de cette diversité dans l'offre médiatique. Il a favo-
risé la présence d'opérateurs de radiodiffusion propres à la
Communauté. Il a constitué un moyen sans lequel les équi-
libres que je viens d'évoquer - équilibre entre Je service
public de radiodiffusion et la télévision privée, entre la
radiodiffusion et la presse écrite, et enfin, entre les chaînes
de télévisions et l'industrie audiovisueJle indépendante -
n'auraient pas pu être mis en place.

La politique audiovisuelle menée en Communauté
française a parfois été qualifiée de protectionniste. Je ne
pense pas qu'elle le soit. En revanche, elle a encouragé
l'ancrage de ses opérateurs domesriques et favorisé les
formules de solidarisation entre toutes les parties impli-
quées par le développement de l'audiovisuel et des médias.

Tenant compte de la taiJle de notre marché, je reste
persuadée que son développement passe par la recherche
d'un développement conjoint des différents opérateurs.

J'ai donc toujours agi dans le souci de ces équilibres.
Lorsqu'il a été mis fin à ce qu'il était convenu d'appeler le
dispositif TVB, une limitation du volume des écrans publi-
citaires à la RTBF a été prévue pour éviter un déséquilibre
entre l'opérateur privé et l'opérateur public, tandis que la
contribution des deux télévisions au développement de la
presse écrite a été maintenue. La convention qui lie à
nouveau, pour neuf ans, TVi et la Communauté française,
prévoit des obligations de collaboration avec la presse
écrite et avec la production audiovisuelle indépendante. Il
en sera de même quand, demain, seront signés le contrat de
gestion de la RTBF, les futurs cahiers des charges des radios
privées ou encore la convention avec le premier" nouveau
service" sur le câble, reconnu en application de
l'articJe 19quater du décret de l'audiovisuel et de l'arrêté du
Gouvernement du 27 novembre 1996. Il s'agit d'un service
de télé-achat. Ce service sera tenu, comme tout opérateur
de notre Communauté, à des obligations en termes
d'emplois et au profit de la création audiovisueJle.
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Je conteste fermement l'opinion selon laquelle cerre
régulation conduirait à un développement artificiel de
notre marché. Un marché intérieur a pu se développer en
s'appuyant sur des facteurs favorables tels que la densité du
câble de téJédistribution ? Mais il ne faudrait pas oublier
que si ce câbJe a servi notre marché intérieur, il est égale-
ment le moyen par lequel ce marché a été Jargement ouvert
à l'extérieur, et ceci de longue date ...

J'ai encore la conviction -et j'en viens aux raisons qui
amènent la réforme du CSA soumise à vos délibérations-
que Je secteur de l'audiovisuel ne peut plus être sous tutelle
politique de la même manière aujourd'hui qu'il y a cinq ou
dix ans.

Ce secteur est en expansion et en évolution quasi
permanente. Le dynamisme qui doit présider aux décisions
des opérateurs doit êrre consolidé. Le développement géné-
ral doit être harmonieux et s'établir en tenant compte des
aspects sociaux et culturels, notamment. Il ne convient pas
seulement d'établir des règles, après avoir recueilli l'avis
des parties concernées; il faut veiller à ce que ces règles
soient respectées et, au besoin, que les manquements soient
sanctionnés. Une réglementation n'a de sens que si elle tient
compte des réalités d'un secteur. Elle n'a d'effet que si les
contrevenants sont sanctionnés. Le projet soumis à vorre
examen rencontre, me semble-t-il, ces objectifs.

Je remercie encore M. Istasse pour son excellent exposé
reJatif à l'importance d'un nouveau paysage audiovisuel, et
pour avoir tracé des perspectives à long terme, notamment
quant à l'évoJution du droit européen.

Deux axes animent le projet de décret qui vous est
soumis. Il s'agit tOut d'abord de rationaliser les instances
d'avis actUelles, le Conseil supérieur de l'audiovisuel et la
commission d'éthique de Ja publicité dont l'utilité n'est plus
à démontrer, en les rassemblant sous une seule structure
faîtière; il s'agit également de donner à un collège spécifi-
que, le Collège d'autorisation de contrôle, les moyens
d'assurer le contrôle par les radiodiffuseurs de leurs obliga-
tions conventionnelles et réglementaires.

Selon certaines critiques formulées, s'appuyant sur des
comparaisons avec Je système français, le texte n'accor-
derait pas au Conseil supérieur de l'audiovisuel son indé-
pendance.

Je crois d'abord utile de lever tout malentendu, entre-
tenu aujourd'hui encore par Mme Nagy, en soulignant
qu'il existe une similitUde principale entre le projet et le
dispositif français: ils accordent, l'un comme l'aurre, à leur
conseil, un statUt d'autOrité administrative indépendante.

Le Conseil d'Etat est à cet égard sans ambiguïté quand
il relève dans son avis que «l'autonomie conférée» au
projet de CSA, «en ce compris pour la prise de mesures de
police", est «conforme à l'article 9 de la loi spéciale du
8 août 1980 de réformes institUtionnelles qui permet aux
aUtorités fédérées de créer des organes autonomes, sans
toutefois leur accorder la personnalité juridique».

Le Conseil d'Etat en a cependant conclu qu'il ne conve-
nait pas de laisser aux seules juridictions ordinaires le soin
d'exercer le contrôle a posteriori sur les actes de J'aUtorité
indépendante. Les deux propositions formulées par la
haUte juridiction pour assurer également le contrôle politi-
que ont été suivies: d'une part, le CSA sera tenu de relater
spécialement sa politique en matiète de sanction dans le
rapport d'activités destiné au Parlement; d'aUtre part, la
responsabilité du Gouvernement est engagée par l'obli-
gation qui lui est faite de saisir le Collège d'autorisation et
de contrôle s'il devait constater une «abstention d'agir»
dans son chef.

Les suggestions du Conseil d'Etat étaient, à mon
estime, particulièrement importantes. L'aUtonomie du
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Conseil supérieur de l'audiovisuel ne peUt que se trouver
renforcée par une définition claire des rôles, de ce conseil
d'une part, et du poJitique d'aUtre part.

Le mode de désignation et de révocation des président
et vice-présidents ainsi que des membres du Collège auquel
il sera confié d'importantes délégations en matière de poJi-
tique exécUtive, soit le Collège d'autOrisation et de
contrôle, présente également des gages pour l'indépen-
dance de la fUture institUtion.

Les présidents et vice-présidents, qui auront à siéger
dans tOus les collèges et par là conduiront l'institUtion, sont
désignés par le Gouvernement, mais révocables par le seul
Parlement.

J'ai pris bonne note de la demande de M. Ducarme
d'asseoir mieux encore l'indépendance de ces différentes
personnes par un statUt qui offre des garanties. Il me semble
que je pourrai défendre cette voie devant mon Gouverne-
ment.

Votre Conseil désigne aussi trois membres du Collège
d'autorisation et de contrôle.

Le Gouvernement complète le Collège par la désigna-
tion de deux membres. Comme les président et vice-
présidents, les membres du Collège d'autorisation et de
contrôle ne sont révocables que par Je Conseil de Ja
CommunaUté française.

Certains auraient préféré que tOUtes Jes désignations
appartiennent au CCF. Le Gouvernement a considéré que
la natUre des compétences dévolues au Collège d'autOrisa-
tion et de contrôle, qui portent sur les délivrances d'autori-
sation, les conventions avec les opérateurs de la Commu-
nauté et Je respect des règles qui leur sont imposées, justifie
que le pouvoir exécUtif intervienne, pour partie, dans les
désignations.

Les commissaires du groupe PRL ont enfin plaidé pour
que le Collège d'autorisation et de contrôle du futur
Conseil délivre lui-même les aUtorisations aux opérateurs
privés, conclue avec eux leurs cahiers des charges, ou
encore, pour ce qui a rrait à la RTBF, élabore le contrat de
gestion et désigne l'administrateur général.

Le texte qui vous est soumis ne suit pas cette approche.
Il prévoit, dans une matière qui, je le répète, relève de la
politique exécutive, une importante délégation de pouvoirs
au conseil, mais il ne dégage pas le Gouvernement de toute
responsabilité. Prévoir l'exclusion totale du Gouvernement
de la gestion de la matière audiovisuelle, ce qui revient à
dire qu'il ne devrait plus rien en connaître, ne me paraît pas
opportun, et pourrait être source d'effets pervers.

Enfin, et pour ce qui a trait à la RTBF plus spéciale-
ment, son caractère même de service public de la Commu-
nauté, justifie qu'elle demeure dans la sphère de ses instan-
ces politiques.

La surveillance par la RTBF des obligations résultant
de son contrat de gestion doit cependant êrre confiée à une
autorité qui n'est pas partie au contrat. Le Collège d'autori-
sation et de contrôle assurera donc cette mission de
contrôle, tout comme iJ devra avoir le pouvoir de constater
toute infraction éventUelle de la part du service public. La
RTBF n'est pas un opérateur de radiodiffusion comme un
autre, mais elle ne peut pas agir non plus en dehors de tous
les autres.

La commission a considéré, unanimement, que la
saisine par le CCF des deux collèges exerçant des missions
d'avis sur la réglementation et sur Ja déontologie, soit les
Collèges d'avis et de Ja publicité, devait être prévue. Il y va
de la logique même du rôle de ces collèges. L'amélioration



du texte initia] est ainsi appréciable et je remercie
M. Tahay de l'avoir rappelé.

Les commissaires du groupe ECOLO ont, pour leur
part, plaidé pour étendre la saisine aux particuliers. Cela
soulevait de nombreux problèmes pratiques relatifs au
suivi des plaintes - recevabilité, traitement, recours éven-
ruels au Conseil d'Etat, désignation d'une instance d'ap-
pel... - sans oublier les moyens qui auraient dû être
prévus pour l'exécution de certe mission.

Si des moyens importants seront bien mis à la disposi-
tion du CSA - nous Jes avons déjà évoqués à l'occasion du
premier ajustement budgétaire et nous les aborderons
encore lors de l'élaborarion du budget ]998 -, il érait
cependant excJu de prévoir des charges de personnel simi-
laires à ce que des pays voisins, comme la France ou la
Grande-Bretagne, ont pu dégager.

Il me sembJe néanmoins que si le texte n'a pas retenu le
traitement automatique des plaintes, les différentes disposi-
tions qui ont été introduites, notamment à Ja suite de J'avis
du Conseil d'Etat, donnent les garanties nécessaires pour
que Je Conseil supérieur de l'audiovisuel assure effective-
ment son rôle de police. De plus, il est désormais prévu que
le secrétaire du conseil est tenu de faire rapport au bureau,
au moins trimestriellement, des plaintes des particuliers
dont il a eu connaissance.

Plusieurs commissaires ont attiré l'attention sur une
remarque importante du ConseiJ d'Etat. Le Conseil d'Etat
considérait en effet illogique que le texte réserve au Gouver-
nement la sanction du retrait de l'autorisation d'un opéra-
teur, alors que tous les autres moyens de sanction étaient
confiés au Collège d'aUtorisation et de contrôle. La
commission s'est ralliée à cette suggestion, comme l'a
rappelé M. Ducarme, et c'est à l'unanimité que Ja sanction
majeure qu'est le retrait d'une autorisation est confiée au
Collège d'autorisation et de contrôJe. Il s'agit d'un amende-
ment majeur et je voulais souligner cette modification.

Les intervenants se sont encore montrés particuliè-
rement sensibles à la publication des travaux du conseil, et
en particulier à la bonne information du public. Il
m'apparaît que, là aussi, une réponse satisfaisante a été
apportée, à travers la publication régulière d'un bulletin
d'information.

J'en profite pour dire quelques mots au sujet de la
problématique du secret professionnel, tel qu'organisé par
l'articJe 14 du décret, à laquelle Mme Nagy a fait allusion
en commission et qu'elle a rappelée tout à l'heure.

Je crois que nous avons fait beaucoup de cas de peu de
chose. Le principe fondamental reste la publicité des
audiences et du prononcé des décisions du CSA. Ce n'est
que lorsque les membres de ce dernier ont connaissance de
secrets liés à la gestion des affaires, de plans
d'investissements futurs, de ce qui, en régIe générale, fait Ja
vie d'une société, qu'ils sont tenus au secret pour des
raisons évidentes de protection de la Jibre concurrence. Des
mécanismes semblables existent au sein du Conseil de la
concurrence, par exemple.

Pour ce qui concerne encore le fonctionnement du
Collège, je relèverai que différents membres, en particulier
M. Wahl, ont plaidé en faveur d'une autre organisation du
conseiL Considérant que les missions du Collège de la
publicité pouvaient être dévolues, soit au Collège d'avis,
soit au Collège d'autorisation, ils ont défendu l'opinion
selon laquelle ce collège pouvait être supprimé. Le texte n'a
pas été modifié dans ce sens car la matière publicitaire est
spécifique et suppose des connaissances particulières. Ce
point de vue était d'ailleurs défendu, dans son avis sur le
projet de décret, par l'acruel Conseil supérieur de
l'audiovisuel.
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J'en viens maintenant aux articles portant sur la régle-
mentation de la radio privée.

Il n'est un secret pour personne que des recours au
Conseil d'Etat, qui ont abouti, ont remis en cause les attri-
butions de fréquences en Communauté.

Enfin, il n'est plus ignoré que notre législation en
matière de radio s'est révélée inadéquate par rapport au
phénomène de déveJoppement des réseaux de radios.
M. Santkin s'est très largement expliqué sur ce sujet.

Pour ce double motif, l'examen d'un dispositif nouveau
sur la radiodiffusion sonore privée s'imposait en urgence.

La réforme proposée repose sur deux principes simples.
Premièrement, les radios sont cJassées en deux catégories:
les réseaux et les radios indépendantes. Sous le vocable
d'« indépendantes» sont rangées les radios non affiliées,
dont la vocation peUt être soit commerciale, soit socio-
culturelle. Les autorisations sont accordées par le Gouver-
nement, sur avis conforme du Collège d'autorisation, après
appel public aux candidatures. L'appel d'offres et les
cahiers des charges pour les radios indépendantes et pour
les réseaux sont distincts. Dans leur réponse, les candidats
indiquent la catégorie de radio dans laquelle ils
s'inscrivent.

Deuxièmement, les caractéristiques techniques des
offres sont communiquées au moment de la publication des
appels d'offres.

Sur avis conforme du Collège d'autorisation et de
contrôle, le Gouvernement procède à l'attribution de
réseaux de fréquences aux réseaux, ainsi qu'à l'attribution
d'une fréquence aux radios indépendantes.

Tant le plan de fréquences que l'attribution de celles-ci,
suivant les principes énoncés, demandent l'avis conforme
du Collège d'autorisation et de contrôle.

Ce dernier, on le voit, occupe un rôle central dans la
procédure qui doit aboutir à la réorganisation du paysage
radiophonique. Il lui appartiendra de proposer un plan de
fréquences et de «ventiler» les offres en fonction du plan.
Pour ce faire, iJ s'appuiera sur l'avis de deux opérateurs
techniques, comme MM. Tahay et Santkin l'ont rappelé.
Cette modification du texte initial a été adoptée par la
commission, eu égard à J'importance que revêt la décision
portant sur la fixation du plan de fréquences.

Il lui appartiendra encore de classer les réponses aux
offres, en cas de multiplicité des candidatures.

Je profite de l'intervention de M. Ducarme pour faire le
point sur la réunion de Genève qui aura lieu en octobre-
novembre ]997.

Les conférences internationales de planification ne
concernent pas la gestion interne des fréquences en Belgi-
que. Une consultation juridique commandée à l'Union
internationale de télécommunication conclut également en
ce sens: la Belgique gère ses fréquences comme elle
l'entend; ce que Jes pays font à l'intérieur de Jeurs frontières
n'est pas de la compétence de ces organismes internatio-
naux.

On ne peut dès lors malheureusement pas négocier au
niveau international ce qui doit être partagé en Belgique
entre les Communautés. J'ajoute que cette conférence
mondiale traitera des problèmes de télécommunication:
satellites, GSM, etc. et qu'il n'est pas prévu d'aborder la
radiodiffusion, si ce n'est pour la gestion des ondes courtes
et donc pas de la fréquence modulée.

Cela dit, je ne cache pas, monsieur Ducarme, que
l'arrêté royal de ]992 nous pose un certain nombre de
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problèmes. Croyez bien que je m'essaye à l'heure actuelle
de trouver des solutions, ayant pour cela recours, soit aux
procédures de concertation internes à la Belgique, soit au
droit europèen; j'aurai certainement l'occasion d'y revenir
dans les semaines ou les mois qui viennent.

Mes chers collègues, les principales interrogations qui
ont surgi à l'examen du dispositif ont porté sur le devenir
des radios indépendantes à caractère non commercial, ainsi
que sur la protection des franchisés. Ma première réponse
sera d'ordre général. Si le texte du Gouvernement confie au
CAC un rôle capital, il ne lui accorde pas pour autant un
blanc-seing. L'article 39 prèvoit explicitement la ligne de
conduite du collège pour effectuer le classement des candi-
datures. L'objectif est d'assurer une diversité de l'offre
radiophonique et un équilibre entre les différents types de
radios, en accordant une priorité aux radios indépendantes
à vocation socioculturelle. Si le texte vise bien sûr à stabili-
ser les opérateurs, son bUt est que cette stabilisation
s'accompagne d'un bénéfice lègitime pour la Commu-
naUté. C'est pourquoi les appels seront très précis et
permettront de mesurer les paramètres de cet apport à la
CommunaUté en termes de programmation, de production
propre, d'information, d'emploi, de promotion du patri-

moine de la CommunaUté française et des activités culturel-
les communaUtaires, régionales, locales ou encore de parte-
nariar notamment avec la presse écrite. Parallèlement à ces
dispositions qui mettent notamment l'emploi à l'avant-
plan, des mesures particulières ont èté prévues pour valori-

ser l'expérience des franchisés. Elles ont été comp]étées aux
artides 35 et 39 par deux amendements de la commission.

Mme Nagy, au nom du groupe ECOLO, a défendu ]a
thèse selon laquelle iJ ne convenait pas d'attribuer des
réseaux de fréquences aux radios de réseaux, mais bien une
fréquence à chacun des franchisés individuelJement.

Le texte qui vous est soumis ne suit pas cette approche.
On ne pouvait admettre que celui-ci ignore le sort réservé
aux franchisés; mais il convient aussi d'admettre qu'il pèse,
sur les réseaux, de lourdes charges d'investissements et des
responsabilités. De surcroît, il apparaissait légitime
d'imposer aux radios, à partir d'une certaine taille, un
versement à la Communauté française en contrepartie de
l'avantage tiré de la concession des fréquences. Les réseaux
de fréquences sont, dans cette logique, attribués aux
réseaux.

Grâce aux travaux de la commission, la situation des
franchisés a été mieux assise puisqu'on impose de tenir
compte notamment de toUte la richesse, de toute
l'expérience acquise au profit des réseaux par les franchisés
eux-mêmes. La réponse à l'appel d'offres doit les mention-
ner. Une mention spéciale est donc dairement prévue, cela
ressort des travaux de la commission. Dans le dassement
des réponses à l'appel d'offres, le CAC doit tenir compte de
Jeur existence, de leur savoir-faire, de leur apport en termes
d'emplois.

Enfin, un amendement a prévu que parmi les obliga-
tions du CAC...

Mme Carton de Wiart. - Je souhaiterais demander à
Mme la ministre-présidente d'éviter de prononcer le sigle
du CAC comme s'j] s'agissait d'une caque. Une caque est en
effet un tonneau à harengs.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Je continue mon intervention.

Mme Nagy. - j'aimerais clarifier le débat car vous
avez affirmé que j'étais opposée à l'octroi de fréquences
aux réseaux. Je pense que cela n'a pas du toUt été mon
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propos; la question était simplement de préserver les droits

des franchisés dans le contexte du décret, contexte qui
reconnaît les réseaux. Donc ma proposition d'amendement
visait simplement à accorder l'autorisation de manière
conjointe. Il ne s'agissait aucunement de remettre en ques-
tion le système prévu par le décret.

L'amendement adopté me semble aller dans le sens de
la prorection des droits des franchisés, mais je pense que
d'autres solutions auraient permis de renforcer encore cette
protection. Je le répète toUtefois, toUt au long de nos
débats, je n'ai jamais remis en cause l'octroi des fréquences
aux réseaux.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Oui, madame Nagy, c'est en effet de cela qu'il
s'agit. Nous avons eu un débat très large et très intéressant
en commission avec cette volonté, d'une part, d'attribuer
des fréquences à des réseaux et, d'autre part, d'assurer la
stabilité des franchisés.

Vous aviez proposé un amendement pJus radical visant
à ce que l'attribUtion se fasse aux réseaux, mais conjointe-
ment aux différents franchisés, ce qui liait d'une aUtre
manière le réseau à ses franchisés.

Nous avons fait un pas permettant d'assurer que la
stabilité des franchisés soit prise en compte dans leur exis-
tence, leur richesse, leur savoir-faire. Le CAC a des obliga-
tions les concernant mais, par ailJeurs, il nous sembJait
important de maintenir J'attribUtion des fréquences aux
réseaux eux-mêmes en fonction des obligations qui pèsent
sur ces derniers. Voilà les éléments essentiels que je voulais
rappeler ici à cette tribune, à la suite du débat fort intéres-
sant que nous avons mené en commission.

Madame la Présidente, mesdames, messieurs,
l'installation d'une instance de régulation de J'audiovisuel
et la réforme du secteur de la radio privée constituent un
chapitre essentiel de l'action que s'était fixée le Gouverne-
ment. Une part importante de son programme se trouvera
ainsi réalisée si vous approuvez le décret tel que voté en
commiSSIOn.

La Communauté française n'aura pas, de la sorte,
modifié radicalement ses objectifs en matière de politique
audiovisuelle. Mais une actualisation des moyens de cette
politique s'est, par contre, révélée indispensable, sous peine
que les intentions politiques soient ramenées au rang des
dédarations d'intention.

Jeremercie cette assemblée pour le travail accompli, en
répétant la volontédu Gouvernement d'assurer au mieux la
mise en œuvre de la réforme telle qu'elle aura été aprouvée
et qui devra assurer, à terme, le maintien des équilibres
auxquels nous sommes attachés, ainsi que la pluralité et la
diversité culturelle dans l'offre audiovisuelJe. (Applaudis-
sements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. - Si plus personne ne demande la
parole, je dédare la discussion générale conjointe dose.

Examen et vote d'articles

Votes réservés

Mme la Présidente. - Nous passons à J'examen des
articles. Je vous propose de prendre comme base de discus-
sion le texte du projet de décret tel qu'adopté par la
commiSSIOn.



TITRE PREMIER

Du Conseil supérieur de l'audiovisuel

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

SECTION PREMIERE

Le Conseil

Article 1er. Il est créé un Conseil supérieur de
l'audiovisuel de la Communauté française de Belgique, ci-
après dénommé le Conseil.

- Adopté.

Art. 2. Le ConseiJ est composé de trois collèges:

1° le Collège d'avis,

2° le Collège d'autorisation et de contrôle,

3° le Collège de la pubJicité.

Mme la Présidente. - L'amendement n° 1 suivant a été
déposé par M. Ducarme et consons:

« Article 2, remplacer« trois» par« deux» et supprimer
le 3°.»

La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme.- Madame la Présidente, madame la
ministre-présidente, chers collègues, j'ai déjà évoqué cet
amendement dans le cadre de la discussion générale. Par
ailleurs, je sais que le Gouvernement et la majorité ne parta-
gent pas mon point de vue à ce sujet.

Cet amendement vise à remplacer les trois collèges par
deux collèges, car, même en ce qui concerne la pubJicité,
des recoupements peuvent exister au niveau des compéten-
ces. Selon moi, les deux collèges méneraient un travaiJ plus
efficace que les trois initialement prévus par le Gouverne-
ment.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Onkelinx,
ministre-présidente du Gouvernement.

Mme OnkeJinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Madame la Présidente, j'ai rappelé tout à l'heure
la raison du maintien des trois collèges.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'amendement et sur
l'article 2 est réservé.

Art. 3. § 1er. Le Gouvernement nomme, pour un
mandat de cinq ans renouvelable, un président, un premier,
un deuxième et un troisième vice-président, dans Je respect
de l'article 9, de la loi du 16 juillet 1973 garantissant la
protection des tendances idéologiques et philosophiques.

Les président et vice-présidents sont révocables par le
Parlement de la CommunaUté française sur proposition du
Gouvernement.

Les membres du collège d'autorisation et de contrôle
sont révoqués par le Parlement de la Communauté fran-
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çaise sur proposition du Gouvernement. Les membres des
deux aUtres collèges sont révoqués par le Gouvernement.

Il y a lieu à révocation:

1° pour les motifs résultants de l'application de
l'article 404 du Code judiciaire;

2° en cas de méconnaissance des règles relatives aux
incompatibilités visées par le décret et constatées par
l'assemblée plénière, les intéressés ayant été entendus en
leurs moyens de défense;

3° en cas de manquement aux obJigations visées à
l'article 13, § 2, ou d'inobservation de l'obligation faite par
l'article 16, § 3.

§ 2. Les incompatibilités applicables aux membres du
collége d'autorisation et de contrôJe sont applicables aux
président et vice-présidents.

§ 3. Le Gouvernement procède au remplacement du
président ou du vice-président en cas de cessation de fonc-
tion avant l'expiration de leur mandat. Le rempJaçant
achève le mandat en cours.

§4. Le président et les vice-présidents du Conseil supé-
rieur de l'audiovisue] prêtent serment entre les mains du
ministre-président du Gouvernement de la Communauté
française. Les autres membres prêtent serment entre les
mains du président du Conseil supérieur de l'audiovisuel.
Le texte du serment est celui prévu par Je décret du 20 juillet
1831 concernant le serment à la mise en vigueur de la
Monarchie constitUtionnelle représentative.

Mme la Présidente. - Les amendements suivants ont
été introduits par le PRL-FDF:

Amendement n° 2 déposé par MM. Draps, Ducarme,
Damseaux, Mme Carton de Wian et M. Wahl:

« A l'article 3, § 1er, 1er alinéa, remplacer «Gouverne-
ment» par le «Parlement de la Communauté française.»

Amendement n° 3, déposé par MM. Damseaux,
Ducarme, Draps, Mme Canon de Wian et M. Wahl:

« A l'article 3, § 1er, 1er alinéa, remplacer «cinq» par
« quatre. »

Amendement n° 4, déposé par Mme Canon de Wian,
MM. Ducarme, Draps, Damseaux et Wahl:

« A l'article 3, § 1er, 1er alinéa, remplacer« un premier,
un deuxième et un troisième vice-président» par «et trois
vice-présidents. »

Amendement n° 5, déposé par MM. Draps, Ducarme,
Damseaux, Mme Canon de Wian et M. Wahl:

« A l'article 3, § 1er, 1er alinéa, ajouter in fine;

«Le président et les vice-présidents sont choisis parmi
les personnes reconnues pour leurs compétences dans les
domaines de l'audiovisuel et de la communication.»

Amendement n° 6, déposé par Mme Canon de Wian,
MM. Ducarme, Draps, Damseaux et Wahl:

«A l'article 3, § 1er, 2e alinéa, et 3e alinéa, avant « sur
proposition du Gouvernement» ajouter « éventuel-
lement. »
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Amendement n° 7, déposé par Mme Carron de Wiart,
MM. Ducarme, Draps, Damseaux er Wahl:

"A l'article 3, § 1er, 3e alinéa, remplacer "du Collège
d'autorisation et de contrôle» par «des Collèges» et sup-
primer la dernière phrase.»

Amendement n° 8, déposé par MM. Ducarme, Draps,
Damseaux, Mme Carron de Wiarr et M. Wahl:

"A l'article 3, § 3, remplacer "Gouvernement» par
"Parlement de la Communauté française.»

Amendement n° 9, déposé par MM. Draps, Ducarme,
Damseaux, Mme Carton de Wiarr et M. Wahl:

"A l'article 3, § 4, remplacer" ministre-président du
Gouvernement» par" Président du Parlement.»

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl. - Madame la Présidente, l'amendement

n° 2, correspond à une logique que nous avons déjà défen-
due dans le cadre du décret sur la RTBF, et j'en ai égale-
ment parlé dans le cadre de la discussion générale. Il vise à
faire en sorre que le président et les vice-présidents du CSA
soient désignés non pas par le Gouvernement, mais par le
Conseil de la Communauté française. Une telle disposition
devrait assurer une plus grande indépendance du CSA et
elle relève d'une plus grande logique démocratique, selon
nous.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Onkelinx,
ministre-présidente.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Madame la Présidente, je me réfère à la réponse
que j'ai donnée lors des travaux en commission.

Mme la Présidente. - Le vote sur les amendements et
sur l'arricle 3 est réservé.

Art. 4. Le président du Conseil préside de droit tOus les
collèges. Les vice-présidents assistent, avec voix délibéra-
tive, à roUtes les réunions des collèges. En cas
d'empêchement du président, celui-est remplacé par un des
vice-présidents. Le règlement d'ordre intérieur du collège
fixe les modalités de ce remplacement.

- Adopté.

Art. 5. Chaque collège est convoqué par le président
ou son remplaçant. Chaque collège arrête l'ordre du jour
sur proposition du président.

Les collèges ne délibèrent valablement que si la moitié
des membres sont présents. Toutefois, le Collège d'aUtori-
sation et de contrôle ne délibère valablement que lorsque
six de ses membres sont présents. Les délibérations sont
prises à la majorité des membres présents.

En cas de parité des VOIX, la voix du président est
prépondérante.

- Adopté.

Art. 6. § 1er. Le Conseil se réunit en assemblée plénière

sur convocation du bureau ou à la demande du ministre
ayant l'Audiovisuel dans ses arrributions. Elle est convo-
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quée au moins une fois par an, pour approuver le rapporr
d'activités. Celui-ci comporte notamment une relation
spéciale rendant compte de la politique menée sur le plan
des sanctions.

Après son approbation, le rapport d'activités est
communiqué au Gouvernement qui le transmettra immé-
diatement au Parlement de la Communauté française.

§ 2. Le Conseil se réunit également en assemblée

plénière pour constater les incompatibilités dans le chef des
président, vice-présidents ou des membres.

Le président, le vice-président ou le membre qui contre-
vient aux incompatibilités énoncées aux articles 15, § 2,16,
§ 2, et 17, § 2, dispose d'un délai d'un mois pour sedémettre
des mandats ou fonctions controversés.

A défaut, il est démis de plein droit de son mandat, un
mois et un jour après que Je Conseil ait constaté l'incompa-
tibilité.

§ 3. Le Conseil se réunit encore en assemblée plénière
pour évoquer, sur convocation du bureau ou à la demande
du ministre ayant l'A udiovisuel dans ses attributions, tOut
code rédigé par un des collèges et les avis relatifs à la protec-
tion de l'enfance et de l'adolescence.

Mme la Présidente. - A cet arricle 6, les amdements
suivants ont été déposés:

Amendement n° 10 déposé par MM. Draps, Ducarme,
Damseaux, Mme Carton de Wiarr et M. Wahl:

"A l'article 6, § 1er, 1er alinéa, après« sur convocation
du bureau ou à la demande», ajouter "d'un des collèges
ou.»

Amendement n° 11, déposé par MM. Draps, Ducarme,
Damseaux, Mme Carton de Wiarr et M. Wahl:

"A l'article 6, supprimer le § 3.»

Amendement subsidiaire n° 12, déposé par
MM. Damseaux, Ducarme, Draps, Mme Carton de Wiart
et M. Wahl:

« A l'article 6, § 3, après «sur convocation du bureau ou
à la demande», ajouter" d'un des collèges ou. »

Amendement n° 13, déposé par Mme Carron de Wiart,
MM. Ducarme, Draps, Damseaux et Wahl:

« A l'article 6, ajouter un § 4, rédigé comme suit:

,,§' 4. Le Conseil se réunit également en assemblée
plénière pour envisager et conclure des accords de coopéra-
tion et de êollaboration avec les autres organismes de régu-
lation de l'audiovisuel des Etats membres de la Commu-
nauté européenne, notamment dans le but de rédiger un
code d'éthique publicitaire européen.»

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl. - Madame la Présidente, pourriez-vous
nous laisser le temps de retrouver les amendements? En
effet, ceux-ci nous ont été communiqués, non pas par
numéro d'amendement mais par auteur principal.

Mme la Présidente. - Ce changement est dû à
l'informatique, me dit-on.



La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Madame la Présidente, il est en effet
difficile de défendre des amendements dans ces conditions.
Ne serait-il pas préférable d'interrompre nos travaux, le
temps de prendre une collation et de nous y retrouver dans
les documents?

Mme la Présidente. - A la demande de M. Ducarme,
je suspends la séance une dizaine de minUtes afin de permet-
tre aux aUteurs des amendements de consulter leurs docu-
ments.

- La séance est suspendue à 18 h 45.

Elle est reprise à 19 heures.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

La parole est à M. Wahl, pour défendre les amende-
ments à l'article 6.

M. Wah!. - Madame la Présidente, en ce qui concerne
l'amendement n° 10, je me réfère à la justification écrite.

L'amendement n° 11 se situe dans la logique de la
suppression, qui est proposée, d'un des trois colJéges. Je me
réfère donc à ce qui a été développé à cet égard par
M. Ducarme.

Mme la Présidente. - Cet amendement n° Il se trouve
donc dans la ligne des considérations que M. Ducarme a
formulées en ce qui concerne l'article 2.

M. Wahl. - ToUt à fait, madame la Présidente.

Pour ce qui est de l'amendement n° 12, je m'en référe à
la justification écrite.

L'amendement n° 13, quant à lui, concerne le principe
de la réunion du conseil en assemblée plénière.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Carton de
Wiart.

Mme Carton de Wiart. - Madame la Présidente,
permettez-moi d'intervenir à propos de l'amendement

n° 13. Il s'agit non seulement de prévoir les réunions plénié-
res mais d'ouvrir notre CSA sur l'international. En défen-
dant cet amendement, je me base sur un exemple précis, qui
est récent: la plainte de ]'ATA au sujet de cette publicité
clandestine dans l'émission «Bon week-end» à la RTBF,
plainte qui avait été jugée recevable par le CSA français,
mais non par le CSA belge. Il y a donc réeIJement des
problèmes de divergence d'interprétation de normes.

Par J'amendement n° 13, qui suggère que le conseil
puisse se réunir pour envisager des accords de coopération
et de colJaboration avec d'aUtres organismes de régulation
de l'audiovisuel, au moins en CommunaUté européenne, il
me semble que J'on pourrait avancer vers des normes plus
communes en la matière, et c'est nécessaire.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nagy.

Mme Nagy. - Madame la Présidente, aUtant je suis
pour l'évolUtion d'une législation et d'une instance de régu-
lation européenne, autant j'estime qu'il ne faUt pas fonc-
tionner en terme d'accords de coopération. En effet, c'est
une manière de court-circuiter l'évolUtion de la législation
européenne. Je m'étonne donc de la philosophie générale
de cet amendement. Par conséquent, mon groupe ne le
sOUtiendra certainement pas.
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Mme la Présidente. - Le vote sur les amendements et
sur l'article 6 est réservé.

SECTION 2

Le bureau

Art. 7. Le bureau est composé du président et des trois
vice-présidems du Conseil.

- Adopté.

Art. 8. Le bureau se réunit sur convocation de son
président ou de son remplaçant. La convocation contient
l'ordre du jour.

Il délibère valablement à la majorité, lorsque trois de
ses membres sont présents. TOUtefois deux membres au
plus peuvent déléguer, par écrit, leur vote à un aUtre
membre du bureau. Un membre ne peUt détenir plus d'une
délégation.

En cas de parité des voteS, la voix du président est
prépondérante.

Le secrétaire général du ministère de la CommunaUté
française et le secrétaire du Conseil assistent aux réunions
du bureau avec voix consultative.

- Adopté.

Art. 9. Le bureau coordonne les travaux du Conseil,
veiIJe à la cohérence des avis des différents colJèges, veille à
la conformité des avis au droit interne et européen ou inter-
national et résoUt les conflits de toUte nature qui apparais-
sent entre les collèges.

Lorsque plusieurs collèges sont saisis d'une demande
d'avis portant sur un même objet, il appartient au bureau
de décider de l'ordre dans lequel leurs avis sont rendus.

En cas de divergence d'avis entre les collèges, le bureau
peut, d'initiative ou à la demande d'un des collèges, requé-
rir un avis complémentaire de l'assemblée plénière.

Le bureau prend tous les contacts avec les autorités
internationales, fédérales ou fédérées nécessaires à
l'accomplissement de ses missions.

- Adopté.

Art. 10. § 1er. Le bureau peUt faire au Gouvernement
toUtes recommandations Utiles à l'accomplissement des
missions du Conseil.

Il peut requérir des services du Gouvernement tOUte
information ou rapport nécessaire à l'exercice des missions
du Conseil et des collèges.

Le bureau peut de même faire appel à des services exté-
rieures ou à des experts pour assister le Conseil et les colJè-
ges dans l'exercice de leurs missions.

§ 2. Le Gouvernement informe le bureau du Conseil
supérieur de l'audiovisuel de la suite qu'il réserve aux avis
donnés par celui-ci. Le bureau en informe chacun des collè-
ges concernés.

Mme la Présidente. - A cet article les amendements
suivants ont été déposés:

Amendement n° 14 déposé par MM. Damseaux,
Ducarme, Draps, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

«A l'article 10, § 1er, 1er alinéa, après «Gouver-
nement», ajouter «et au Parlement de la Communauté
française. »
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Amendement n° 15 déposé par MM. Damseaux,
Ducarme, Draps, Mme Carton de Wiart et M. Wah]:

"A l'article la, § 1er, 2e alinéa, après" Gouvernement »,
ajouter" et du Parlement de la Communauté française. »

Amendement n° 16 déposé par Mme Carton de Wiart,
MM. Ducarme, Draps, Damseaux et Wah]:

"A l'article la, § 1er, ]e alinéa, ajouter in fine:

,,1/ peut notamment faire appel à des représentants

d'organismes de régulation de l'audiovisuel de pays étran-
gers. »

Amendement n° 17 déposé par Mme Carton de Wiart,
MM. Ducarme, Draps, Damseaux et Wah]:

"A l'article la, § 1er, ajouter un 4e alinéa, rédigé comme
suit:

"Le Conseil peut créer en son sein des groupes de
travail permanents ou ad hoc. »

Amendement n° 18 déposé par MM. Ducarme, Draps,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wah]:

"A l'article la, § 2, remplacer" le Gouvernement infor-
me» par" le Gouvernement et le Parlement de la Commu-
nauté française informent.»

Amendement n° 19 déposé par Mme Carton de Wiart,
MM. Ducarme, Draps, Damseaux et Wahl:

"A l'article la, § 2, après" le Gouvernement informe»,
ajouter" à bref délai. »

La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Madame ]a Présidente, M. Wahl est
intervenu précédemment en insistant sur ]e rôJe qui doit
être joué par notre ConseiL IJ est clair que les amendements
nOS14 et 15 se situent effectivement dans cette phiJosophie

de défendre les intérêts du CCF face à la toUte-puissance du
Gouvernement.

Concernant l'amendement n° 16, nous souhaitons, en
effet, pouvoir faire appel à des représentants d'organismes
de régulation de ]'audiovisuel de pays étrangers. Nous esti-
mons d'ailJeurs que c'est un des points importants, en ]iai-
son avec ce qui peUt se passer dans des pays proches, y
compris cu]tureJlement. J'ai bien noté tout à l'heure les
propos de ]a ministre-présidente à ]a tribune, parlant de ce
grand pays francophone, qui nous borde au Sud-Ouest.

Dès lors, j'espère que vous pourrez consentir un effort
pour acceprer cet amendement n° 16.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Madame ]a Présidente, M. Ducarme insistant sur
cet amendement, je voudrais simplement lui dire qu'il n'est
pas nécessaire et que par la notion de « services extérieurs",
le CSA pourra faire appel à des experts reconnus, tels que
ceux que M. Ducarme a évoqués.

M. Ducarme. - Madame la Présidente, à la suite de la
remarque de la ministre-présidente, actée dans les comptes
rendus de nos travaux, je retire l'amendement n° 16.
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Mme la Présidente. - L'amendement n° 16 à l'arti-
cle 10 est retiré.

La parole est à M. WahL

M. Wahl. - Madame]a Présidente, par l'amendement

n° 17, nous désirons permettre une meiJleure efficacité du
conseil en prévoyant la création de groupes de travaiJ ad
hoc.

L'amendement n° 18 est conforme à ce que nous avons
déjà défendu, à savoir le rôle du CCF en lieu et place de
celui du Gouvernement.

Par l'amendement n° 19, nous voulons assurer que les
informations qui doivent être données par le Gouverne-
ment le seront rapidement.

Mme la Présidente. - Le vote sur les amendements et
sur l'article 10 est réservé.

SECTION 3

Le secrétariat

Art. 11. § 1er. Le secrétaire du Conseil organise Jes

travaux du Conseil et des colJèges.

Il est responsabJe de la coJlaboration avec les adminis-
rrations concernées pour les dossiers présentés au Conseil
et aux coJlèges. Il assure le secrétariat des séances du
Conseil, des colJèges et du bureau.

§ 2. Le secrétaire du Conseil reçoit les doléances adres-
sées au Con sei] supérieur de l'audiovisueL Au moins
trimestrielJement, il fait rapport au bureau des éléments
ainsi portés à sa connaissance.

§ 3. Le secrétariat du Conseil est dirigé par le secrétaire,

sous l'autorité du président. Le secrétaire est assisté des
membres du secrétariat.

Le Gouvernement arrête le cadre et Je statut du secréta-
riat du Conseil.

§ 4. Le secrétaire publie, sous sa responsabilité, au
moins rrois fois par an, un buJletin d'information destiné
au public et consacré à ses activités et avis.

Mme la Présidente. - A cet article l'amendement n° 20
suivant a été déposé par M. Draps et consorts.

"
A l'article Il, § l,1er alinéa, ajouter in fine:

"
1/ est choisi parmi les personnes reconnues pour leurs

compétences dans les domaines de l'audiovisuel et de la
communication. »

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl. - Madame la Présidente, l'amendement
n° 20 a une importance certaine. En effet, ]'article Il a trait
au secrétaire du Conseil supérieur de l'audiovisuel. Ce
secrétaire remplira un rôle important dans l'organisation
du CSA. Or, ]e décret ne prévoit aucune condition, même
minimum, quant aux critères à retenir pour son engage-
ment. Notre amendement vise donc à ce que l'on choisisse
au moins une personne qui soit reconnue pour ses compé-
tences en matière d'audiovisuel.



Mme la Présidente. - Le vote sur J'amendement et sur
l'article Il est réservé.

Art. 12. Les incompatibilités applicables aux membres
du Collège d'autorisation et de contrôle sont applicables
aux membres du secrétariat.

Les membres du secrétariat sont tenus au respect des
règles déontologiques édictées dans les règlements d'ordre
intérieur du Conseil.

- Adopté.

SECTION 4

Du service et du fonctionnement

Art. 13. § 1er. Le Conseil, réuni en assembJée plénière,

arrête son règlement d'ordre intérieur.

§ 2. Chaque collège établit de même son règlement
d'ordre intérieur. Celui-ci édicte notamment les règles de
fonctionnement, les règles de déontologie et au besoin,
celles prévoyant la mention des opinions minoriraires, ainsi
que les règJes relatives à ]a publicité des avis.

Le règlement d'ordre intérieur prévoit également la
procédure à suivre par un collège qui propose au Gouver-
nement la révocation d'un de ses membres.

Le règlement d'ordre intérieur peur également prévoir
les modes de délais de convocation et les modes de délibéra-
tion des collèges lorsque les quorums de présence et de déli-
bération prévus à l'article 5 ne sont pas arreints.

Le règlement d'ordre intérieur devra au moins prévoir
que les collèges peuvent être convoqués à une nouvelle
réunion dans un délai minimum de cinq jours ouvrables.

§ 3. Le bureau établit un réglement d'ordre intérieur.
Celui-ci règle noramment les délégations accordées à ses
membres.

§4. Les règlements d'ordre intérieur sont approuvés par
Je Gouvernement.

Mme la Présidente. - A cet article les amendements
suivants ont éré déposés:

Amendemenr n° 21 déposé par MM. Damseaux,
Ducarme, Draps, Mme Carton de Wiart er M. Wahl:

«A l'article 13, § 2, troisième alinéa, supprimer« et les
modes de délibération des collèges lorsque les quorums de
présence et de délibération prévus à l'article 5 ne sont pas
atteints» .

Amendement n° 22 déposé par Mme Carton de Wiart,
MM. Ducarme, Draps, Damseaux et Wahl:

« A l'article 13, supprimer le § 4.»

La parole est à M. Wahl.

M. Wah!. - L'amendement n° 21 vise à répondre à une
remarque du Conseil d'Erar en ce qui concerne les quorums
de présence. Pour le surpJus, je m'en réfère à la justification
de l'amendement.
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Mme la Présidente. - La parole est à Mme Carton de
Wiarr.

Mme Carton de Wiart. - L'amendement n° 22 vise à
supprimer le paragraphe 4 de l'article 13. Nous pensons en
effet que les règlements d'ordre intérieur n'ont pas à êrre
approuvés par le Gouvernement, en particulier dans la
mesure où nous défendons un CSA auronome et indépen-
dant.

Mme la Présidente. - Le vote sur les amendements er
sur l'article 13 est réservé.

Art. 14. Le président, les vice-présidents, les membres
des colléges er les membres du secrétariar sont renus au
secret pour les faits, acres et renseignements dont ils ont pu
avoir connaissance en raison de leurs foncrions, sous
réserve de ce qui est nécessaire à l'établissement des actes et
rapports destinés à être rendus publics.

L'article 458 du Code pénal sur le secret professionneJ
esr applicable.

- Adopré.

CHAPITRE Il

Composition des colléges

SECTION PREMIERE

Le Collège d'avis

Art. 15. § 1er. Le président er les vice-présidents excep-
tés, le Collège d'avis esr composé de vingt membres dési-
gnés par le Gouvenerment dans le respect de l'article 9 de la
loi du 16 juiller 1973 garantissant Ja prorecrion des rendan-
ces idéologiques et philosophiques. Pour chaque membre il
esr nommé un suppléant issu de la même carégorie socio-
professionnelle. Le mandar des membres esr d'une durée de
quatre ans, renouveJable. Le membre qui cesse d'exercer
ses fonctions avant l'expiration de son mandar est remplacé
par son suppléant. Celui-ci achève le mandar en cours.

Chaque fois qu'il esr empêché, le titulaire appelle son
suppléant à siéger. Le président constate la démission
d'office d'un membre après six absences consécurives.

En ourre, deux délégués du Gouvernement er le secré-
taire général du minisrère de la Communauré française, ou
son déJégué, ainsi que rrois délégués du Conseil
d'Education aux médias, assisrent aux rravaux du Collège
d'avis avec voix consulrarive.

Les membres er leur suppléant sont choisis parmi les
personnes appartenant ou ayant appartenu à au moins un
des organismes ou une des carégories socio-profession-
nelles suivants:

1° les professions audiovisuelles en général er les asso-
ciarions professionnelles du secteur;

2° le secreur cinématographique;

3° les sociétés d'aureurs et de droits voisins;

4° les producreurs er édireurs de programmes audiovi-
suels;

SU Jes radios privées;
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6° les télévisions locales et communautaires;

7° ]a RTBF;

8° les télévisions privées de la Communauté française;

9° les télévisions payantes de la Communauté fran-
çaIse;

10° les télédistribUteurs;

11° les associations de défense des consommateurs, en
ce compris les téléspectateurs et les auditeurs;

12° les opérateurs de tout service visé à l'arti-
cle 19quater du décret du 17 juillet 1987 sur l'audiovisuel;

13° les organisations représentatives des travailleurs
des secteurs précités affiliées à une organisation syndicale
siégeant au Conseil national du travail;

14° le secteur du livre;

15° ls sociétés éditrices de presse;

16° les journalistes professionnels reconnus en applica-
tion de la loi du 30 décembre 1963 relative à la reconnais-
sance et à la protection du titre de journaliste professionnel.

Chacune des catégories socio-professionnelles ci-
dessus compte au moins un membre.

§ 2. La qualité de membre du Collège d'avis est incom-
patible:

1° avec ]a qualité de membre d'un gouvernement;

2° avec la qualité de membre d'une assemblée législa-
tive européenne, fédérale, communaUtaire et régionale;

3° avec l'appartenance à un organisme qui ne respecte
pas les principes de ]a démocratie tels qu'énoncés, notam-
ment, par la convention européenne de sauvegarde des
droits de l'homme et des libertés fondamentales, par la loi
du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés

par le racisme et]a xénophobie et par la loi du 23 mars 1995
tendant à réprimer la négociation, la minimisation, la justi-
fication ou l'approbation du génocide commis pz.r le
régime national-socialiste pendant la seconde guerre
mondiale ou toUte aUtre forme de génocide;

4° avec la qualité de membre d'un aUtre collège du
Conseil supérieur de l'audiovisuel, les président et vice-
présidents exceptés.

§ 3. Pendant quatre ans, les président et vice-présidents
sortant assistent aux réunions du collège avec voix consul-
tative. Les incompatibilités visées au § 2 du présent article
leur sont applicables.

Mme la Présidente. - A cet article, les amendements
suivants ont été déposés:

Amendement n° 23 déposé par MM. Damseaux,
Ducarme, Draps, Mme Carton de Wiart et M. Wah]:

"A l'article 15, § 1er, 1er alinéa, remplacer« vingt" par

"dix."

Amendement n° 24 déposé par Mme Carton de Wiart,
MM. Ducarme, Draps, Damseaux et Wahl:

«A l'article 15, § 1er, 1er alinéa, remplacer

"
Gouvernement" par le "Parlement de la Communauté

française.
"
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Amendement n° 25 déposé par MM. Draps, Ducarme,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wah]:

«A l'article 15, § 1er, 4< alinéa, supprimer «ou ayant
appartenu.

"

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl. - L'amendement n° 23 est important. En
effet, le texte actuel prévoit, pour le Collège d'avis, une
composition de 20 membres. Si tel est également le cas pour
les aUtres collèges, la situation sera rapidement fort difficile
à gérer. En effet, il est prévu que des réunions plénières
pourront se tenir entre les trois collèges. Nous aurons donc
affaire à de véritables petits parlements, dont les réunions
compteront un nombre assez considérable de personnes. Il
nous semble donc que le nombre de 10 personnes est large-
ment suffisant pour composer le Collège d'avis.

A cet égard, je m'en réfère également à ce que j'ai déve-
loppé dans le cadre de ]a discussion générale, à savoir que
nous rencontrerons déjà des problèmes quant au fonction-
nement du CSA et aux moyens financiers qui seront néces-
saires pour lui permettre d'agir avec efficacité. Dès lors, si le
Collège d'avis peut fonctionner avec 10 personnes, nous y
gagnerons en efficacité et en moyens financiers.

L'amendement n° 24 répond à la logique que nous
défendons au sujet des rôles respectifs du Gouvernement et
du CCF.

Mme la Présidente. - Le vote sur les amendements et
sur l'article 15 est réservé.

SECTION 2

Le Collège d'autorisation et de contrôle

Art. 16. § 1er. Le président et les vice-présidents du

Conseil exceptés, le Collège d'autorisation et de contrôle
est composé de cinq membres. Leur mandat est de quatre
ans, renouvelable. Trois sont désignés par Je Parlement de
la CommunaUté française. Le Gouvernement complète le
Collège. Les membres sont désignés dans le respect de ]'ar-
ticle 9 de la loi du 16 juillet 1973 garantissant la protection
des tandances idéologiques et philosophiques.

Les membres du Collège d'autorisation et de contrôle
sont choisi parmi les personnes reconnues pour leurs
compétences dans les domaines de l'audiovisuel et de la
communication.

Le Gouvernement complète Je Collège après la désigna-
tion des membres par le Conseil de la Communauté fran-
çaise.

Le président constate la démission d'office d'un
membre après six absences consécUtives.

Le sécrétaire général du ministère de la CommunaUté
française assiste aux travaux du Collège avec voix consul-
tative.

§ 2. La qualité de membre est incompatible:

10 avec la qualité de membre d'un gouvernement, d'un
cabinet ministériel ou d'attaché parlementaire;

20 avec]a qualité de membre d'une assemblée législa-
tive européenne, fédérale, communaUtaire et régionale;



3° avec la qualité de gouverneur de province, de
commissaire d'arrondissement et de député permanent, ou
de conseiller provincial;

4° avec Ja qualité de tirulaire d'un mandat de bourg-
mestre, d'échevin ou de président de CPAS;

SO avec J'exercice de toute fonction de nature à créer un
conflit d'intérêt personnel ou fonctionnel, en raison:

a) de la qualité de membre des conseils d'administra-
tion d'organismes et de sociétés de services privés ou
publics de radiodiffusion sonore ou télévisuelle ou de servi-
ces audiovisuels;

b) du bénéfice d'une aurorisation reJative à un service
de communication audiovisuelle;

c) de l'exercicedefonction ou de la détention d'intérêts
dans une société ou toute organisation exerçant une activité
en concurrence directe avec des sociétés ou organisations
du secteur audiovisuel;

6° avec J'appartenance à un organisme qui ne respecte
pas les principes de Ja démocratie tels qu'énoncés, notam-
ment par la convention européenne de sauvegarde des
droits de J'homme et des libertés fondamentales, par la loi
du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés
par le racisme et la xénophobie et par la loi du 23 mars 1995
tendant à réprimer la négation, la minimisation, la justifi-
cation ou J'approbation du génocide commis par le régime
national-socialiste pendant la seconde guerre mondiale ou
route autre forme de génocide;

7° avec Ja qualité de membre d'un autre collège du
ConseiJ supérieur de l'audiovisuel, les président et vice-
présidents exemptés.

§ 3. Lorsqu'il sait en sa personne une cause de récusa-
tion ou la possibilité de voir naître un conflit d'intérêts avec
l'objet soumis à délibération du Collège d'autorisation et
de contrôle, le membre concerné s'abstient des débats et de
la délibération. Tout manquement à cette règle est consi-
déré comme une violation des régies de déontologie visées à
l'article 13, § 2.

Mme la Présidente. - A cet article, l'amendement

n° 26 suivant a été déposé par M. Damseaux et consorts.

«A l'article 16, § 1er, 1er alinéa, remplacer« Trois» par
« Les membres» et supprimer« Le Gouvernement complète
le Collège.»

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl. - Madame la Présidente, l'amendement

n° 26 vise à rendre à notre Conseille rôle qui doit être le
sien.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'amendement et sur
J'article 16 est réservé.

SECTION 3

Le Collège de la publicité

Art. 17. § 1er. Le président et ]es vice-présidents du

Conseil exceptés, Je Collège de la publicité est composé de
quatorze membres désignés par le Gouvernement dans le
respect de J'article 9 de la loi du 16 juillet 1973 garantissant
Ja protection des tendances idéologiques et phiJosophiques.
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Pour chaque membre, il est nommé un suppJéant issu
de la même catégorie socio-professionnelle. Le mandat des
membres est d'une durée de quatre ans, renouvelable. Le
membre qui cesse d'exercer ses fonctions avant l'expiration
de son mandat est rempJacé par son suppléant. Celui-ci
achève le mandat en cours.

Chaque fois qu'il est empêché, le titulaire appelle son
suppléant à siéger. Le président constate la démission
d'office d'un membre après six absences consécutives.
Deux délégués du Gouvernement, le secrétaire général du
ministère de la Communauté française, ou son délégué,
assistent aux travaux du Collège de la publicité avec voix
consultative.

Les membres et leur suppléant sont choisis parmi les
personnes appartenant ou ayant appartenu à au moins un
des organismes ou une des catégories socio-profession-
nelles suivants:

1° Jes professions audiovisuelles;

2° Jes professions de la publicité;

3° les associations de consommateurs;

4° les associations d'éducation permanente ou de
jeunesse;

SO les annonceurs.

Chacune des catégories socio-professionnelles reprises
ci-dessus compte au moins un membre.

§ 2. La qualité de membre du Collège de la publicité est
incompatible:

1° avec la qualité de membre d'un Gouvernement ou
d'un cabinet ministérieJ ou d'attaché parlementaire;

2° avec Ja quaJité de membre d'une assemblée législa-
tive européenne, fédérale, régionale et communautaire;

3° avec l'appartenance à un organisme qui ne respecte
pas les principes de la démocratie tels qu'énoncés, notam-
ment, par la convention européenne de sauvegarde des
droits de l'homme et des libertés fondamentales, par la loi
du 30 juillet 1981 tendant à réprimer la négation, la minimi-
sation, la justification ou l'approbation du génocide
commis par le régime national-socialiste pendant la
seconde guerre mondiale ou toute autre forme de génocide;

4° avec la qualité de membre d'un autre collège du
ConseiJ supérieur de l'audiovisuel, les président et vice-
présidents exceptés.

§ 3. Pendant quatre ans, les président et vice-présidents
sortants assistent aux travaux du Collège de la publicité
avec voix consultative. Les incompatibilités visées au § 2 du
présent article sont applicables.

Mme la Présidente. - A cet article les amendements
suivants ont été déposés:

Amendement n° 27 déposé par MM. Draps, Ducarme,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

«A l'article 17, § 1er, premier alinéa, remplacer
«quatorze» par «dix. »

Amendement n° 28 déposé par MM. Damseaux,
Ducarme, Draps, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

«A l'article 17, § 1er, premier alinéa, remplacer
«Gouvernement» par« Parlement de la Communauté fran-
çaise. »
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Amendement n° 29 déposé par Mme Carton de Wiart,
MM. Ducarme, Draps, Damseaux et Wahl:

«A l'article 17, § 1er, 4< alinéa, supprimer «ou ayant
appartenu. »

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl. - Madame la Présidente, il s'agit d'une
querelle de chiffres, mais eUerentre dans la même logique
que ce que j'ai déjà défendu à propos du Collège d'avis. Il
s'agit d'assurer un fonctionnement efficace du Conseil
supérieur de J'audiovisuel.

L'amendement n° 28 aégalement trait aux rôles respec-
tifs du Gouvernement et du CCF.

L'amendement n° 29 vise la désignation des membres
dans les différentes catégories socio-professionnelles. Nous
souhaitons que soient ajoutés les mots «ou ayant apparte-
nu ", de manière à pouvoir bénéficier de la collaboration de
personnes ayant eu une expérience dans la fonction, même
si elles ne sont plus en exercice dans cette fonction.

Mme la Présidente. - Le vote sur les amendements et
sur l'article 17 est réservé.

CHAPITRE III

Missions et pouvoirs des collèges composant le Conseil

SECTION PREMIERE

Le Collège d'avis

Art. 18. Le Collège d'avis a pour missions de:

1° rendre d'initiative ou à la demande du Gouverne-

ment ou du Parlement de la CommunaUté française des avis
sur toute question relative à J'audiovisuel qui ne relève pas
de la compétence d'un aUtre collège;

2° rendre d'initiative ou à la demande du Gouverne-
ment ou du Parlement de la CommunaUté française, un avis
sur les modifications décrétales et réglementaires qui lui
paraît appeler l'évolution technologique, économique,
sociale er culturelle des activités du secteur de l'audiovisuel,
ainsi que du droit européen et international;

3° rendre d'initiative ou à la demande du Gouverne-
ment ou du Parlement de la Communauté française, un avis
sur le respect des règles démocra[jques relatives aux droits
et aux libertés fondamentales garanties par la Constirution,
er plus particulièrement le principe de non-discrimination;

4° rendre d'initiative ou à la demande du Gouverne-
ment ou du Parlement de la CommunaUté française, un avis
sur la protection de l'enfance et de l'adolescence dans la
programmation des émissions diffusées par un service de
radiodiffusion audiovisuelle.

Mme la Présidente. - A cet article les amendements
suivants ont été déposés:

Amendement n° 30 déposé par MM. Ducarme, Draps,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

« A l'article 18, avant le point 10, ajouter un nouveau

point rédigé comme suit:

«rendre systématiquement un avis sur tout projet
décrétai ou réglementaire en matière d'audiovisuel, à
l'exception du domaine budgétaire. »

(70 )

Amendement n° 31 déposé par MM. Draps, Ducarme,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

« A l'article 18,ajouter un 5°, rédigécomme suit:

«5° rendre d'initiative ou à la demande du Gouver-
ment ou du Parlement de la Communauté française un avis
sur toute question relative au contenu de la publicité et aux
messages publicitaires diffusés par les services de radiodif-
fusion audiovisuelle.»

Amendement n° 32 déposé par MM. Damseaux,
Ducarme, Draps, Mme CartOn de Wiart et M. Wahl:

« A l'article 18, ajouter un 6°, rédigé comme suit:

«6° modifier, s'il échet, le code d'éthique publici-
taire. »

La parole est à Mme Carton de Wiart.

Mme Carton de Wiart. - Madame la Présidente,
j'aimerais intervenir sur J'amendement n° 30. Si on veUt
réellement faire du CSA un outil au service, non seulement
du Gouvernement mais aussi du Parlement, il doit pouvoir
rendre de tels avis.

Mme la Présidente. - Le vote sur les amendements et
sur J'article 18 est réservé.

Art. 19. Le Collège rend son avis dans les trois mois à
dater de la demande du Gouvernement ou du Parlement de
la Communauté française.

Le Gouvernement ou le Parlement de la Communauté
française peuvent solliciter un avis du Collège selon la
procédure d'urgence. Dans ce cas, l'avis est rendu dans le
mOJs.

Mme la Présidente.- A cet article l'amendement n° 33
suivant a été déposé par M. Ducarme et consorts:

«A l'article 19, 1er alinéa, après «avis», ajouter «au
nom du CSA. »

La parole est à Mme Carton de Wiart.

Mme Carton de Wiarr. - Cet amendement répond à
l'avis 199 du CSA qui souhaite que le décret mentionne
expressément que les collèges, bureau et assemblée plénière
rendent leurs avis au nom du CSA.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'amendement et sur
l'article 19 est réservé.

Art. 20. Le Collège d'avis peut requérir toutes les infor-
mations nécessaires à l'accomplissement de ses missions à
la requête et diligence du secrétariat.

- Adopté.

SECTION 2

Le Collège d'autorisation et de contrôle

Arr. 21. § 1er. Le Collége d'autorisation et de contrôle a
notamment pour mission de:

1° rendre un avis préalable et motivé à toute autorisa-
tion ou renouvellement d'autorisation de service privé de
radiodiffusion sonore par le Gouvernement;



2° rendre un avis préalable et motivé à toute aUtorisa-
tion ou à toUt renouveHement d'aUtorisation de télévision
privée de la CommunaUté française de Belgique par le
Gouvernement;

3° rendre un avis préaJab]e et motivé à toUte aUtorisa-
tion ou à toUt renouvellement d'autorisation par le
Gouvernement de mise en œuvre et d'exp]oitation des
services visés à l'article 19quater du décret du 17 juillet
1987 sur l'audiovisue];

4° rendre un avis préalable et motivé à toUte aUtorisa-
tion ou à tout renouvellement d'autOrisation d'organisme
de télévision payante de la CommunaUté française de Belgi-
que par le Gouvernement;

5° rendre un avis préalable et motivé à toUte aUtorisa-
tion ou à toUt renouvellement d'aUtorisation de télévisions
locales et communautaires par le Gouvernement;

6° rendre un avis préalable et motivé à tOUte reconnais-
sance, autorisation ou toUt acte analogue délivrés en appJi-
caiton du décret du 17 juillet 1987 sur l'audiovisuel ou du
présent décret;

7° rendre, tOus les ans, un avis sur la réalisation des
obJigations décou]ant du contrat de gestion de la RTBF, en
matière d'émissions d'informations, culturelles, scientifi-
ques ou d'éducation permanente, de divertissement, sporti-
ves, d'œuvres cinématographiques et de fictions télévisées,
d'émissions destinées à la jeunesse, d'émissions de service,
d'émissions concédées, d'émissions électora]es, d'émis-
sions de nature commerciale, ainsi qu'en matière de
production propre, de promotion de la diffusion d'œuvres
européennes et d'œuvres d'expression française;

8° rendre, tOus les ans, un avis sur la réaJisation des
obligations découlant de conventions conclues avec les
télévisions privées et payantes de la CommunaUté fran-
çaIse.

9° rendre, tOus les ans, un avis sur la réalisation des
obligations découlant des cahiers de charges acceptés par
les services privés de radiodiffusion sonore;

10° rendre, tous les ans, un avis sur la réalisation des
obligations dècoulant des conventions conclues avec les
sociétés de services audiovisuels;

Il ° constater tOUte infraction aux lois, décrets et règle-
ment en marière d'audiovisuel et tOUte vio]ation
d'obligation conventionnelle.

§ 2. Le Gouvernement peUt saisir le Collège d'aUtori-
sation et de contrôle, à j'intervention du secrétaire général
du ministère de la CommunaUté française, de toUt manque-
ment constitUtif d'infraction.

§ 3. Le Collège rend les avis visés au paragraphe 1er, 2°
à 6°, dans un délai de deux mois à dater de la demande du
Gouvernement et dans le délai visé à l'article 40 pour ]es
demandes visées au § 1er, 1°. Le Gouvernement peUt sollici-
ter un avis du Collège selon la procédure d'urgence. Dans
ce cas, l'avis est rendu dans le mois.

L'absence d'avis rendu dans les délais prévus par le
présent paragraphe, équivaut à un avis favorab]e.

Mme la Présidente. - A cet article les amendements
sui vants ont été déposés:

Amendement n° 34 déposé par MM. Ducarme, Draps,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

"A l'article 21, § 1er, remplacer le texte du point 1° par
"autoriser les services privés de radiodiffusion sonore et y
attribuer les fréquences. »
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Amendement n° 35 déposé par MM. Draps, Ducarme,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

"A l'article 21, § 1er, remplacer le texte du point 2° par

"autoriser la création et le fonctionnement de télévisions
privées de la Communauté française.»

Amendement n° 36 déposé par MM. Damseaux,
Ducarme, Draps, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

« A l'article 21, § 1er, remplacer le texte du point 3° par

"autoriser la RTBF et les organismes de radiodiffusion à
utiliser le câble pour d'autres genres de services que les
programmes sonores ou les programmes de télévision à
destination du public en général ou d'une partie de celui-
CI. »

Amendement n° 37 déposé par Mme Carton de Wiart,
MM. Ducarme, Draps, Damseaux et Wahl:

"A l'article 21, § 1er, ajouter un 3°bis, rédigé comme
suit:

,,30bis autoriser des sociétés distinctes des distribu-
teurs à mettre en œuvre par câble d'autres genres de servi-
ces.»

Amendement na 38 déposé par MM. Ducarme, Draps,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

"A l'article 21, § 1er, remplacer le 40 par le texte
suivant:

,,40 autoriser la création et le fonctionnement d'un
organisme de télévision payante de la Communauté fran-
çaise de Belgique.»

Amendement na 39 déposé par MM. Draps, Ducarme,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

"A l'article 21, § 1er, remplacer le 50 par le texte
suivant:

,,50 autoriser la création et le fonctionnement de télé-

visions locales et communautaires.»

Amendement n° 40 déposé par MM. Damseaux,
Ducarme, Draps, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

"A l'article 21, § 1er, remplacer le 60 par le texte
suivant:

«60 autoriser l'exploitation des réseaux de radiodistri-
bution ou de télédistribution.»

Amendement na 41 déposé par Mme Carton de Wiart,
MM. Ducarme, Draps, Damseaux et Wahl:

"A l'article 21, § 1er, ajouter un 6°bis, rédigé comme
suit:

«6°bis autoriser l'insertion de la publicité commer-
ciale et du télé-achat dans les programmes de la RTBF et
des or:ganismes de radiodiffusion relevant de la Commu-
nauté française.»
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Amendement n° 42 déposé par MM. Ducarme, Draps,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

«A l'article 21, § 1er, ajouter un 6°ter, rédigé comme
suit:

«6°ter fixer le temps de transmission consacré à la
publicité pour la radio et la télévision. »

Amendement n° 43 déposé pat MM. Draps, Ducarme,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

«A l'article 21, § 1er, ajouter un 6°quater, rédigé
comme suit:

«6°quater attribuer les fréquences aux chaînes radio-
phoniques de la RTBF.»

Amendement n° 44 déposé par MM. Damseaux,
Ducarme, Draps, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

«A l'article 21, § 1er, ajouter un 6°quinquies, rédigé
comme suit:

«6°quinquies approuver le contrat de gestion de la
RTBF.»

Amendement n° 45 déposé par Mme Carton de Wiart,
MM. Ducarme, Draps, Damseaux et Wahl:

«A l'article 21, § 1er, ajouter un 6°sexies, rédigé comme
suit:

«6°sexies nommer l'administrateur général de la
RTBF.»

Amendement n° 46 déposé par MM. Ducarme, Draps,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

«A l'article 21, § 1er, 7°, remplacer «rendre, tous les
ans, un avis sur la réalisation» par« contrôler l'exécution. »

Amendement n° 47 déposé par Mme Carton de Wiart,
MM. Ducarme, Draps, Damseaux et Wahl:

«A l'article 21, § 1er, 7°, supprimer «en matière
d'émissions d'informations, culturelles, scientifiques ou
d'éducation permanente, de divertissement, sportives,
d'œuvres cinématographiques et de fictions télévisées,
d'émissions destinées à la jeunesse, d'émissions de service,
d'émissions concédées, d'émissions électorales, d'émissi-
ons de nature commerciale, ainsi qu'en matière de promo-
tion de la diffusion d'œuvres européennes et d'œuvres
d'expression française» et remplacer «du contrat de
gestion de la RTBF» par «pour la RTBF de son contrat de
gestion.»

Amendement n° 48 déposé pat MM. Draps, Ducarme,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

«A l'article 21, § 1er, ajouter un 7bis, rédigé comme
suit:

«7bis rendre un avis préalable sur les éléments consti-
tutifs des conventions conclues avec les télévisions privées
et payantes de la Communauté française;».
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Amendement n° 49 déposé par MM. Damseaux,
Ducarme, Draps, Mme CartOn de Wiart et M. Wah]:

«A l'article 21, § 1er, ajouter un 7ter, rédigé comme
suit:

« 7ter rendre un avis préalable sur les éléments constitu-
tifs des conventions conclues avec les services privés de
radio; ».

Amendement n° 50 déposé par MM. Ducarme, Draps,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

« A l'article 21, § 1er, ajouter un 7quater, rédigé comme

suit:

« 7quater rendre un avis préalable sur les éléments
constitutifs des conventions conclues avec les sociétés de
services audiovisuels;».

Amendement n° 51 déposé par MM. Draps, Ducarme,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

«A l'article 21, § 1er, remplacer le 8° par le texte
suivant:

«8° conclure des conventions avec les télévisions
privées et payantes de la Communauté française.»

Amendement n° 52 déposé par Mme Carton de Wiart,
MM. Ducarme, Draps, Damseaux et Wahl:

«A l'article 21, § 1er, remplacer le 10" par le texte
suivant:

«11JO conclure des conventions avec les sociétés de
services audiovisuels.»

Amendement n° 53 déposé par MM. Ducarme, Draps,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

« A l'article 21, § 1er, 11° ajouter in fine:

« et du contrat de gestion de la RTBF. »

Amendement n° 54 déposé par MM. Draps, Ducarme,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

« A l'article 21, § 1er, ajouter un 12°, rédigé comme suit:

« 12° examiner les plaintes de toute personne physique
ou morale concernant toute infraction aux lois, décrets et
règlements en matière d'audiovisuel, juger et sanctionner
en conséquence.»

Amendement n° 55 déposé par MM. Damseaux,
Ducarme, Draps, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

«A l'article 21, supprimer le § 3.»

Amendement subsidiaire n° 56 déposé par
MM. Ducarme, Draps, Damseaux, Mme Carton de Wiart
et M. Wahl:

« A l'article 21, § 3, 1er alinéa, remplacer« le mois» par
«les quinze jours. »



Amendement n° 57 déposé par MM. Ducarme, Draps,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

« A l'article 21, § 3, 1er alinéa, après « Collège», ajouter
«, au nom du CSA,».

M. Wahl a la parole.

M. Wahl. - Madame la Présidente, l'amendement

n° 34 vise à modifier le point 1 du paragraphe 1er.

Le texte actuel dit ceci: «Le collège d'autOrisation et de
contrôle a notamment pour mission de: 1° rendre un avis
préalable et motivé à tOute autorisation ou renouvellement
d'autOrisation de service privé de radiodiffusion sonore par
le Gouvernement.» Nous demandons le remplacement de
ce texte par « autOriser les services privés de radiodiffusion
sonore et y attribuer les fréquences ».

La modification est assez importante. Nous avons vu
que les derniers arrêts d'annulation du Conseil d'Etat en
matière de reconnaissance des radios privées ont relevé des
manquements dans les arrêtés du Gouvernement. Il
apparaît qu'il convient de confier la mission d'autOrisation
et de reconnaissance à une institution professionnelle indé-
pendante, ce qui assurera une plus grande objectivité et
certainement un meilleur service.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nagy.

Mme Nagy. - Madame la Présidente, je m'étOnne du
soutien apporté à cette tribune par M. Ducarme au projet
du Gouvernement, alors que, dans le même temps, son
groupe introduit des amendements relativement radicaux
par rapport à la philosophie générale du projet.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Madame la Présidente, la remarque de
Mme Nagy s'inscrit dans une logique d'opposition sans
nuances.

Revenons à l'essentiel. Je n'ai pas soutenu le projet du
Gouvernement, mais j'ai indiqué que nous constations une
avancée significative en ce qui concerne la poJice de
l'audiovisuel.

Je suis persuadé que noue vote aura plus de poids que le
vôtre à propos des écotaxes, il y a quelques années!
(Sourires.) Je le répète, l'avancée est manifeste. Si nous
avions fait partie du Gouvernement, il en aurait été tOut
autrement en ce qui concerne Je CSA. Nous voulons faire
œuvre législative et décidons de nous abstenir sur un texte
tel que celui-là. On ne peut prétendre que l'analyse que
nous faisons et le vote que nous allons poser vont à
l'encontre des intérêts du secteur de l'audiovisuel.

Il faut arriver à sortir de ce rôle réducteur, dans lequel la
majorité vote pour et l'opposition contre sur des sujets tels
que celui-ci.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nagy.

Mme Nagy. - Madame la Présidente, j'entends bien
J'explication très intéressante de M. Ducarme. Ce n'est pas
une conception différente du rôle de l'opposition qui nous
oppose. Si un texte me semble bon, opposition ou majorité,
je peux le voter. Par contre, si un texte est suffisamment bon
pour que je m'abstienne ou même que je vote pour, je ne
comprends alors pas l'objectif poursuivi en déposant des
amendements qui modifient complètement la nature du
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texte que je trouve, par ailleurs, très bon. C'est cela qui
m'échappe, et non le fait de mener une opposition construc-
tive en reconnaissant le bien-fondé d'un texte, même
déposé par la majorité.

Mme la Présidente. - La paroJe est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Madame la Présidente, je trouve que
Mme Nagy pousse le bouchon un peu loin. Si le texte nous
avait véritablement convenu, nous aurions voté pour, mais
comme il ne nous convient pas, nous nous abstenons.

Si le Gouvernement nous indiquait maintenant qu'il
votera nos amendements, il est clair que nous voterions son
texte. Là est tOute la subtiJité de la nuance!

Je trouve que c'est une attitude subtile et intéressante.
Nous n'attendons rien en échange, ce n'est pas comme
vous, messieurs et mesdames ECOLO. Il faut faire progres-
ser cette politique en ce qui concerne la police de
J'audiovisuel et nous le faisons dans la nuance. C'est
J'objectif même de la politique que nous menons, madame
Nagy.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl. - Madame la Présidente, ces amendements
rencontrent la philosophie que vient de développer
M. Ducarme. Ils renforcent les possibilités du CAC. S'ils
sont adoptés, nous pensons que Je fonctionnement du CAC
sera plus efficace.

Il n'en reste pas moins que, comme nous l'avons dit, le
projet de décret constitue une avancée par rapport à la
situation actUelle.

Mme la Présidente. - Le vote sur les amendements et
sur l'article 21 est réservé.

Art. 22. § 1er. Lorsque le Collège constate une infrac-

tion aux lois, décrets et règlements en matière d'audiovisuel
ou une violation d'obJigation découlant d'une convention
entre la Communauté française et des opérateurs visés au
décret du 17 juillet 1987, ou d'un cahier des charges visé au
présent décret, celui-ci peut, dans le respect de la procédure
visée à l'article 23, prononcer à l'encontre du titulaire
d'une reconnaissance, d'une autOrisation ou de tOut acte
analogue visé au décret déj à cité, une des sanctions suivan-
tes:

1° le retrait de l'autorisation ou tOut acte analogue;

2° la suspension de J'autorisation ou de tout acte
analogue pour une durée maximale de six mois;

3° la suspension de la diffusion du programme ou du
service incriminé;

4° la diffusion sur le programme ou le service incri-
miné, aux conditions que le Collège d'autorisation et de
contrôle fixe, d'un communiqué indiquant que ce collège a
constaté une infraction que le communiqué relate;

5° une amende dont le montant ne peut être inférieur à
dix mille francs ni excéder 3 % du chiffre d'affaires annuel
hors taxes, Je maximum étant de cinquante millions.

En cas de récidive dans un délai de cinq ans, ce montant
est porté à 5 % du chiffre d'affaires annuel hors taxes, sans
que le montant maximum puisse excéder septante-cinq
millions de francs.

La peine d'amende peut êue infligée accessoirement à
celles prévues aux 1°,2°,3° et 4° du présent paragraphe.
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L'acte de retrait de l'aUtorisation est publié au Moni-
teur belge.

§ 2. Le Gouvernement désigne, au sein de ses services,
un ou plusieurs fonctionnaires chargés du recouvrement
des amendes ainsi dues, par voie de contraintes qu'i]s ont
pouvoir de dresser. Ces contraintes sont exécutoires dans
les huit jours de la notification qui en est faite au débiteur
de l'amende. Elles sont exécUtées par huissier de justice
dans les formes prévues par le Code judiciaire.

L'exécUtion de la contrainte ne peUt être suspendue que
par une opposition motivée avec citation en justice. A peine
de déchéance, cette opposition est faite par exploit signifié
au cabinet du ministre-président de la CommunaUté fran-
çaise dans le mois de la notification de ]a contrainte.

L'action est portée devant le tribuna] dans le ressort
duquel est situé ]e domicile ou le siège social du débiteur.

§ 3. En cas de préjudice graveetdifficiJement réparabJe,
Je Collège peUt suspendre la diffusion d'un programme ou
d'un service pour une durée qui ne peUt excéder trois jours.

Mme la Présidente. - L'amendement n° 58 que voici a
été déposé par M. Ducarme et consorts:

« A l'article 22, ajouter en début de phrase du § 1er,
1er alinéa, « Pour le secteur privé,'" et ajouter un § Ibis

rédigé comme suit:

« Pour le secteur public, lorsque le Collège constate une
infraction aux lois, décrets et règlements en matière
d'audiovisuel ou une violation d'une obligation découlant
du contrat de gestion, celui-ci peut, dans le respect de la
procédure visée à l'article 23, prononcer à l'encontre de la
RTBF les sanctions visées aux 30, 40 et 50 du § 1er."

Le vote sur l'amendement et sur l'article 22 est réservé.

Art. 23. § 1er. Dès qu'une infraction aux lois, décrets et
règlements en matière d'audiovisuel, une violation
d'obligation conventionnelle ou relevant d'un cahier des
charges visé à l'article 22, § 1er, est portée à la connaissance
du Conseil, le secrétaire assure l'instruction du dossier. Il
remet son rapport au bureau au plus tard trois jours avant
la réunion du Collège.

§ 2. Le CoJlège notifie ses griefs et le rapport au titu-
laire de l'aUtorisation ou de toUt acte analogue. Celui-ci
dispose d'un délai d'un mois pour consulter le dossier et
présenter ses observations écrites.

§ 3. Le contrevenant est invité à comparaître à la date
fixée par le président et communiquée par lettre recom-
mandée à la poste. Il peUt se faire représenter par un
conseil. Le Collège peut entendre toUte personne pouvant
contribuer utilement à son information.

§ 4. Le CoJlège rend une décision motivée dans les
soixante jours qui suivent la date de l'audience. Celle-ci est
notifiée par lettre recommandée à la poste.

Le Collège peut statUer par défaut.

§ 5. Lorsqu'une décision par défaUt a été prononcée, le
titulaire peUt faire opposition par ]ettre recommandée à la
poste déjà dans les quinze jours qui suivent la date de la
notification de la décision rendue par le Collège.

Une nouveJle date d'audience est fixée. Si celui-ci est à
nouveau en défaUt de comparaître, il n'est plus admis à
former opposition.

§ 6. Les débats du Collège sont publics. Le Collège
peUt ordonner le huis clos par une décision motivée,
d'initiative ou à la demande de l'intéressé.
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Mme la Présidente. - A cet article l'amendement na 59
suivant a été déposé par M. Ducarme et consorts:

« A l'article 23,

- ajouter au § 1er, après « cahier des charges": « ou

une violation d'une obligation découlant du contrat de
gestion ,,;

- ajouter au § 1er, après «§ 1er,,: «et § lerbis";

- ajouter au § 2, après « tout acte analogue" ; «ou à la
RTBF,,;

- remplacer au § 2 « celui-ci" par « le contrevenant ,,;

- remplacer au § 5 « le titulaire" par « le contreve-
nant".

La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Madame la Présidente, je me réfère à
la justification.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'amendement et sur
l'article 23 est réservé.

Art. 24. En vue d'assurer les missions qui lui sont
confiées, le Collège d'aUtorisation et de contrô]e peUt
requérir du secrétaire de:

la Recueillir sans déplacement tant auprès des admi-
nistrations que des personnes physiques ou mora]es titUlai-
res d'aUtorisation de services de radiodiffusion visés au
présent décret ou de toUt acte analogue, toUtes les informa-
tions nécessaires pour s'assurer du respect des obligations
qui sont imposées aux titUlaires d'autorisation;

20 Procéder auprès des mêmes personnes physiques ou
morales à des enquêtes selon les modalités arrêtées par le
Gouvernement.

Le Gouvernement peUt désigner au sein de ses services
des agents assermentés ayant pouvoir de dresser des procès-
verbaux valant jusqu'à preuve du contraire. Ces agents
prêtent serment, conformément à l'article 572 du Code
judiciaire.

3° Les organismes de services de radiodiffusion titulai-
res d'aUtorisation ou toUt acte ana]ogue visé au présent
décret sont tenus, pour l'exécUtion des missions confiées au
Collège d'aUtorisation et de contrôle, d'enregistrer intégra-
lement leurs programmes et de les conserver durant une
période de deux mois, à partir de leur diffusion.

- Adopté.

SECTION 3

Le CoJlège de la publicité

Art. 25. § 1er. Le Collège de ]a publicité a pour mission

de:

10 Rédiger un code d'éthique publicitaire et donner,
d'initiative ou à]a demande du Gouvernement ou du Parle-
ment de la CommunaUté française, un avis sur toUt
manquement à celui-ci.

2° Donner, d'initiative ou à la demande du Gouverne-
ment, un avis sur toUte question relative au contenu de la
publicité et aux messages publicitaires diffusés par les servi-
ces de radiodiffusion audiovisueJle.



3° ExécUter les missions qui lui sont confiées en vertu
des articles 61 er suivants du décret du 25 juillet 1996 er
notamment constater le œmps d'émission de pubJiciré télé-
visuelle, le raux d'audience annuel moyen et les parts de
marchés des organismes de télévision diffusés en région de
langue française.

4° Faire rapport au Collège d'aUtorisarion et de
contrôle sur les indices d'infraC[ions aux lois, décrets et
règlements en marière de publiciré diffusée par les radios et
les télévisions de la CommunaUté française et par les servi-
ces visés à J'article 19quater du décret du 17 juillet 1987.

§ 2. Lorsque les avis sont demandés par le Gouverne-

ment, le Collège les rend dans un délai de deux mois à
compter de la demande.

Le Gouvernement peUt solliciter un avis du Collège
selon la procédure d'urgence. Dans ce cas, l'avis est rendu
dans le mois.

Mme la Présidente. - A cet article, les amendements
suivants ont été déposés par le groupe PRL-FDF:

Amendement n° 60 déposé par MM. Ducarme, Draps,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. WahJ:

«A l'article 25, § 1er, 1°, remplacer «Rédiger» par
«Modifier, s'il échet;».

Amendement n° 61 déposé par MM. Draps, Ducarme,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

«A l'article 25, § 1er, supprimer le 30.»

Amendement n° 62 déposé par Mme Carton de Wiart,
MM. Ducarme, Draps, Damseaux et Wahl:

«A l'article 25, § 1er, supprimer le 40.»

Amendement subsidiaire n° 63 déposé par MM.
Damseaux, Ducarme, Draps, Mme Carton de Wiart et
M. Wahl:

«A l'article 25, § 1er, 40, ajouter au début de la phrase;
« Vérifier, d'initiative ou à la demande du Gouvernement
ou du Parlement de la Communauté française ou de toute
personne morale ou physique intéressée, la conformité des
messages publicitaires et. »

Amendement n° 64 déposé par MM. Ducarme, Draps,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

«A l'article 25, § 2, 1er alinéa, après «Collège», ajouter
« au nom du CSA.»

Amendement na 65 déposé par MM. Ducarme, Draps,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

«Créer un article 25bis rédigé comme suit:

«Par publicité, on entend la publicité commerciale et
non commerciale, le parrainage, la télé-achat et toute forme
de vente et de promotion insérés dans les programmes de
radiodiffusion sonore et télévisuelle. »
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Le vote sur les amendements et sur l'article 25 est
réservé.

Art. 26. En vue d'assurer les missions qui lui sont
confiées, le Collège de la pubJicité peur requérir du secré-
taire de:

1° Recueillir sans déplacement tant auprès des admi-
nistrations que des personnes physiques ou morales diffu-
sant de la publicité, toUtes les informations nécessaires
pour s'assurer du respect des obligations qui sont imposées
aux titUlaires d'autorisarion ou de toUt acte analogue en
matière de publicité;

20 Procéder auprès des mêmes personnes physiques ou
morales à des enquêres, selon Jes moda]jrés arrêtées par Je
Gou vernement.

Le Gouvernement peUt désigner au sein de ses services
des agents assermentés ayant pouvoir de dresser des procès-
verbaux valant jusqu'à preuve du contraire. Ces agents
prêœnt serment, conformément à J'article 572 du Code
judiciaire.

Mme la Présidente. - A cet article les amendements
suivants ont été déposés:

Amendement n° 66 déposé par MM. Ducarme, Draps,
Damseaux, Mme Carton de Wiart er M. Wahl:

« A l'article 26, 20, ajouter in fine « et sous la responsa-
bilité du Président du CSA.»

Amendement na 67 déposé par MM. Ducarme, Draps,
Damseaux, Mme Carton de Wiart e[ M. Wahl:

« Al' article 26, 20, ajouter in fine «et sous la responsa-
bilité du bureau.»

La parole esr à M. Wahl.

M. Wahl. - Madame la Présidente, iJ s'agir
d'amendements qui présentent une certaine importance, à
partirdu moment où l'article 26 prévoir que le Collège de la
pub]jcité peur prendre un cerrain nombre de disposirions,
recueillir des informarions, etc.

Nous avons eu en commission un assez long débat sur
la question de la responsabilisation de ce type de missions.
C'esr ]a raison de ces amendements.

Mme la Présidente. - Le vote sur les amendements er
sur J'article 26 est réservé.

CHAPITRE IV

Art. 27. Le Gouvernement arrêre Je stawt du président
er des vice-présidents. Le Gouvernement peut allouer aux
membres du Conseil une indemniré dont il fixe le montanr
ainsi que les modalités de sa débition et de son paiement.

Mme la Présidente. - A cet article l' amendemenr n° 68
suivant a été déposé par M. Ducarme et consorts:

« Remplacer l'article 27 par le texte suivant:

« Le président et les vice-présidentsreçoivent respecti-
vement un traitement égal à celui du rang 16 dans l'admi-
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nistration de la Communauté française. A l'expiration de
leur mandat, ils continuent de percevoir leur traitement
pendant une durée maximum d'un an. Toutefois, si les inté-
ressés reprennent une activité rémunérée, perçoivent une
retraite ou, pour les fonctionnaires ou magistrats, sont
réintégrés, le versement de ce traitement cesse.»

La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Madame la Présidente, j'ai abordé la
question lors de mon intervention générale.

Mme la ministre-présidente a répondu en indiquant
qu'un système te] que celui qui est présenté par
l'amendement pouvait effectivement être retenu.

Si Mme la ministre-présidente confirme que, suivant les
cas, J'on pourra retenir la notion d'une activité rémunérée
sur la base d'un contrat de travail, nous retirerions alors
l'amendement n° 68.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Madame la Présidente, l'argumentation de
M. Ducarme, basée sur la nécessité d'une véritable indé-
pendance des président et vice-présidents, est, me semble-t-
il, pertinente.

Je m'engage sur le chemin qu'il nous a indiqué. Je
défendrai cela au niveau de mon Gouvernement.

M. Ducarme. - Madame la Présidente, je n'ajouterai
que deux mots: cheminons, cheminons...

Mme la Présidente. - L'amendement est donc reriré et
l'article 27 est adopté.

TITRE II

Des services privés de radiodiffusion sonore

CHAPITRE PREMIER

Définitions

Art. 28. Dans le présent titre, il faut entendre par:

1° le ministre: ]e membre du Gouvernement ayant
l'audiovisuel dans ses attribUtions;

2° le demandeur: ]a personne morale qui a introduit
une demande d'autorisation pour la création d'un service
privé de radiodiffusion sonore;

3° la fréquence: une fréquence (nombre d'oscillations
par unité de temps) en fréquence modulée, ondes longues,
moyennes ou courtes;

4° la puissance apparente rayonnée: le produit de la
puissance fournie à l'extrémité de l'antenne par son gain
par rapport à un doublet demi-onde dans une direction
donnée;

5° la haUteur de l'antenne: la haUteur de J'antenne par
rapport au sol;

6° le réseau: le service privé de radiodiffusion sonore
émettant le même programme, comportant éventuellement
des décrochages locaux ou régionaux, sur un réseau de
fréquences couvrant toUt ou partie de la Région de langue
française ou de la Région biJingue de Bruxelles-Capitale ou
des deux;
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7° la radio indépendante: le service privé de radiodif-
fusion sonore d'audience localisée couvrant le territoire de
tout ou partie d'une ou plusieurs communes situées en
Région de langue française ou en Région bilingue de
Bruxelles-Capitale;

8° le réseau de fréquences: l'association de fréquences
attribuée globalement à un réseau;

9° la zone de service: ]a zone à l'intérieur de laquelle la
valeur médiane du champ d'un émetteur, déterminé
conformément aux recommandations du Comité consulta-
tif international des radiocommunications, est supérieure à
]a valeur du champ Utilisable de cet émetteur;

10° la radio d'école: la radio organisée par un établis-
sement d'enseignement primaire ou secondaire organisé ou
subventionné par la Communauté française;

11° la fréquence de réémission: la fréquence sitUée à
J'intérieur de la zone de services d'un émetteur est destinée à
améliorer la zone de services de cet émetteur;

12° bloc RSN: espace de fréquence de 1,5 MHz de
large, permettant la diffusion numérique d'un multiplex de
plusieurs programmes sonores et de données;

13° partie de bloc RSN: partie de la capacité numéri-
que du bloc RSN permettant la diffusion d'un programme
sonore ou de données.

Mme la Présidente. - A cet article, l'amendement

n° 69 suivant été déposé par MM. Ducarme, Draps,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

"A l'article 28, ajouter un l°bis rédigé comme suit:

"Service privé de radiodiffusion sonore: service privé
de radiocommunication dont les émissions sont destinées à
être reçues directement par le public en général ou une
partie de celui-ci. Ce service comprend des émissions sono-
res accompagnées ou non d'autres genres d'émissions.»

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl. - Madame la Présidente, il s'agit d'un
amendement assez technique. Nous nous référons à]a justi-
fication écrite.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'amendement et sur
l'article 28 est réservé.

CHAPITRE II

Principes généraux

SECTION PREMIERE

Autorisation de mise en service en fonctionnement

Art. 29. Après appel d'offre pubJic, publié au Moni-
teurbelge et sur avis conforme du Collège d'autorisation et
de contrôle, le Gouvernement peut autoriser la mise en
service et le fonctionnement de services privés de radiodif-
fusion sonore, ci-après dénommés «radios », suivant la
procédure et les modaJités déterminées par le présent titre.

Sur avis conforme du Collège d'autorisation et de
contrôle, le Gouvernement, dans ('appel d'offre, peut
imposer d'autres modalités.



Le Gouvernement attribue un réseau de fréquences à
chaque réseau.

Il attribue une fréquence à chaque radio indépendante.

Sur avis conforme du Collège d'autorisation et de
contrôle, il peut compléter la zone de service des émeneurs
des réseaux et des radios indépendantes par une fréquence
de réémission sans décrochage.

La diffusion des programmes des radios aUtorisées doit
être précédée et suivie d'un indicatif permettant d'identifier
la radio et de connaître la localisation de l'émetteur ainsi
que la ou les fréquences utilisées. Cet indicatif doit être émis
à intervalle régulier pendant la diffusion des programmes.

- Adopté.

Art. 30. L'autorisation est attribuée pour une période
de neuf ans prenant cours à la date mentionnée sur le titre
d'autorisation. Elle peut être renouvelée.

Une fréquence libérée conformément à l'article 37, § 4,
peut être attribuée pour une période équivalente à la durée
restant à courir de l'autorisation initiale.

S'il y a lieu, en vue d'harmoniser les échéances de

l'ensemble des autorisations, Je Gouvernement peut fixer
une durée inférieure à neuf ans, sur avis conforme du
Collège d'autorisation et de contrôle.

Le titulaire est tenu de diffuser le programme pour
lequel il est autorisé dans les trois mois qui suivent la remise
du titre d'autorisation.

La demande de renouvellement doit être introduite par
le titUlaire six mois avant J'échéance de l'autorisation et
être accompagnée des documents mentionnés à J'article 35.

Mme la Présidente. - A cet article, les amendements
suivants ont été déposés:

Amendement n° 70 déposé par MM. Draps, Ducarme,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

"
Al' article 30, remplacer les 2e et 3' alinéas par le texte

suivant:

"S'il Y a lieu, en vue d'harmoniser les échéances de
l'ensemble des autorisations, le Gouvernement peut fixer
une durée inférieure à neuf ans, sur avis conforme du
Collège d' autorisation et de contrôle, mais uniquement aux
fins d'attribuer une fréquence libérée conformément à
l'article 37, § 4, pour une période équivalente à la durée
restant à courir de l'autorisation initiale.»

Amendement n° 71 déposé par MM. Draps, Ducarme,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

"A l'article 30, ajouter in fine un nouvel alinéa rédigé
comme suit:

"Sur avis conforme du Collège d'autorisation et de
contrôle, l'autorisation peut être renouvelée une fois, sans
passer par la procédure d'appel d'offres, au profit du même
titulaire pour autant que les conditions substantielles dans
lesquelles elle a été octroyée n'aient pas changé fondamen-
talement.»

Le vote sur les amendements et sur l'article 30 est
réservé.

(77 ) C.R.!. N° 24 (1996-1997)

SECTION 2

Titre d'autorisation

Art. 31. § 1er. Un titre d'aUtorisation est remis au titu-

laire de l'autorisation. Ce dernier fait preuve de l'aUtorisa-
tion de menre en service et de faire fonctionner une radio.

Le titre d'aUtorisation, signé par le ministre, est délivré
par ]e secrétariat général du ministère de la CommunaUté
française, sur un formulaire dont Je modèle est arrêté par le
Gouvernement.

§ 2. En cas de mise à disposition de fréquences, dans le

cadre d'un contrat de franchise ou de tout contrat similaire,
une copie certifiée conforme du titre d'autorisation doit
pouvoir être présentée à toUt moment par chaque exp]oi-
tant franchisé du titulaire de l'aUtorisation.

§ 3. Le titre d'aUtorisation mentionne:

1° la dénomination de la radio;

2° l'identité du titUlaire;

3° l'adresse du siège social du titUlaire;

4° la ou les fréquences attri buées;

5° s'il échet la liste des fréquences mises à disposition
dans le cadre d'un contrat de franchise ou dans le cadre de
tout contrat similaire et l'identité du ou des tiers franchisés;

6° s'il échet l'adresse du siège social des franchisés ou
des titUlaires de contrats similaires;

7° les coordonnées en latitude et en longitude du ou
des sites d'antennes;

8° la valeur maximale de la ou des PAR et les atténua-
tions imposées;

9° la hauteur de la ou des antennes par rapport au sol;

10° la date de prise de cours de l'autorisation;

11° l'aUtorisation du titUlaire de recourir au
programme d'information conçu par des tiers.

§ 4. Au titre d'aUtorisation est annexé une fiche techni-
que qui ne fait pas partie du titre d'autorisation. Celle-ci
mentionne:

1° l'adresse des sièges d'exploitation et des stUdios;

2° ]a puissance à la sortie du ou des appareils émet-
teurs;

3° le type et les caractéristiques de la ou des antennes,
en ce compris l'orientation, le gain, le diagramme direc-
tionnel ainsi que le détail de sa composition (nombre de
dipôles et/ou nombre et natUre des éléments);

4° le type et ]a longueur du câble utilisé;

5° le type de tOut équipement inséré entre l'émetteur et
l'antenne;

6° la perte de puissance globale dans le système
d'alimentation de l'antenne.

La fiche technique visée à la présente disposition est
signée et délivrée par le secrétaire général du ministère de la
Communauté française en même temps que le titre d'auto-
risation.

Le secrétaire général du ministère de ]a CommunaUté
française communique sans délai tOUte décision relative à
une demande de modification des éléments repris à cette
fiche technique.
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§ 5. Le titre d'autorisation et la fiche technique doivent
pouvoir êrre présentés à toute réquisition des agents de
l'Institut belge des services postaux et des télécommu-
nications ou des agents désignés par Je Gouvernement
conformément à l'article 24.

§ 6. Le titulaire de l'aUtorisation est tenu d'adresser
chaque année, pour le 30 juin, au CoJlège d'aUtorisation et
de contrôle et au ministre:

1° un rapport d'activités de l'année écoulée, en ce
compris une griJle des programmes émis, une note de politi-
que de programmation et un rapport sur l'exécUtion du
cahier des charges;

2° les bilans et comptes annuels de ]a société arrêtés au
31 décembre de chaque année ou les comptes annuels de
l'association sans bUt lucratif;

3° la liste des exploitants franchisés, s'il échet ainsi que
leur bilan et comptes de résultats.

§ 7. Un registre des autorisations est tenu au secrétariat
général du ministère de la CommunaUté française. Les
titres d'autorisation sont publiés au Moniteur belge.

Mme la Présidente. - A cet article, les amendements
suivants ont été déposés:

Amendement n° 72 déposé par MM. Ducarme, Draps,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

«A l'article 31, § 1er, supprimer l'alinéa 2.»

Amendement n° 73 déposé par MM. Ducarme, Draps,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

« A l'article 31, § 4, alinéa 2, supprimer «signée et» et
«par le secrétaire général du ministère de la Communauté

française. »

Amendement n° 74 déposé par Mme Carton de Wiart,
MM. Danseaux, Ducarme, Draps et Wahl:

«A l'article 31, § 4, alinéa 3, remplacer «Secrétaire
général du ministère» par « Gouvernement».

Amendement n° 75 déposé par MM. Ducarme, Draps,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

« A l'article 31, § 6, remplacer « et au ministre» par « et
au Gouvernement».

Amendement n° 76 déposé par MM. Ducarme, Draps,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

« A l'article 31, § 7, supprimer « Un registre des autori-
sations est tenu au secrétariat général du ministère de la
Communauté française.»

La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Madame la Présidente, je voudrais
insister sur la portée de ces amendements car iJs permettent
de rencontrer les observations formulées par le Conseil
d'Etat. Nous tenons à ce que ces remarques puissent être
prises en considération.
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Mme la Présidente. - Le vote sur les amendements et
sur l'anicle 31 est réservé.

Art. 32. Il existe deux catégories de radios:

1° les réseaux;

2° les radios indépendantes.

Chaque radio appanient à une seule catégorie.

Aucune radio ne peut diffuser de programmes sur une
fréquence aUtre que ceJle que le Gouvernement lui a attri-
buée.

La cession de fréquences, de réseaux de fréquences ou
d'autorisation est interdite.

Les radios autorisées en exécUtion du présent titre
peuvent diffuser de la publicité.

- Adopté.

SECTION 3

Retrait de l'autorisation

Art. 33. Le Collège d'autorisation et de contrôle
prononce soit le rerrait de J'aUtorisation ou de l'attribUtion
d'une fréquence, soit ]a suspension pour une durée qui ne
peUt être inférieure à 3 mois, lorsqu'iJ constate une des
infracrions suivantes:

1° cession du titre d'aUtorisation;

2° cession d'une ou plusieurs fréquences attribuées au
titulaire de l'aUtorisation sans préjudice cependant de la
mise à disposition, à titre gratuit, d'une ou plusieurs
fréquences à un tiers lié par comrat de franchise ou toUt
comrat similaire, au titulaire de l'aUtorisation;

3° absence de diffusion de programme par le titulaire,
trois mois après la remise du titre d' aurorisation sauf cas de
force majeure;

4° l'interruption de la diffusion de programme
pendant plus de trois mois, sauf cas de force majeure;

5° changement du type de programmation propre à la
radio qui a donné lieu à son aUtorisation;

6° diffusion du programme par le titulaire sur une
fréquence autre que ceJle qui lui a été ocrroyée;

7° la diffusion d'émissions en infraction à la loi du
30 juiJlet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par
le racisme et la xénophobie et par la loi du 23 mars 1995
tendant à réprimer la négation, la minimisation, la justifi-
cation ou l'approbation du génocide commis par le régime
nationa]-socialiste pendant la seconde guerre mondiale ou
toUte aUtre forme de génocide;

8° la dissolUtion vo]ontaire ou Judiciaire du titulaire
de l'aUtorisation.

Mme la Présidente. - A cet article, J'amendement
n° 77 suivant a été déposé par MM. Ducarme, Draps,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

«A l'article 33,50, après« changement », ajouter « sans
autorisation de la dénomination de la radio ou ».

La parole est à M. Wahl.



M. Wahl. - Madame la Présidente, cet amendement
avait été retiré en séance par M. Draps. ToUtefois, après
réf]exion, il apparaît que l'avis n° 202 du CSA, sur la base
duquel cet amendement a été rédigé, mérite notre attention.
Pour le surpJus, je me réfère à la justification écrite.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'amendement et sur
l'article 33 est réservé.

CHAPITRE III

Demande d'autorisation

SECTION PREMIERE

Recevabilité de la demande d'autorisation

Art. 34. § 1er. La demande d'aUtorisation de mettre en
service et de faire fonctionner un réseau n'est recevable que
si le demandeur:

1° est constirué sous forme de société commerciale
dont le capital est formé exclusivement de parts nominati-
ves dont aucune ne peut être détenu par la Radio-
Télévision belge de la Communauté française;

2° a pour objet social l'exploitation d'une radio, en ce
compris les activités connexes teIJes que la commercia-
lisation de produits dérivés;

3° n'est pas contrôlè, directement ou indirectement,
par une autre radio de la Communauté française ou une
régie pubJicitaire;

4° est indépendant des gouvernements, d'un parti poli-
tique ou d'une organisation représentative des travailleurs
ou des empJoyeurs;

5° a son siège social en région de langue française ou
région bilingue de BruxeIJes-Capitale;

6° dépose un plan financier démontrant que la société
a la capacité effective d'assurer la viabilité économique du
projet de radiodiffusion sonore pendant la durée de l'auto-
risation.

§ 2. La demande d'aurorisation de mettre en service et
de faire fonctionner une radio indépendante n'est recevable
que si le demandeur:

1° est constirué sous forme l'association sans bUt
lucratif ou de société commerciale dont le capital est formé
exclusivement de parts nominatives dont aucune ne peUt
être détenue par la Radio-Télévision belge de la Commu-
nauté française;

2° a pour objet social l'exploitation d'une radio, en ce
compris les activités connexes teIJes que la commercia-
Jisation de produits dérivés;

3° n'est pas contrôlé, directement ou indirectement,
par une autre radio de la Communauté française ou une
régie publicitaire;

4° est indépendant des gouvernements, d'un parti poli-
tique ou d'une organisation représentative des travaiIJeurs
ou des employeurs;

5° a son siège sociale en région de langue française ou
en région biJingue de BruxeIJes-Capitale;

6° dépose un plan financier démontrant que la société
ou l'association a la capacité effective d'assurer la viabilité
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économique du projet de radiodiffusion sonore pendant la
durée de l'autorisation.

Mme la Présidente. - A cet article, les amendements
suivants ont été déposés par MM. Ducarme, Draps,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

Amendement n° 78:

« A l'article 34, § 1er, 1°, remplacer « dont aucune ne
peut être détenue par la Radio-télévision belge de la
Communauté française» par «dont aucune ne peut être
détenue directement ou indirectement par la Radio-
télévision belge de la Communauté française ou une de ses
filiales ou par sa régie publicitaire. »

Amendement n° 79:

«A l'article 34, § 2,1°, remplacer « dont aucune ne peut
être détenue par la Radio-télévision belge de la Commu-
nauté française» par «dont aucune ne peut être détenue
directement ou indirectement par la Radio-télévision belge
de la Communauté française ou une de ses filiales ou par sa
régie publicitaire. »

La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Madame la Présidente, je me permets
quand même d'insister car, ainsi que je l'ai exposé lors de
mon intervention dans la discussion générale, nous criti-
quons - comme Mme Nagy -le fait que le CSA n'ait pas
la compétence sur le public, ce qui ne permet pas un traite-
ment équitable. Dès lors, nous estimons qu'il convient de
prévoir une certaine forme de protection.

Je serais curieux de voir quelle attirude adoptera le
groupe ECOLO lors du vote de ces amendements, sur
lesquels nous seront vraisemblablement amenés à nous
prononcer en bloc. Dès lors, madame la Présidente, je vous
demanderai de mettre ces amendements séparément au
vote.

Mme la Présidente. - Le vote sur les amendements et
sur l'article 34 est réservé.

SECTION 2

Forme de la demande d'autorisation

Art. 35. § 1er. En réponseà l'appel d'offre public visé à

l'article 38 et dans les délais fixés par celui-ci, la demande
d'autorisation est introduite, par lettre recommandée à la
poste avec accusé de réception, auprès du secrétariat géné-
ral du ministère de la Communauté française.

Le demandeur précise Ja catégorie de radio pour
laquelle il introduit une demande d'autorisation et la
fréquence ou le réseau de fréquences dont il demande
l'attribution.

2. La demande doit être accompagnée pour les
réseaux:

1° d'une copie certifiée conforme des statuts de la
société publiés au Moniteur belge;

2° de la liste des actionnaires précisant l'importance de
leur participation;
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3° de la liste des administrateurs et dirigeants;

4° d'une projet radiophonique établissant la manière
dont la programmation sera établie;

5° de la preuve de l'occupation de journaJistes ou de
l'engagement d'effectUer une telle occupation dès l'octroi
de l'autorisation;

6° d'un plan financier;

7° de l'engagement du respect de la législation relative
aux droits d'aUteurs et droits voisins;

8° de la Jiste de franchisés ou candidats franchisés du
réseau à laquelle sont jointes les conditions essentielles des
contrats de franchise ou contrats similaires conclus ou à
conclure avec ceux-ci;

9° l'engagement de respecrer les obligations découlant
du contrat les Jiant avec leurs franchisés éventuels.

§ 3. La demande doit être accompagnée par les radios
indépendantes:

1° d'une copie certifiée conforme des statuts de
l'association ou de la société publiés au Moniteur belge;

2° de la liste des membres ou des actionnaires précisant
l'importance de leur participation;

3° de la liste des administrateurs et des dirigeants;

4° d'un projet radiophonique établissant la manière
dont la programmation sera établie et s'il est envisagé
d'avoir recours aux programmes d'information conçus par
un tiers;

5° d'un plan financier;

6° de l'engagement de respecter la législation relative
aux droits d'aUteurs et droits voisins.

§ 4. Le secrétariat général du ministère de la Commu-
naUté française peut requérir toute piéce nécessaire à l'éta-
blissement du dossier.

Il transmet au Collége d'autorisation et de contrôle,
dans les deux mois de la réception de la demande, les
demandes répondant aux critères énumérés à l'article 34 et
au présent article.

Mme la Présidente. - A cet article les amendements
suivants ont été déposés par MM. Draps, Ducarme,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

Amendement n° 80:

"
A l'article 35, § 1er, remplacer" secrétariat général du

ministère» par" Gouvernement.»

Amendement n° 81:

"A l'article 35, § 4, remplacer "secrétariat général du
ministère» par" Gouvernement.»

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl. - Madame la Présidente, il s'agit ici encore
de répondre à une remarque formulée par le Conseil d'Etat.

Mme la Présidente. - Le vote sur les amendements et
sur l'article 35 est réservé.
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CHAPITRE IV

Liste des fréquences attribuables, conditions de
délivrance et d'utilisation

Art. 36. Le Gouvernement, sur avis conforme du
Collège d'aUtorisation et de contrôle, arrête la liste des
réseaux de fréquences et des fréquences attribuables.

Le Collège d'autorisation et de contrôle consultera,
pour rendre son avis, deux opérateurs techniques.

Mme la Présidente. - A cet article, les amendements
suivants ont été déposés par MM. Ducarme, Damseaux,
Draps, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

Amendement n° 82:

"
Remplacer le texte de l'article 36 par le texte suivant:

"Le Collège d'autorisation et de contrôle fixe la liste
des réseaux de fréquences et des fréquences attribuables.

Pour fixer cette liste, le Collège consultera deux opéra-
teurs techniques dont au moins un est désigné par le secteur
privé. »

Amendement subsidiaire n° 83:

"A l'article 36, 2e alinéa, après" deux opérateurs
techniques», ajouter" dont au moins un est désigné par le
secteur privé.»

La paro]e est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Madame la Présidente, comme je l'ai
déjà indiqué, le système est appelé à évoluer. Que le Collège
d'aUtorisation et de contrôle fixe la Jiste des réseaux de
fréquences et des fréquences attribuables, c'est importan-
tant, certes. Nous estimons toutefois qu'il n'appartient pas
au Gouvernement de fixer ces réseaux, d'autant qu'il agit
en tant que juge et partie, en tant que dirigeant titulaire de
la RTBF.

Il convient de veiller à établir un système équitable et de
ne pas privilégier le service public par rapport au privé.
C'est pourquoi nous estimons que la consultation de deux
opérateurs techniques - dont un au moins désigné par le
secteur privé - serait une bonne chose.

Je ne comprends pas pourquoi le Gouvernement n'a
pas voulu faire droit à cette demande. S'il s'était engagé
dans une voie un peu plus hardie, rien n'interdit de penser
que nous aurions pu voter le texte qui nous est présenté
aujourd'hui.

Mme la Présidente. - Le vote sur les amendements et
sur l'article 36 est réservé.

Art. 37. § 1er. Le Gouvernement attribue les fréquences
et réseaux de fréquences dans le respect des normes
communautaires, fédérales et internationales en la matière
et sur avis conforme du Collège d'autorisation et de
contrôle. L'attribution de la fréquence emporte l'usage de
toutes les caractéristiques techniques et afférentes.

La base technique utilisée pour l'attribution des
fréquences est constituée par les avis du Comité consultatif
international des radiocommunications.



Les émissions des radios sont protégées dans leurs
zones de service respectives contre ]es brouillages émis par
les aUtres radios y compris les radios étrangères et les radios
de la Radio télévision belge de la CommunaUté française
suivant les normes communaUtaires, fédérales et interna-
tionales.

§ 2. Le Gouvernement ne peut attribuer à un même
réseau deux fréquences si au moins 50% de la zone de
service de l'un des deux émetteurs est commune à]a zonede
service du deuxième émetteur.

§ 3. L'attribUtion de fréquence à titre provisoire est

interdite.

§ 4. Les fréquences libérées par leurs titulaires ou les

fréquences nouveHes dont la Communauté française
dispose sont attribuab]es, par appel d'offre, selon]a procé-
dure décrite aux chapitres V et VI du présent titre.

- Adopté.

CHAPITRE V

Procédure d'autorisation

SECTION PREMIERE

De l'appel d'offre et du contenu minimal
du cahier des charges

Art. 38. § 1 er. L'appel d'offre relatif à l'attribution des
aUtorisations comprend la liste des fréquences attribuables,
leurs coordonnées géographiques, la hauteur d'antenne par
rapport au sol, la valeur maximale de la PAR et les atténua-
tions imposées.

§ 2. Le cahier des charges de l'appel d'offre relatif à

l'attribUtion des autorisations des réseaux prévoit en toUt
cas, sans préjudice des dispositions énoncées aux atti-
cles 34 et 35:

1° en ce qui concerne J'information:

a) l'obligation de fournir une information objective et
d'établir un règlement d'ordre intérieur relatif à
l'objectivité dans le traitement de l'information;

b) l'obligation de faire assurer la gestion de
l'information par des journalistes professionnels engagés à
temps plein, sous contrat d'emploi et reconnus conformé-
ment à ]a loi du 30 décembre 1963 re]ative à la reconnais-
sance et à la protection du titre de journaliste professionnel,
ou dans ]es conditions pour y accéder, en nombre suffisant
par rapport au projet radiophonique du demandeur. Le
Collège d'autorisation et de contrôle motive son avis spéci-
fiquement sur ce point;

c) l'obligation de veiHer à la promotion cuJrurelle,
notamment par la présentation à titre gratuit des principa-
les activités culrureHes et socio-culrureHes de la zone de
service du programme;

d) les perspectives de développement d'une collabota-
tion avec la presse écrite;

2° en ce qui concerne le programme:

a) l'obligation d'assurer un minimum de 70% de
production propre sauf dérogations accordées par Je
Gouvernement sur avis conforme du CoHège d'aUtorisa-
tion et de contrôle;
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b) l'obligation d'émettre en langue française, sauf
dérogations accordées par le Gouvernement sur avis
conforme du CoHège d'autorisation et de contrôle;

c) l'obligation de diffuser au moins 30 % de musiques
sur des textes francophones dont 15 % d'œuvres musicales
de compositeurs, d'artistes interprètes et de producteurs de
la CommunaUté française;

d) l'interdiction de diffuser toUt propos ou émission
contraires à la loi du 30 juiHet 1981 tendant à réprimer
certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie et la
loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la négation, la mini-
malisation, la justification ou l'approbation du génocide
commis par le régime national-socialiste pendant la
seconde guerre mondiale.

3° en ce qui concerne ]'emp]oi:

l'obligation de présenter un plan d'emplois portant sur
le personnel administratif, artistique, techniqueetcommer-
cial et les journalistes;

4° en ce qui concerne les aspects techniques:

a) l'obligation de diffuser un programme conforme
aux normes techniques applicables;

b) l'obligation d'assurer la maintenance technique par
au moins un technicien qualifié;

5° en ce qui concerne l'aide à la création radiophoni-
que:

l'obligation de contribuer annuellement au Fonds
d'aide à la création radiophonique, à concurrence d'un
minimum de 1,5% des sommes brutes, hors échanges,
charges et taxes sur la valeur ajoUtée des pub]icités payées
par les annonceurs à la radio, et s'iJ échet à ses franchisés,
ou à sa régie publicitaire, et s'il échet aux régies publicitai-
res des franchisés, pour la diffusion de ]eurs messages
publicitaires. Pour la première année d'exp]oitation, le
Gouvernement arrête un montant provisionnel en fonction
du plan financier déposé par la radio lors de l'introduction
de ]a demande.

§ 3. Le cahier des charges de l'appel d'offre relatif à
l'attribUtion des aUtorisations et des fréquences des radios
indépendantes prévoit en tous les cas, sans préjudice des
dispositions énoncées aux articles 34 et 35:

1° en ce qui concerne les programmes:

a) l'obligation d'assurer un minimum de 70% de
production propre et l'interdiction de diffuser un
programme diffusé par un réseau ou une aUtre radio indé-
pendante ou par la RTBF ou par toute aUtre radio de
service public érrangère ainsi que l'interdiction, sans préju-
dice de l'article 44, de diffuser une partie de programme
diffusé par un réseau ou une partie de programme corres-
pondant à un maximum de 30 % de la production, diffusée
par plus de deux aUtres radios indépendantes, sauf déroga-
tions accordées par le Gouvernement sur avis conforme du
CoHège d'autorisation et de contrôle;

b) l'obligation de veiller à la promotion culrureHe
notamment par la présentation à titre gratuit des principa-
les acti vités cuJrureHes et soci o-cultureHes de la zone de
service du programme;

c) l'obligation d'émettre en langue française, sauf
dérogations accordées par Je Gouvernement sur avis
conforme du CoHège d'autorisation et de contrôle;

d) l'obligation de diffuser au moins 30 % de musiques
sur des textes francophones dont 15 % d'œuvres musicales
de compositeurs, d'arristesinterprètes et producteurs de la
Communauté française;
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e) l'interdiction de diffuser tOur propos ou émission
contraires à la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer
certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie et la
loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer ]a négation, la
minimalisation, la justification ou l'approbation du géno-
cide commis par le régime national-sociaJiste pendant la
seconde guerre mondiale;

f) s'il y a lieu, l'obligation de fournir une information
objective et d'étabJir un règlement d'ordre intérieur relatif à
l'objectivité dans le traitement de l'information.

2° en ce qui concerne l'emploi:

l'obligation de présenter s'il échet un plan d'emplois
portant sur le personnel administratif, artistique, technique
et commercial;

3° en ce qui concerne les aspects techniques:

a) l'obligation de diffuser un programme conforme
aux normes techniques applicables;

b) l'obligation d'assurer ou de faire assurer la mainte-
nance technique par, au moins, un technicien qualifié.

Mme la Présidente. - A cet article les amendements
suivants ont été déposés par MM. Damseaux, Ducarme,
Draps, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

Amendement n° 84:

« Article 38, § 2, 5°, remplacer «d'un mInimum de
1 ,5 % » par « de 1 % . »

Amendement n° 85:

«A l'article 38, § 3, 1°, a), après «une partie de
programme diffusé par un réseau», ajouter « ou par la
RTBF ou toute autre radio de service public étrangère, ».

La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Madame ]a Présidente, nous avons
procédé à quelques investigations en ce qui concerne les
différents montants.

Des informations que nous avons obtenues, il semble
que le taux de 3 % pour la France, te] qu'indiqué par Mme
la ministre-présidente, n'est pas exact dans la mesure où ce
taux est plafonné et qu'en effectuant la moyenne on
n'obtient pas les 3%.

J'examine toujours ce dossier actuellement et je ne vous
cacherai pas que je n'ai pas encore tous mes apaisements.
C'est pour cette raison que je me permettrai, lors du vote
final, de revenir sur ce point.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Onkelinx,
ministre-présidente.

Mme Onkelinx, ministre-présidente du Gouverne-
ment. - Madame]a Présidente, je voudrais rappeler que ce
taux de 1,5 % est inférieur de 0,5 % à celui de la RTBF pour
une participation identique au Fonds d'aide à la création
radiophonique, d'une part, et, d'aUtre part, que la même
RTBF est aussi obligée de contribuer à l'aide à la presse
aJors que les radios privées en sont exemptées.

Je pense que ces éléments doivent peser dans la balance.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Ducarme.
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M. Ducarme. - Madame la Présidente, à la suite de ]a
réaction de la ministre-présidente, je voudrais signaler qu'il
s'agit d'un dossier assez délicat. C'est d'ailleurs ce qui a
justifié la réserve dont j'ai fait part dans la défense de cet
amendement.

Mme la Présidente. - Monsieur Ducarme, vous n'avez
donc pas davantage développé votre intervention parce que
ce dossier est épineux.

M. Ducarme. - Madame la Présidente, je reviendrai
sur ce dossier mais je tiens compte de la remarque qui vient
d'être émise par la ministre-présidente et qui ne manquait
pas de piquant.

Mme la Présidente. - Le vote sur les amendements et
sur l'article 38 est réservé.

SECTION 2

Classement

Art. 39. § 1er. Les demandeurs répondant à l'appel
d'offre introduisent un dossier exposant avec précision la
manière dont ils entendent mettre en œuvre les obJigations
inscrites au cahier des charges Jié à l'appel d'offre.

En cas de multiplicité de demandes d'autorisation et
d'attribution pour des fréquences identiques ou un même
réseau de fréquences, le Collège d'autorisation et de
contrôle établit un cJassement en fonction des critères,
développés aux § 1er et 2e de J'article 41 et précisés au cahier

des charges, et de la manière dont le demandeur s'engage à
répondre à ces critères ainsi que des plans financiers visés à
l'article 35, § 2, 6° et § 3, 5°.

§ 2. Il veillera, en dressant ce classement, à assurer une
diversité du paysage radiophonique et un équilibre entre les
diffèrents types de radios, à travers l'offre musicale, cultu-
relle et d'information et à accorder une priorité aux radios
indépendantes à vocation culturelle.

Il tiendra compte de l'originalité et du caractère nova-
teur de chaque demande et de l'importance de la produc-
tion décentralisée en CommunaUté française. ]] veillera
également à ce que l'ensemble du paysage radiophonique
puisse satisfaire les aspirations et demandes de tOutes les
catégories sociales, classes d'âge ou autre public cible de la
CommunaUté française. ]] tiendra encore compte de
l'expérience acquise par les radios et par leurs franchisés
éventuels ainsi que de leur implantation locale au régio-
nale.

Mme la Présidente. - A cet article l'amendement n° 86
suivant a été déposé par MM. Damseaux, Ducarme,
Draps, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

«A l'article 39, § 2, 1eralinéa, remplacer« une priorité »

par « une place significative.»

Le vote sur J'amendement et sur l'article 39 est réservé.

CHAPITRE VI

Décision d'autorisation et d'octroi de la fréquence ou du
réseau de fréquence

Art. 40. Le CoJlège d'autOrisation et de contrôle, dans
son avis, détermine l'attriburion d'une fréquence pour



chaque radio indépendante et d'un réseau de fréquences
pour chaque réseau.

Le Collège d'autorisation et de contrôle rend son avis,
sur l'autorisation et sur l'attribUtion des fréquences et des
réseaux de fréquences, dans les trois mois de la transmis-
sion de la demande d'autorisation effectuée conformément
à l'article 35, § 4.

Le Gouvernement statue, dans le mois de la présenta-
tion de l'avis, sur l'aUtorisation et l'attribUtion des fréquen-
ces ou des réseaux de fréquences.

- Adopté.

CHAPITRE VII

Dispositions particulières

SECTION 1

Diffusion de programmes tiers

Art. 41. Une radio indépendante peut avoir recours, si
elle y est aUtorisée par Je Collège d'aurorisation et de
contrôle, à des programmes d'information produits par des
tiers.

Ceux-ci devront satisfaire aux conditions prévues à
l'article 38, § 2 - 1° a) et b).

Mmela Présidente.- A cet article l'amendement n° 87
suivant a été déposé par Mme Carton de Wiart, MM.
Ducarme, Draps, Damseaux et Wahl:

«Al' article 41, ajouter en bout de première phrase: « , à
l'exclusion de ceux produits par la RTBF ou par toute autre
radio de service public étrangère.»

Le vote sur l'amendement et sur l'arricle 41 est réservé.

SECTION 2

Radios d'école

Art. 42. En dérogation aux articles 34 à 39 et après
avis du Conseil de l'Education aux médias, les établisse-
ments d'enseignement primaire et secondaire organisés ou
subventionnés par la Communauté française peuvent être
autorisés par le Gouvernement à organiser une radio.

Les radios d'école possèdent les caractéristiques
sUJvantes:

1° la puissance apparente rayonnée est limitée à
10 watts;

2° la haUteur de l'antenne ne peUt dépasser 15 mètres;

3° la durée des émissions ne peut excèder 8 heures par
jour.

Les établissements d'enseignement ne peuvent être
autorisés à organiser une radio d'école que dans la mesure
où les émissions n'entraînent aucun perturbation pour
d'aUtres radios.

L'autorisation est attribuée pour une période de deux
années scolaires au plus prenant cours à la première rentrée
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scolaire qui suit l'attribUtion de l'autorisation. EJle est
renouve]able au profit du même titulaire.

Les radios d'écoles ne peuvent avoir recours aux messa-
ges à caractère pubJicitaire.

Les radios d'école sont exemptées du payement de la
redevance annuelle.

Mme la Présidente. - A cet article l'amendement n° 88
suivant a été déposé: par MM. Draps, Ducarme,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

« A l'article 42, alinéa 4, remplacer la premiére phrase
par le texte suivant:

« L'autorisation prend cours dés son attribution pour
une durée de maximum deux années scolaires sans compter
l'année scolaire durant laquelle l'autorisation a été attri-
buée.»

Le vote sur l'amendement et sur l'article 42 est réservé.

SECTION 3

Blocs de radiodiffusion sonore numérique
(en abrégé Blocs RSN)

Art. 43. Les blocs ou parties des blocs de radiodiffu-
sion sonore numérique (en abrégé RSN) sont attribués aux
radios selon les mêmes modalités et les mêmes critères que
les fréquences ou réseaux de fréquences.

Le Gouvernement détermine les modalités de diffusion
et désigne l'opérareur technique de la diffusion des blocs
RSN sur avis conforme du CoJlège d'aUtorisation et de
contrôle.

- Adopté.

SECTION 4

Redevance annueIle

Art. 44. § 1er. En rémunération de la concession par la
CommunaUté française de l'usage de ses fréquences et des
services liées à la gestion de cet usage, une redevance
annueJle est due par chaque radio.

§ 2. Pour les réseaux couvrant ou couvrant d'une
manière optimale l'ensemble de la Région de langue fran-
çaise et de la Région de Bruxelles-Capitale, la redevance est
égale à 2 milJions de francs belges par an indexés annuelle-
ment au 1er janvier et pour la première fois au Fr janvier
1999 suivant l'indice général des prix à la consommation.

Pour les aUtres réseaux ou les radios indépendantes, la
redevance s'élève, par fréquence, à 50000 francs l'an,
adaptés annuellement au 1er janvier et pour la première fois
au 1er janvier 1999, selon l'indice général des prix à la
consommation. Cependant, si les recettes publicitaires
annuelles brutes sont inférieures à 2 millions de francs, la
redevance s'élève, par fréquence, à 24000 francs J'an,
somme adaptée annuellement comme dit ci-dessus.
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Mme la Présidente. - A cet articJe, J'amendement
n° 89 suivant a été déposé par MM. Ducarme, Damseaux,
Draps, Mme Carton de Wiart et M. Wah]:

« Remplacer l'article44 par le texte suivant:

«§ 1er. En rémunération de la concession par la
Communauté française de l'usage de ses fréquences et des
services liés à la gestion de cet usage, une redevance
annuelle est due par chaque radio.

§ 2. La redevance est assise sur les sommes brutes, hors
échanges, charges et taxe sur la valeur ajoutée des publici-
tés payées par les annonceurs à la radio, et s'il échet à ses
franchisés, ou à sa régie publicitaire et s'il échet aux régies
publicitaires des franchisés, pour la diffusion de leurs
messages publicitaires.

Le tarif de la redevance est établi par paliers de la
manière suivante:

De 0 à 2 millions de francs inclus: 10 000 francs;

De 2 millions à 5 millions de francs inclus:
20000 francs;

De 5 millions à 10 millions de francs inclus:
50000 francs;

De 10 millions à 20 millions de francs inclus:
100000 francs;

De 20 millions à 50 millions de francs inclus:
200000 francs;

De 50 millions à 100 millions de francs inclus:
500 000 francs;

De 100 millions à 200 millions de
1 000000 francs;

Au dessus de 200 millions: 2 000000 francs.»

francs:

La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Madame la Présidente, je reviendrai
briévement sur cet amendement lors de ma justification du
vote final.

Mme la Présidente. - Le vore sur l'amendement et sur
l'articJe 44 est réservé.

SECTION 5

Modalités techniques

Art. 45. Les puissances apparentes rayonnées, Jes
hauteurs d'antennes et les sites d'antenne correspondant à
chaque fréquence attribuée sont déterminés par le Gouver-
nement, sur avis conforme du Collège d'autorisarion et de
contrôle, lors de ]a publication de l'appel d'offre visé à
J'articJe 38 et sont attribués avec l'attribution de J'autorisa-
tion et des fréquences ou réseaux de fréquences.

Toute demande de changement de site, de changement
de fréquence ou d'augmentation de la puissance apparente
rayonnée ou de la hauteur d'antenne esr à introduire auprès
du secrétariat général du ministère de la Communauté
française et doit être autorisée par le Gouvernement sur
avis conforme du CoJlège d'autorisation er de contrôle.

Pour toute demande, Je demandeur doit s'acquitter
d'un droit de calcul d'un montant de cinq miJie francs inde-
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xab]e annueJlement sur base de J'indice généra] des prix à la
consommation.

Le Gouvernement peUt modifier le montant du droit de
calcul, sur avis conforme du Collège d'autorisation et de
contrôle.

- Adopté.

Art. 46. Le Gouvernement peut déterminer les normes
techniques minimales auxquelles doit répondre le matériel
utilisé pour la radiodiffusion.

- Adopté.

SECTION 6

Modification des caractéristiques techniques
de l'autorisation

Art. 47. § 1er. Sur avis conforme du CoJlège d'autori-

sation et de contrôle, sauf en cas d'extrême urgence, le mi-
nistre peut imposer une puissance apparente rayonnée infé-
rieure ou une haUteur d'antenne inférieure aux hmites indi-
quées par]e Gouvernement lors de J'attribution de l'autori-
sation, chaque fois qu'il convient:

1° d'assurer une protection efficace des radiocommu-
nications aéronautiques, notamment dans Je voisinage des
aérodromes et des voies aériennes;

2° d'éviter des perturbations entre différentes radios
autorisées et radios publiques au sein de la Communauté
françai se.

L'avis du Colléged'aUtorisation et de contrôle n'est pas
requis en cas de mesure urgente dont la durée est inférieure
à quinze jours calendrier.

§ 2. Cette modification, ainsi que toute autre autorisée
en vertu de l'articJe 45, alinéa 2, ou toute modification
apportée en général aux éléments inscrits sur le titre d'auto-
risation ou de Ja fiche technique, fait l'objet d'un avenant.
Ce dernier est communiqué par le secrétariat généra] du
ministére de la Communauté française au titulaire de la
fréquence concernée par lettre recommandée à la poste
avec accusé de réception ainsi, selon toute procédure
appropriée, qu'au Collége d'autorisation et de contrôle et
aux services de 1']nstitUt belge des services postaux et des
télécommunications.

Mme la Présidente. - A cet articJe J'amendement n° 90
suivant à été déposé par MM. Draps, Ducarme,
Damseaux, Mme Carton de Wiart et M. Wahl:

«A l'article 47, § 1er,2°, remplacer «différentes radios
autorisées et radios publiques au sein de la Communauté
française» par «entre les différentes radios, publiques ou
privées. »

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl. - Madame la Présidente, cet amendement
vise simplement à améliorer la rédaction du texte.

Mme la Présidente. - Le vote sur J'amendement et sur
l'article 47 est réservé.
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CHAPITRE VIII

Diffusion de messages d'intérêt général

Art. 48. Les radios sont tenues de diffuser, sur
demande du Gouvernement de la Communauré française,
du Gouvernement de la Région wallonne, du Gouverne-
ment de la Région de Bruxelles-Capitale, des Collèges de la
Commission communautaire commune et de ]a Commis-
sion communaUtaire française de la Région de Bruxelles-
Capitale ou du ministre de l'Intérieur du Gouvernement
fédéral, des messages urgents d'intérêt général en cas de
catastrophe aérienne, risque nucléaire, tremblement de
terre, pollution grave ou événement majeur assimilé.

- Adopté.

TITRE III

Dispositions transitoires, abrogatoires et finales

Art. 49. Les articles 29, 29bis, 38 et 30 à 37 du décret du
17 juillet 1987 sur l'audiovisuel, l'arrêté de l'ExécUtif du
24 décembre 1991 relatif à ]a reconnaissance des radios
privées et l'arrêté de l'ExécUtif du 6 janvier 1992 relatif à la
fixation, en matière de radios privées, des zones géographi-
ques en CommunaUté française, sont abrogés.

- Adopté.

Art. 50. § 1er. TOUte radio privée reconnue en applica-
tion du décret du 17 juillet 1987 sur J'audiovisuel est tenue
de se conformer aux dispositions du présent décret à partir
de la date d'entrée en vigueur de celui-ci.

Ce décret lui reste, toUtefois, applicabJe tant que le
Gouvernement n'a pas pris de décision conformément au
présent décret.

§ 2. Le Gouvernement, sur avis conforme du Collège
d'autorisation et de contrôle, arrête et publie les premiers
appels d'offre et cahiers de charges visés à l'article 38 dans
les deux mois de l'entrée en vigueur du présent décret.

- Adopté.

Art. 51. Le présent décret entre en vigueur à la date
arrêtée par le Gouvernement.

- Adopté.

Mme ]a Présidente. - La commission a également
adopté un nouvel intitulé, rédigé comme suit: «Projet de
décret relatif au Conseil supérieur de l'audiovisuel et aux
services privés de radiodiffusion sonore.»

Quelqu'un demande-t-il ]a parole? (Non.)

L'intitUlé nouveau est adopté.

Le vote sur les amendements et articles réservés et sur
l'ensemble aura lieu ce jeudi 17 juillet 1997.

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 h 35.
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ANNEXE 1

COMMUNICA TION DU GREFFE DU PARLEMENT
FRANÇAISE

DE LA COMMUNAUTE

TRAVAUX DES COMMISSIONS

Lundi 7 juillet 1997

Commission de l'Education

Examen conjoint:

- Projet de déctet définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de
l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre [Doc. 152 (1996-
1997) n° 1].

- Proposition de décret définissant les objectifs généraux de l'enseignement, de M. Cheron et
consorts [Doc. 31 (SE 1995) n° 1].

- Proposition de décret assurant l'information sur le choix des études, de M. Hazette [Doc. 21
(SE 1992) n° 1,81 (1992-1993) n° 1, et 56 (1995-1996) n° 1].

Rapporteurs: MM. Dupont et Neven.

Présents:

Mme Corbisier-Hagon (Présidente), MM. Barbeaux (en remplacement de M. Charlier), Baye-
net, Mme Bouarfa, MM. Daras, Drouart, Dupont, Hazette, Léonard, Mathieu, Neven,
Santkin (en remplacement de M. Deghilage), Sénéca, Tahay, Mme Toussaint-Richardeau,
MM. Vancrombruggen, van Eyl!.

Excusés:

MM. Charlier, Deghi]age.

Absent:

M. Ducarme.

Assistaient à la réunion:

Mme Onkelinx, ministre-présidente du
l'Audiovisuel, de l'Aide à la jeunesse,
M. Cheron.

Gouvernement, chargée de l'Education, de
de l'Enfance et de la Promotion de la Santé,

Jeudi 10 juillet 1997

Commission de l'Education

Examen conjoint:

- Projet de décret définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de
l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre [Doc. 152 (1996-
1997) n° 1].

- Proposition de décret définissant les objectifs généraux de l'enseignement, de M. Cheron et
consorts [Doc. 31 (SE 1995) n° 1].

- Proposition de décret assurant l'information sur le choix des études, de M. Hazette [Doc. 21
(SE 1992) n° 1,81 (1992-1993) n° 1 et 56 (1995-1996) n° 1].
Rapporteurs: MM. Dupont et Neven.

Présents:

Mme Corbisier-Hagon (Présidente), MM. Antoine, Bayenet, Mme Bouarfa, MM. Charlier,
Drouart, Ducarme, Dupont, Mme Dupuis, MM. Harme] (en remplacement de M. Sénéca
temporairement absent), Hazette, Léonard, Mathieu, Neven, Sénéca, Mme Toussaint-
Richardeau, MM. Vancrombruggen, van Ey]!.

Absent :

M. Deghilage.

Assistaient à la réunion:

Mme Onkelinx, ministre-présidente du
l'Audiovisuel, de l'Aide à la jeunesse,
M. Cheron.

Gouvernement, chargée de l'Education, de
de l'Enfance et de la Promotion de la Santé,
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Commission de l'Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique

Projet de décret fixant le statut des membres du personnel directeur et enseignant et du person-
nel auxiliaire d'éducation des hautes écoles organisées ou subventionnées par la Commu-
nauté française [Doc. 174 (1996-1997) n° 1].
Rapporteurs: MM. Massy, Scharff.

Présents:

MM. Poty (président), Barbeaux (en remplacement de M. Antoine), Bodson, Mme Coge]s-Le
Grelle, MM. Hiance, Istasse, Marchant, Massy, Melin, Neven, Mme Persoons,
MM. Santkin (en remplacement de M. Ficheroulle), Scharff, Sénéca, Mmes Stengers,
Yerna.

Absents:

MM. Antoine, Cheron, Mme Dupuis, MM. Ficheroulle, Hazette, van Eyl!.

Assistait à la réunion:

M. Ancion, ministre de J'Enseignement supérieur, de]a Recherche scientifique, du Sport et des
Relations internationales.

Commission de la Culture, de l'Audiovisuel, de l'Aide à la presse et du Cinéma

Examen conjoint:

- Projet de décret relatif au Conseil supérieur de J'audiovisuel [Doc. 148 (1996-1997) n° 1].

- Proposition de décret instituant une commission de contrôle et d'arbitrage de l'audiovisuel, de
Mme Nagy et consortS [Doc. 9 (SE 1995) n° 1].
Rapporteurs: Mme Carton de Wiart, M. Istasse.

Présents:

M. Wahl (président), Mme Carton de Wiart, MM. Deffet, Dehu, Mme Docq, MM. Draps,
Ficheroulle, Mme Foucart, MM. Grafé, Istasse, Mme Nagy, MM. Scharff, Tahay.

Absents:

MM. Ducarme, Foret.

Assistaient à la réunion:

MM. Hiance, Santkin.

Samedi 12 juillet 1997

Commission de l'Education

Examen conjoint:

- Projet de décret définissant les missions prioritaires de J'enseignement fondamental et de
J'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre [Doc. 152 (1996-
1997) n° 1].

- Proposition de décret définissant les objectifs généraux de l'enseignement, de M. Cheron et
consorts [Doc. 31 (SE 1995) n° 1].

- Proposition de décret assurant l'information sur le choix des études, de M. Hazette [Doc. 21
(SE 1992) n° 1, 81 (1992-1993) n° 1, et 56 (1995-1996) n° 1].
Rapporteurs: MM. Dupont et Neven.

Présents:

Mmes Corbisier-Hagon (Présidente), Bouarfa, MM. Cheron (en remplacement de
M. Drouart), Dupont, Mme Dupuis, MM. Haryat (en remplacement de M. Deghilage),
Léonard, Malisoux (en remplacement de Mme Toussaint-Richardeau), Neven, Sénéca.

Excusés:

MM. Deghilage, Drouart, Mme Toussaint-Richardeau.

Absents:

MM. Bayenet, Charlier, Ducarme, Hazette, Mathieu, van Eyl!.
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ANNEXE 2

COUR D'ARBITRAGE

Le greffier de la Cour d'arbitrage a notifié au Parlement:

- l'arrêt du 12 juin 1997 par lequel la Cour annule J'article 8, 15°, du décret flamand du
22 décembre 1995 contenant diverses mesures d'accompagnement du budget 1996;

- l'arrêt du 12 juin 1997 par ]equella Cour dit pour droit que J'article 208, § 1
er, 1°, du code des

impôts sur Jes revenus est contraire aux articles 10 et 11 de la Constitution;

- l'arrêt du 19 juin 1997 par lequel la Cour dit pour droit que l'article 3, § 2, de la loi du 29 mai
1959 modifiant certaines dispositions de la législation de l'enseignement viole l'article 24 de la
ConstitUtion;

- le recours en annulation de l'article 9 du décret de ]a CommunaUté flamande du 14 mai 1996
réglementant le fonctionnement et la répartition du Fonds d'impulsion sociale, introduit par la
commune de Knokke-Heist, moyen pris de la violation des articles 10 et 11 de la Constitution;

- la question préjudicielle posée par Je juge de paix du deuxième canton de Namur (en cause de
D. Bongaerts contre la Région wallonne) sur le point de savoir si l'article 5, § 2, du décret du
25 juillet 1991 du Conseil régional wallon qui établit une présomption irréfragable
d'occupation à partir de la seule inscription de domicile faire en ses registres par
l'administration communale, viole les articles 10 et 11 de ]a ConstitUtion;

- Ja question préjudicielle posée par le Conseil d'Etat (en cause de la commune de Linkebeek
contre la Région flamande) sur le point de savoir si les articles 10 et 11 de la ConstitUtion
violent les lois coordonnées sur l'emploi des langues en matière administrative;

- les questions préjudicielles posées par le Conseil d'Etat (en cause de D. Verelst contre notam-
ment la Communauté flamande) sur le point de savoir si l'article 317 du décret du 13 juillet
1994 relatif aux institUts supérieurs en Communauté flamande viole l'article 24, § 5, et si
l'article 323, § 2, de ce même décret viole les articles 10 et 11 de la ConstitUtion;

- les questions préjudicielles posées par ]e tribunal du travail de Gand et le tribunal du travail
d'Anvers (en cause de notamment l'ONSS contre notamment M. De Pessemier) sur le point de
savoir si l'article 171, alinéa 2, de la loi-programme du 22 décembre 1989 viole les articles 10 et
11 de la ConstitUtion;

- la question préjudicielle posée par la cour du travail de Bruxelles (en cause de M.O. Boua
contre le CPAS de Hal) sur]e point de savoir si l'article 57, alinéa 2, de la loi du 8 juillet 1976
organique des centres publics d'aide sociale viole les articles 10 et 11 de la Constitution.

52.264 - E. G.


